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^  CHRONOLOGIQUE 

Des  Lois,  Ordonnances ,  &c.  contenues  dans 
le  Tome  V  de  la  7.*  série  du  Bulletin  des  Lois. 

*  H 

Nota.  Les  titres  il  coté  desquels  il  y  a  une  *,  sont  cm 
insérées  seulement  pur  extrait  au  Bulletin. 


DATES 
des 


Id'rm. 
\a3  Frimer, 
j 4  Alan. 

Idem. 
\tm  Jmm9.  1816. 
2j  Avril \ 


2  Atfsn. 


Idem. 


i*  Juîi 


TITRES  DES  LôlS,  &c. 


billet. 


.         ■     ■  ■ .  ■        ■    ■  ... 

♦Ordon  n  a  nce  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  Kohler. 

■■  au  sieur  baron  Lahure. . 

— — — — —  au  sieur  Wicha  

— — — —  au  sieur  Spring.  

 1  au  sieur  Combet  

— ^— — — —  au  sieur  Van-  Rosscm. . . . 

— — — — —  aux  sieurs  Alexandre  et 

César  De/avilie  

—————  au  S \eur  Lan  franc  Reccaria. 

—  au  sieur  Sac  c  ne  ni.  

—————  au  sieur  de  Sordeval. . . . 

—————  au  sieur  Raiqne  

-— — —  au  sieur  Bruno  

—————  au  sieur  Huart  

—————  au  sieur  Simon  

■  au  sieur  Vtrany  

 au  sieur  Afarauet  

au  sieur  Maillet  

Ordonnance  du  Roi  oui  nomme  M.  le 
duc  de  Massa  membre  de  ia  Chambre  des 
Pairs  

*  Lettres-patentes  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  Rouillé  a*  Orfeuil, 


N.os 
des 
Bull 

18*. 
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4m.  ! 

177. 

a5o. 

170. 

iaj. 

167. 

185. 

404. 

18). 

361. 

185. 

404. 

167. 

81. 

168. 

lO|. 

■71- 

167. 

164. 

}*• 

178. 

161. 

1 65. 

4». 

168. 

104. 

178. 

261. 

167. 

If. 

«68. 

99. 

174. 

194. 

1 

VII.'  Strie.  Tome  V. 


• 


il  Jùiilet 

iSsé, 

lâem. 

7  -Août. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


*Ordonnance  du  Roi^ui  accorde  des  lettres 
de  deelarattonde  namratité  au  sieur Donetty. 

.   <       au  sfeur  Crotsi  

 — •  aux  sieurs  Damtens,  Roux, 

Desoches  ,  Augier  et  7/- 
ranti.. . .  .  o  -  v— .  •  • . 

 au  sieur  Durevest  

'  ■    au  sieur  [Mental.  

 —  au  sieur  Gancia  ... 

':   au  sieur  Capucin  

 —  au  sieur  Girard  

  —  au  sieur  Hoetto  

—  — -   au  sieur  Tetgand.  . . . .  .  . 

■  au  ticur  Cesena  

■•  aux  sieurs  AAmsa  -et  La- 
*  batte. . .  ;  . 

  au  sieur  Brunet. ....... 

 au  sieur  MonMgni. -.  .  .  . 

  au  sieur  Vaeûtreffa  

 au  sieur  Buffaria  

— :  ■  au  sieur  Vint ertzo.  ■. . . . . 

^—   au  sieur  Nejrr.-.  r*.-;.  . . 

^-^  ! —  au  sieur  Ctraldl  

-  au  sieur  KerAinger < -rr v»-1 

—  1 —  au  sieur  Geysen.., .-. . . . 


L  Ûécemb. 


Idem. 


au  sieur  Pottgeisser, 


*  Lettres-patentes  portant  imtitution  de 

majorât  en  faveur  de  M.  de  Geuey  de  la  Bes- 

nardtire  •  •  ;  ■  !  y  «.  • 

♦  ORDONNANCE  duRoi  quiaccordedes  lettres^ 

de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  PeraetT* 

  au  sieur  Ltfé,  

  au  sieur  Hartung  

 ,  au  sieur  Borchart  

 au  sieur  Mer  moud  

 _  an  sieur  Guillet..  

 au  sieur  Bigex.  .. 

 :  aux  sieurs  Bern ,  l'ïgnasse,- 1 

Lode^ano  ,    Mathieu  , 
Vernay  et  \  incent .... 
— — — — —  aux  sieurs  Raginel  ci  Juge. 
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!L01S  ,  Sec. 


S  Janvier 

i'IT' . 

lirai. 
Idem. 

Idem. 

S  Féirier. 
Idem. 

Jdtm. 
ldrm. 

12. 

U  m. 

Jdexn 

îdr'fn. 
khm. 

'9- 

lde+. 
Idem. 

26. 
Idem . 

Idem. 
7  Afars. 
ld'>n. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


*Ordonn  ANCE  du  Roi  qu?  accordedes  lettres 
de  deciarationde  naturalité  au  sieur  Dan  ner. 

— I  au  sieur  Avi*r  .  t  -. 

  au  sieur  Corbaletti  

 '  aux  sieurs  Cauvin  et  tu- 

«  *        *    •   *        flfO  ,  

——————  au  sieur  Corthouts  

 aux  sieurs  Cer'wa  et  La- 


1/ 


vettu. 


-  aux  sieurs  Depre^,  tireda 

et  Paget  

-  aux  sieurs  Haymand  et 

Belvaux  

-  au  sieur  Cligna  

-au  sieur  Coulon  

-  au  sieur  Blanc .  .  

-au  sieur  Prnisort  

-aux  sieurs  Mary  et  Ile- 

ranger  

-  au  sieur  Cuiot  .-. 

-  aux  sieurs  Jordan*  et  Sat* 

lier   ; .  .  V. . . 

-  au  sieur  Des»  mme  

-  ati  sieur  ^ optât. ~7"m1 . . .". 
-aux  sieurs    Carroz'j)  et 

Comman  •  ? 

-au  sieur  Marti nod-Tu en- 

dr>n  

»  au  ;ieur  Lion .  ....  .TrT 


—  au  sieur  de  Mi.nthouï.  .  . 

—  au  sieur  (Jause  

 au  sieur  Vandervrechen  de 

Bormans  1 

 an  sieur  Par  

•  au  sieur  (jéunbaro  

*  ORDONNANCE*»  du  Roi  portnnr  ét:ibli\sse- 

mentde  foires  et  changement  des  j'urs  de 
leur  tenue  dans  les  communes  de  Pas  sérac  t 
de  BeckeHùin  ,  de  Romanche  ,  $  Orlcans  ,  de 
Ckateau-Contier ,  de  Belle-Ile  en  mer  ,  du 
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II 


*Ordon  n  an  cEdu  Ro>  qui  a^oeUeJ'exjsteaoc 
jlc  la  socictc.anoay.mc  formée  a  Pari*  .par 


dks 
Bail.: 


163. 


T  AG 
Pâgcs. 


6 

et  suiv. 


,  concessionnaire*  associes  pour4*Xploi- 
talion  des  mine*  de  houille  de  Maotrelais  , 
s    département  de  la  Loire-loféricurc.  » . .  -  - 

*  Ordonnance  du  Roi  .^D^^^rpuve^lV'j^ 
quisition  faite  au  nom  des  pauvre*  de 
mtaay  ,  d  une  maison  vendue  par  Je  sieur 
Bourjçn  ,  et  autorise  le  bureau  de  chariw, 
de  cette  commune  à  accepter  1*  -4ûWK>Qi 
à  lui  faite  par  le  sieur  Coiîdery .  . .  

♦  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autor&eni  l'é- 
rection de  l'église  de  Gneures  en  chapelle , 
et  celle  de  i  église  dcPanpevi/Je  en  annexe. 

♦ORDON  N  A  NCE  du  Roi^uri^coirdcrfleslcrfjues. 
de  déclaration  de  nataralitc  au  sieur  4* 

Serra  

.  aux  sieurs  Beckar -,  Cavt- 

aux  sieurs  y  iront  t  AJ<u~ 


6}. 


8. 


id^.  b  s. 


.\h  r    fret  ci  Val&sl*.*^ 
t  ■  aux  s*eur*  Cuutum,  d*h- 


i 

j 
! 

149. 

t 

«7>- 


fîojni 


p  -*  t 


*9* 


au  sieur  A'/jt/  

au  sieur  Ptnaâfh&y™*'***) 

au,  sieur  larâbrn  

au  sieur Brattciforte .  imoa 
au  sieur  Heuay***».  »  .  • 
♦Ordonnance  d j  Roi  portant  règlement  au* 
f exercice  de  la  profession  de  kcuilajftgfr; 
dans  les  vîllts  iV  Angouleme ,  de  Neraç  ,.4© 
Taries,  de  l'aimbauf,  de  Px^enat  rt  de-- 
Berger at.   4   »  »-»  - 

*  LtT  'R es  PATENTES  portant  institution- de 
maj  vais  en  fav  euq  d$](  MM.  Baissai  de 
AJonville  et  Fournum.  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  ic^s  faits  aux  f** 
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Lois,  Écc. 


ai  n 


h 
lit 
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181} 


JJm. 


8 


Ueé. 

f  < 


M  en. 


N. 


ÎACI 

xz\oi 


de  /?r£>p»  «  de  Mattahtrtuft ;  aux  scrurr 
ihospit altère*  de  Saïrrt'Nirolas  de  Vern<n  'rl ; 
au  séminaire  de  Carcassnunr  :  aux  hûspteej 
jd^ifl*fti-C#1*,  de  j4f«mrr/  et  d'/W/;  aux 


sur  Texereîce  de  la  profession  de  houlan- 
d^tfani  1Hlfe#'^crP&iAiÛ-7Wouîs<>* ,  de 
jU/M4?«ft^  /tf*1  iJfàknrt1]*  9t  C&tHb* ,  de 

ië<toHé>k  êxm??t .  *  flpw  î?v  i  : .  iv.  ? 

VORDONNANCÇ  du  Koî  qui  accorde  des 
tdtr^Aéjo^cf^tiof»  ét  naturaîité  au 

«<wr  vMvx^tâtim;  h  

*  ORDtJNWA¥iCE5*to  Jtortfui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  don*  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  ëtftoté  A'Artmi,  dé  Ftntaint ,  de  c/oa*-' 
tTas^  At  Cfignnc  et  de  Hinckangt;  et  aux 

éwrfefc  chrétiennes  de  LtitgTH.  V  . 

^ ORDONNAI Ct  du  Roî  qui  fait  concession 
jrti  sieuf  M/o'yr  du  droit  d'exploiter  Tés 
mines  de- lignite,  d'alun  et  de  vitriol,  si- 
tuent *ur  le  territoire  des  cômmuncs  de 
1  :  Wnimunntr ,  Ottonville  et  Vdvintt ,  canton 
1  \àùBêuUyt  arrondissement  de  /Vy<r/j,'3cpar" 

c  jtement  àc^Mbsètte . .  '. .  .......  

'PPDONNANCE  Hu  Roi  rctaïîveaux  foTesdes 
co*»m  unes  de  Sôuthcn-  Lariey ,  de  Clarensdc , 
1  do  Hiêtm  et  dé  7  altères. , .  .  

•Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  tel  lettre* 

de  déclaration  de  naturilite  au  sieur  Cxu- 

wL  *  -  -  ■>•'  •'  1  k; 
;'fr  •  •  •  •  •-• 

  au  sieur  (  firnrlihrtgue .  .  .  . 

 au  sieur  \  hra  ) 

 au  sieur  fanfrifs  

♦  Ordonnances  du  Roî  qui  autorisent 
l'acceptation  de  dons  et  fcgk  faits  aux  fa- 
briques des  élises  de  Nancrftfi ,  de  Gm^-en- 
/Ww  *t  de  Saint-Rocfi  de  Pjftt  ;  "aux 
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1 


— — 
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M  1 


— - 
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166. 
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191. 
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364. 
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DATL.S 

LOIS,  &C 


jy  Avril 

2;, 


1J< 


cm. 


Idem. 


Mm, 
1dm. 

So- 
ldent. 

Idem. 

Idem. 

ldrm. 
Idem. 


y  Mai. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


N.os 
des 

Bull.. 


sœurs  de  la  Providence  de  Lisicnx  et  aux 
seminaites  cVAutun  et  de  (.'atcissoune^  . 

*  Leh  lits- PATENTES  portant  institution  de 
majorais  en  faveur  de  MM.  Poucet  du  Mau- 

j<is  et  Ht'mart  .  ."  "'" 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  I  ac- 
ceptation de  dons  ci  legs  faits  aux  hospices 
rie  SçjssMS ,  de  Pithiviers .  de  V  enus  ,  de  Bor- 
deaux, de  Vichy,  de  Toulon,  de  Aiauigny, 
ci  des  incurables  femmes  de  la  \illc  de 
Parts  ;  aux  pauvres  de  Bordeaux ,  de  ta- 
rent.in  et  de  Sainte- M feneîwuid.  .......... 

Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leçs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Prewt ,  de  Moussy  le-  Vieux  , 
c\'A/nes  et  de  .Serves  ;  aux  sœurs  de  Saini- 
Charlcs  établies  à  Saint-Etienne  ;  aux  hos 
pices  de  Crasse,  de  Ne'ris  et  de  7 oubuse ,  et 
aux  pauvres  de  cette  dernière  ville  

»  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  natu:  alité  au  sieur 

Christian  ;  

— _ — — - — — —  au  sieur  Brassait.  ....... 

   au  situe  / ii  i>er  

 mi  sieur  Amnry  

.   •  au  sieur  Colet  

 au  sieur  Laubmeisi'r  ,  .  . 

 .  aux    sieurs    Couseil  et 

Coi  lard  

 .  au  sieur  l'rioia  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  fa'ts  aux  fabriques 
des  églises  de  Wittersbourg  t  de  Vie,  de 
Saint  Aignan  et  de  Spjikcr,  et  au  séminaire 
de  Aie»  !'  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  tac- 
<  eptation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
dçs  églises  d'Aitkirch ,  de  Loray,  de  Charlieu, 
de  Louplaude .  de  Branceilles,  de  Mtissac  et 
de  Vaudremonl  .  
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1 76. 

•  85. 
167. 

1 78. 
185. 


Pages, 


1 67. 
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15  et  14^ 


97 


et  su  iv. 
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r ATES  ' 

15,  &Ç. 


i      TI  TRES.  DEf,  LOIS,  &c. 


Idem. 


Ide.n. 


Id/trt. 


Idem. 


.10. 


If. 


•ORDONNANCE  fin  Roi  qui  accorde dei  lettres 
de  déclaration  de naturalitéau  $'\e\xr Daratta; 

 —  au  sieur*  Cru  ht  

>  J  f  .  .  '.  "   ~        au  sieur  Saetone  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation <!c  cjons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Alars,  d'Arras,  de  Vie,  de 
Diejfeniweh,  des  AUliières .  de  Dîna»,  et 
<X  lèvre-  U- Mlle;  aux  soeurs  delà  Providence 
d  L^rtux  et  au  séminaire  Orléans  

* ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
/.ry/r/a  d'établir  une  manufacture  de  wag- 
rna\s    dans  la  commune  de  Bertaucourt- 

Efh  u:;u  :i,  an*:nd'S.'emènt  de  Laon  

♦ORDONNANCE  du  Roi  portant  limitation  des 
concessions  des  mines  de  houille  des  envi- 
rons &ÀLiis  

4  0&DQiWiA*NÇ.ESd»i  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  t 'itrac,  de  G enilé ,  d'A^ii 

kRjdeuM^As  Souùhe  et  de  LUU  

^ORDONNA NCFS  duRoi  relatives  aux  foiresdes 
communes  de  Clelles,  des  E*p*rm,  d'Hey 
|      ri'ux,  de  CherUurg,  de  Calais,  de  Loches 
et  d  îjeure  *     »  ...»•.   •  •  < 

*  LETTflES-PATENTES  portant  institution  de 
majorât  en-faveur  de  M.  Malotau  de 
Guerut . .  .v  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
Jettres  dedédaration  de  natur alité  au  sieur 
Btocht  

~   au  sieur  Dunan  

.  au  sieur  Gastaldi  

•  -m   •  au  sieur  Tomsin  

— — — ^— — .  au  sreur  Alexandre  .... 

*  OriJonn  ANCES  ffa  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  d'/  W,  de  ChexilU ,  de  Pouancc , 
de  la  Chaussée,  de  Saint-'Nicolas-du-Chxr- 

*  ionnet ,  et  de  Sainf  Paterne  à' Orléans  -  au 
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DATES 
des 
(lois,  &c 


^4  Mai 
1817. 

2/.: 

I 


]d(M. 


TITÇE?  DES;LO!S,^i  ; 


Idem. 

28. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


séminaire  de  Digne ,  et  aux  écoles  chré- 
tiennes SAurillac. ,  . .  /.  

*  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  tableau 
des  foires  du  département  du  Doués  .... 

•Ordonnances  du  Roi  Natives  aux  foires 
des  communes  de  Saint-Jean  U-Centenier  , 
de  Caulnts  ,  de.  Roche -Lor bon  t  de  Soulgé- 
U-  Bru  and  ,  de  /V*/j»/  et  #  Qradùur-sur- 

*  ORDONNANCE  du  Roi  contenant  règlement 
I     sur  l'exercice  de  la  profession  de  boulanger 

dans  les  villes  de  Towneins,  de  Alarmande , 
de  C/a/rar ,  d'E/fc*/.  d',4«Hf»  et  de  J*/»*- 

Foy  •  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Defrene  

.,  aux  sieurs  Coruemont  et 

de  la  Afagdelaine. . . . 

 aux  sieurs  Rovtda  et  Du- 



sieurs  Rousseau  et 

c As  

Wtyer .......  9 


Bull. 

169. 
I7O. 

t 

i 

170. 

t 
I 

I7O. 


•  •••«.  • 


au  sieur  Tressel. 


Idem. 


♦Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
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de  Toul ,  de  Romans ,  de  la  Fléchi  et  de 
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*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Polaincourt,  du  Quesnoy-snr- 
Airam*,  de  Gonnevillt-sur-Dhes ,  de  Saint- 
Pierre-Aziftt  de  Chassey;znx  séminaires  de 
Strasbourg  et  de  Sotssons ,  aux  filles  pauvres 
de  Fromilh  et  aux  écoles  chrétiennes  d*/*x- 
rsl/ac. 
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lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
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 au  iûeur  Ulriih  j 

  .  au  sieur  huitaine  , ,  h.  .  .  J 

k   au  sieur  Afarchautl. , .  .  .) 

 —   aux  sieurs  li?ta*sy,  Cenr-} 

 — —        au  sieur  Cvnssa  


165. 

166. 
169. 

'73- 
174. 

1 78. 
'77- 

183. 
186. 


'73' 


74. 


165. 
166. 
1 67. 
1 60. 

'73- 
176. 

18$. 

187. 

191. 

176. 

178. 

179. 

183. 
i8j. 


I 


46. 

5»ff 
1  1  1 

,7'"t 

loojJ 

%6À\ 


%6 
4'J 


À 


et  i(  3 


4 

i 

8 
1 1 


4 

4 
4 

a 

3J15- 


Digitized  by  Google 


liîtm. 
Idem. 


/de  m. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


1  ITRES  DCS  LOIS ,  &c 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  auoivknt  des 
lettres  dedccîaratïoftdehaturalitéaux.icurs 
Portai. us ,  f'flisi ,  Mh'ëstrt ,  de  Santt'-Pim  et 
Casten-Gerhen  ,  \ , 
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4  Ordonnances  du  Roi  cKti  autori>ei:t  f'ac- 
;  ceptation  de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  Fresnes  et  Ac  't\,^nrfoft t"ci  aux  fabriques 
des  églises  de  Mefhrault ,  de  Roquefort  et  de 
Breteil....  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l!ac- 
ceptatièn  de  dons  et  RfcgS  faits  aux  hosj^ecs 
de  ^7rr£,  au  bureau  de  charité  et  au  consis- 
toire de  l'église  réformée  de  la  même  ville  ; 
aux  séminaires  de  Quimpff  et  de  Cahirs;  à 
la  cure  de  l'église  tVEmmrrtn  et  aux  fabri- 
ques des  églises  de  Saint-  Marceau  d' Orléans , 
de  Fismes ,  de  Sauveterre  et  de  Trellins  

*Ordonn  A NCLduUiùqui  approuve  rétablis 
sèment  de  quatre  *œurs  de  la  congrégation 
de  Saint-Joseph  dans  la  commune  de  Cour- 
pierres ,  département  du  Puy de- Dôme  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  de<  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  sieur  deCla- 
vftrêt'.'.  '.        ...  ;  

*OrdonnaNCE  du  Roi  qui  maintient  le  sicur 
france  dans  la  jouissance  de  l'usine  qu'il 
possètlc  dans  la  commune  de  Liiron  

*OrDONN  AN  CE  du  Roiqui  maintienila  dame 
Plançon  et  les  sieurs  Fournier  et  autres  co- 
associés ,  dans  la  jouissance  des  usines  qu  ils 
exploitent  dans  l'arrondissement  de  Gre- 
noble   

*  Ordonn  a  \c.ESdu  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  douze 
arrondissemens  de  la  ville  de  Paris;  aux  hos- 
pices de  Rodés ,  de  Coutances ,  de  Soissons , 
de  M  du* ,  d' Avignon ,  de  Provins,  de  Castel- 
jaloux  ,  de  Iroyts,  d  Orléans ,  de  Deaugrncy  et 
de  Ldon  ;  aux  pauvres  de  Mvntceaux ,  de 
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Rambervillers  ,  de  Carcassonne ,  6' Au  tu  n,  de 
Neimy  et  de  Feillens ,  et  au  séminaire  de  la 

Rochelle  

ORDONNANCE  du  Roi  relative  à  l'avance- 
ment des  officiers  <Ic  cavalerie  

ORDONNANCES  du  Roi  qui  nomment 
MM.  Coster  et  Bastard  de  l'Étang  préfets  des 
départemens  de  la  Mayenne  %\  de  la  Haute- 
Loire  

*OhDoNN ANC  E  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 
Alullot,  Berger  et  Colavier ,  de  faire  des  ad- 
ditions à  leurs  noms  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieur< 
Fontaine,  Kaiser,  Cordova,  AJeyer  et  Gal- 
lettini ,  à  établir  leur  domicile  en  France.  . 

ORDONNANC  E  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
pagnie de  Bray  à  dessécher  les  marais  con- 
nus sous  le  nom  de  marais  de  Donges  t  aux 
conditions  imposées  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  legï  faits  au  séminaire  de  Car- 
cassonne ,  aux  pauvres  de  NeuviUe-r Arche- 
vêque et  de  7  rancaulx.  

♦OkDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  don>  et  legs  faits  aux  séminaires 
d \  Agen  ,  de  Af/f^Ct  de  Lyon  ;  aux  fabriques 
des  c'ulms  de  Rethoville  ,  de  Saint-Chrhtvly, 
de  (JiassrLiy ,  de  fhajhignan  et  de  Troyes  ; 
à  l'hospice  de  Loches  et  nux  pauvres  de 
Chasselay  ,  de  Ch  frênes  ,  de  Desaigues  et 
d' rmpur.iny  
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*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  a  la  de- 
moiselle Hue  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Aianenay  

*  Okdonnanc.es  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
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Légion  d'honneur  
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comte  Hulotd' Oicry  commandeur  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Siùnt-Jean-de-inmrnay  ,  de 
IUecoun ,  de  Alding-Aîmchaux ,  AzLei  ignen  , 
de  Fay,  de  \  audremn/tt ,  de  Alvncel ,  a'Au/- 
nni  s,  de  Saint  -  Marceau  <\'Or!e'dns  et  de 
^dint-Ower  ,  et  au  séminaire  de  Soiisnns. . 
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dcscpliscsdeZ.f^/'/.^'  /Vrf/^rrt/,  de  \zGrdnd'- 
L^mbc  dcs-Rci' ,  de  Mesan^er  et  de  Pféh  ,  et 
aux  pauvres  de  Loguûy-Plougras  et  de  !a 
Grand' -Combe-  des- H  oh  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent  aux 
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ffcÀÛM  ,  My  i*s  »  Burgûi ,  Blas  de  QunaAa , 
Têiicirt ,  Niholni  ,  /rttsrh  ,  Wùsi ,  Costa, 
CunfD,  Agostini ,  Tardi ,  Laso  et  b  wd  c  , 
à  établir  leur  domicile  en  France. ........  |  1 6tf 

ORDONNANCES  du  Rot  qui  autorisera  l'ac- 
ceptation de  dons  et  le^s  faîtt  au  consis- 
toire de  réotbe  réformée  de  Taris  ,  aux 
pauvres  de  Sdint-Emilîw ,  de  1  r^/ 1  de 
Bordeaux,  de  Montebowg^c  AUgneuilU  ci 
de  Sa>nt-Fhxel;  aux  fabrique*  Oe  AW<r 
n7/rr*.  tî Arrêt  \  de  Saint-Gf ornes ,  de 
maniug,  de  FUvigny  ,  de  Zj/rf  ,  de  I 
logées ,  de 

de  Baverans ,  de  jfatfrf  et  de  /'my*  ;  à 
l'hospice  de  Saint-Clottd  ;  aux  îxuk  de 
Sainte-Chrétienne  de  /Wrf?ct  de  la  Provi- 
dente  de  forci  eux ,  et  au  acmir.aire  d'Emu*.  | 
ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  trou 
foires  a  ia  commune  de  C<  ».'ww,  et  change 
le  jour  de  la  tenue  de  celles  établies  à 

Etre'aupont  Rwft  )ï/¥iljl  \\  '99« 

*ORDONNANCEdu  Roiqu'  concède  aux  MCtm 
Je  kgwy  et  /Wrr  le  droit  d'exploiter  la 
mine  de  fer  chronnte  par  eux  découvt-ic 
dam  la  commune  de  Ga^in  ,  arrondisse- 
ment de  Draguigruui  .  département  du  VW. 
*  ORDONNANCES  du  Roi  relatives  a  x  foires 
des  communes  de  Riscle  ,  de  CerWy  .  de 
BrogUe ,  de  Saiut-Fargeux  cj  de  Couches.  .  . 
ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Icos  faits  aux-pauvrci 
de  S  Jrit  Exupery ,  d ' Abbevdk ,  àcMortagne, 
de  Frémiecwrt ,  teTroyts  ,<le  F*4igny^ctEbc- 
qu'igny  du  Taim,  de  la  Flay* Ptstulrc\e.  Y.&- 
siai,  XArras,  de  Bordeaux  ,  cKAuxtrre,  de 
Birac  ,  de  Bruyères,  de  Ferissdc ,  de  Saint- 
Genêt .  de  Pauiilai ,  de  tTdvfroJ  et  d*  cin- 
quième arrondissement  de  la  ville  de  /V/j; 
t  a^x-toy  icci  de  l  aujp^tBfOMliiHMFyts: 
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IWk*,4t  Vienne  et  de  Bar-surSeine ,  et  à  la 
f  a  h  r  iq  u  c  d  e  F  ré  m  /court  

♦Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieur?  Rcatia  de  Ruata,  Stoae  ,  et  à  la  dame 

Williams  •  

—  —   tu  sieur  Immelin  

 aux  sieurs  Nobre ,  Bai  Ion, 

Dayvmcnt  et  Or*et.. . 

 au  sieur  B  'ttly  

_  —  au  sieur  Agtyb  

 au  sieur  /  an frity  

__1  1  —  aux  sieurs    Léonard  et 

Drttrée  

_j.   au  sieur  Bourgroh  

^  ,  ,         au  sieur  Traduit  x  

OhDonnaNCE  du  Uoi  portant  suppression 
des  rorps  d'inspecteurs  aux  revues  et  de 
commis  a  ires  des  guerres,  et  création  d'un 
corps  d.  administrateurs  militaires  sous  la 

dénomination  d1 bnendans  militaires  

ORDONNANCE  du  Hoi  relative  à  la  répar- 
tition et  division  en  trois  classes ,  des  cour- 
tiers établis  près  la  l^oursc  de  Bordeaux.  .  .  . 
•Ordonnance  du  Roî  qui  permet  aux 

J  sieurs  Bonnet  et  Regnard  de  faire  des  addi- 
tions à  leurs  noms  

^  Ordonnanc  e  du,  Roî  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 

Serninç  ;  •  •  •  • 

ir'   1  au  sieur  Van-Lom  

 —  aux  sieurs  Drivai,  Lrfort, 

Python  et  Quarré. . . . 

 1  .  .  a  jX  sieurs  Voltaut,  l 'iany 

et  h  rieger  

 ■  au  sieur  Saive  

■    i  aux  sieurs  Iluartcl  \Var~ 

lomtnt.  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  sœurs 
de  la  congrégation  de  Saint- Joseph  établies 
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à  Saint- É tienne,  au  maire  tfAjaccfai  aux 
frères  des  écoles  chrét  en  nés  et  aux  speurs 
de  la  charité  rie  ladite  vi  le;  au\  fabriques j 
des  éplîses  de  /Vay,  *VOsthwsen ,  de  /a 
C.  hapellr-Dnurec  \  de  Lannapax ,  fie  S  ni  ni-  Ger- 
main de  Vtlmeuve  ,  SHaryrich  it  de  Rouen. 

*  Leti  RFS-P  a  TENTES  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  *  

ORrwNNANCt  du  Ro-  portant  qu  il  5era 
désigné*  parmi  'c*  c  fîtcft  rs  en  non  activité, 
un  nombre  de  sujets  suffisant  pour  former  », 
à  la  Suite  de*  troupes,  des  cadres  de  rtm 
placement  dans  les  proport  on* y  indiquées. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  mmrne  auxj^Jfc 
fectûns  des  départtnicns  de  la  Meus  ,  de 
YOrne,6c\'H&<iultt  de  UCharente.dcTcrn- 
et  Garonne  et  de  la  Lo  bé ,  

Ordonnance  du  Roi  "concernant  les  fran- 
chises et  contre-seing*  „  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  permettent  au 
lieur  Cai'a'fgtac  d'ajouter  à  «on  nom  celui 
de  Para^ne,  et  au  sieur  f  rançais  Saint- 
Maurice ,  de  substituer  à  son  nom  celui 
de  d 'Amieu  de  Beaufort .  .  .  

*  Ord   NN  ANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

Scketwiz,  Aîattinei  et  I  ut^nbergr>r,  à  t'ta- 
blirleur  dom:ci!e  en  France  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Boùcsnel  à  s'établir  et  a  prendre  du  service 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas.. .  / 

Ordonnance  du  Roi  cfui  autorise  l'ins- 
cription au  livre  des  pensions  du  trésor 
royal ,  de  o  nt  onze  mille  neuf  cent  quatre- 
vinot-dix  sept  soldes  de  retraite  

*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  autorisent  (.ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  c-gliscs  t!<*  Meq  .  de  Ir  je.s,  tfAigp  'wes, 
de  Mercjeur.  de  Afugron  ,  d'<9  tie>gue  ,  de 
Montiêrnmty,  de  Ùieujar  et  iïEause,  et  à 
la  cure  de  Lexy  


I 

!*>. 
174. 


J  65. 


Ï65. 
1  Cj. 


I  67. 


167. 


I  69. 
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i€o. 
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xxr 


UMS,  &c. 


Idem. 

\ 
1 

i 

Idem, 

V- 


Abu. 


Idtm. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 

I 


*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 

Guiirdde  la  Tour  a  établir,  dan?  le  lo  al  de 
l'ancien  couvent  des  Çarmcs  déchaussés 
des  Carrières  tomt  (  h.irentcn- le- Pont,  une 
verrerie  pour  la  fabrication  des  gfeecs , 
verre  à  vitre.  &c  ,  *m\ 

*  Ordonnances  du  Roi  qui*  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  aux 
Meurs  DupUm,  Meyer  de  Sckamnsée,  de  Gal- 
lifet  et  Fntry  %  

aux  rieurs  Bella  et  Tis- 
qu  tarif .  .  4  , 

au  sieur  Chevalier  

aux  sieurs  Belly,  Quillot 
et  BeauUeu 


ajj  sieur  Tavtl 


0.i>onnavce  du  ttoi  par  laquelle  Sa 'Ma- 
jesté accorde  amnistie  pleine  et  entière  à 
ceuvdc  ses  sujets  poursuivis  correctionnel- 
jeu  en  t,  ou  condamnes  à  des  peines  correc- 
tionnelles, pour  ït  délits  auxquels  la  rareté 
des  s  ii  sistancea  a  ru  les  entraîner,  depuis 
le       septembre  1H16  jusqu'à  ce  jour. . .  . 

Ordonnante  du  R  ,i  re  ruiveà  l'exécution 
^Aunc  de<  dispositions  de  la  loi  du  \<  ven- 
tôse an  XIII  <  oncernant  l'indemnité  à  payer 
par  [c$  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
aux  maîtres  de  poste   

♦Ordonnance  du  Roi  qui  permet' ail  sieur 
Dubois  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Belle- 
jnme  

•  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Schmoil,  Graa,  Cano ,  Orosco ,  Lammert  et 

rey ,  i  établir  leur  domicile  en  France  

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde,  cette 
année,  un  mois  de  vacances  à  la  cour  des 
comptes,  et  désigne  les  magistrats  appelés 
composer   pendant   cet  intervalle  la 

chambre  des  vacations  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
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DATES 

des 
LOIS,  &C. 


h 


TITRES  (DRS  LOIS,  &c. 


/  ;  Août 

m 

Idem. 


Jdem, 


Idem. 


Idem. 


Idtm 


de  la  so<  iété  anonyme  formée  h  Rouen  pour 
les  assurances  ,  sous  (c  nom  de  Scciéi/ d'as- 
surances maritimes  de  Rouen  ' 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal,  de  soixante  douze  pen- 
sions montant  à  la  somme  de  11,506  fr... 

*  ORDONNANCES  duRoi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint-Grat ,  <XEsley ,  de  Cas- 
saigne ,  tic  Fraye ,  de  A  f /'recourt ,  de  Charite- 
merlt ,  de  Saint- Orner  et  d' Orléans  ;  h  la  cure 
de  Bajouges;  au  séminaire  d*  Angers;  aux 
hospices  de  Rouen,  de  Besançon,  de  Cha  ■ 
Ions- suj- Marne ,  de  Toulouse  et  de  Tout;  au 
desservant  de  Btnières  sur  Bernières  sut  mer, 
et  aux  pauvres  de  Béthincourt  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac^ 

ceptation  de  dons  et  legs  fsiUs  aux  pauvres 
de  la  Rochelle,  de  loixt  de  Castelnau-dt- 
Durlmn,  de  Cangey,  de  Poitiers,  de  7rwrv , 
de  Chantreietc ,  de  Nieul,  de  B our encontre , 
de  Saint-Emtlicn ,  de  Saint- Just,  de  Verno- 
net  et  de  la  paroisse  Saint-Thomas  d'Aquin 
de  Fâris  ;  aux  religieuses  de  Saiute»Gaire 
du  /fyy;  aux  hospices  de  fo/x,  de  Faucon, 
de  Poitiers,  d'Agen ,  de  Merières,  de  Carpen- 
tras,  de  la  Cadière  et  de  Aiontbard;  aux  fa 
briques  des  églises  de  CrwY,  de  Marciac  et 
d'Echauffvur ,  et  au  séminaire  de  Nancy,. . 
"ORDONNANCE  du  Roi  qui  approuve  la  tran- 
saction passée  entre  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint- Symphorien-des-Bois ,  département 
de  Saone-et- Loire ,  et  les  héritiers  du  sieur 
Charles  de  Damas    

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 
Remondat   7777. 

 ■  aux  sieurs  Chappai,  de 

Chastel,de  Goér,  Albertoni,  Mouton  et  Guérit 
viayer  
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1  DATES 
Ilois,  £cc. 

ij  Août 

Uem. 

Idem. 
Idem. 
Ideib. 
Idem. 

ii 

Idem. 

20. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


TITRF.S  ÔES  LOIS,  &c 


•Ordonnance^  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  de  déclaration  de  natura'itéaux  sieurs 

Hurbain  ,  Berard  et  Mano'él  dos  Reys  

.  aux  sieurs  Sylvi  et  Le- 
blanc  

.    ■  —  au  sieur  Vauv  il  fiers  

■  au  sieur  Tournafond. .  .  . 

 au  sieur  Hecht  

.                          aux  sieurs  Majan,  Bour- 
se heidttl  Van-Praet  

Ordonnance  du  Roi  qui  crée  duc  M.  le 

marquis  d' 'Avaray ,  pair  de  France  

LETTRES -PATENTES  portant  institution  de 
majorât  en  faveur  de  M.  La  Pierre  de  Fremeur. 
ORDONNANCE  du  Roi  portant  convocation, 

fiour  le  10  septembre  prochain,  des  col- 
éges  électoraux  de  divers  départemens..  . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  nomination 
deslprésidens  et  vicc-préiidens  des  collèges 
électoraux  de  divers  départemens ,  pour  la 
session  qui  s'ouvrira  le  20  septembre  pro- 
chain   

Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  Sa  Ma 

jesté  détermine  un  mode  pour  l'exécution 
des  actes  et  fonctions  judiciaires  dans  ses 
palais,  châteaux,  maisons  royale»,  &c. . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Costa  ,  Afayer .  Gajate ,  Zhta  et  Cetnestri ,  à 
établir  leur  domicile' en  France  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalité  au  sieur 

Nichols  •  •  

. .    au  ^ieur  Baudhson.  . .  . 

.  —   au  sieur  Miles  Byrne . . . 

 au  sieur  Hanssen  

-    au  sieur  Banner  

  au  sieur  Ce/pi  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  le  sieur 
Garrigou  a  établir  près  la  ville  de  Toulouse 


201 
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DATES 
des 


20  Août 


îdrm. 


\  u 


on. 


llm. 


itinn. 


Lie  m. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


une  usine  pour  fa  conversion,  du  fer  en 
acier  et  pour  la  fabrication  fies  faulx,. . 

*  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  communes  de  Pierrefitte .  V.igney 
Iholy,  Ai de  lys,  Givry ,  Dun-le-Roi  et  Bour- 
bon- l 'etutee  

*  Ordonnances  du  flouai  autorisant  l'ac- 
ceptation de  dons  et  leos  faits  aux  fabriques 
des  crises  de  Saint- Nicolas  près  Granville, 
de  Saint  Jean  -  îles  -  Essartiers ,  de  Sauves- 
sang"  s ,  de  la  Guiole,  de  Mets  t  de  Alarange 
et  de  Fores!  Saint- Julien  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  grand'croixetde  commandeurs  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Loim  

Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation  des 
majorais  à  instituer  par  les  pa»rs  

Ordonnance  du  Roi  sur  la  délivrance  des 
lettres-patentes  portant  collation  des  titres 
de  pairie  

Ordonnance  du  Roi  qui  restreint  les 
primes  d'importation  sur  ks  grains  et  'fa- 
rines accordées  par  les  ordonnances  des 
2 1  novembre  et  9  décembre  1816  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Chnv- 
yin  d'Arnovville  préfet  du  département  de 
V  Isère  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'imc rip- 
tion  au  livre  des  pensions  du  trésor  royal, 
de  nx  mille  six  cent  trente-deux  so!de?  de 
retraite  

Ordonnance  du  Roi  qui  déclare  incessibles 
et  insaisissables  les  pensions  affectées  sur 
les  fonds  de  retenue  

Ordonnance  du  Roi  pour  l'application  aux 
pensionnaires  du  déparrement  de  la  ma- 
rine, des  déposition*  de  la  loi  du  25  mars 
1817  concernant  les  pensionnaires  du 
trésor  nyal  

•ORDONNANCE   du  Roi  qui   accorde  des 
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DATES 

des 
[lois,  &c. 


27  Août 

Idem. 
Idem. 


2  Sept. 


Idem. 


Idi 


ttn. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  exc. 


lettres  de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur 

Httrtnignies  

*ORDON  \ANCEdu  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalitc  au  sieur  Pa- 

lombo  

an  s ie u r  Clary  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ai 
etptation  de  legs  faits  aux  pauvres  de  Bd- 
dtiroux  ,  djHjrevitu9  de  vtrnon  ,  de  Sefargev, 
dp  Bordeaux,  de  la  Fosse  ,  ne  Saint- Vin ea  , 
de  Tuillac ,  de  Saint-Gitan t  de  Génetdc ,  de 
Camp-.iHAn  ,  de  Sitint-i  kristoly ,  de  Wonan- 
tart .  de  Cairotj  ,  de  l'aingue*  cr  de  ht  Au>:he- 
Snint-Heraye  ;  aux  hospices  de  .\tr.nboyrg  , 
"Agen,  de  fiçsst  (  de  Marciac  et  de  Di)  m .  . 

Ordonnance  du  Roi  sur  l'expé.lition  des 
IcitrrS-p.itentes  de<  titres  de  pairie  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  président  et  vicc-presi Jens  du  collège 
électoral  du  département  de  fa  Seine  

OrDONNANi  E  du  Roi  contenant  le  nblcau 
de  d  vision  du  col  ère  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  vin^t  sections  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  assujettit  à  la 
retenue  proportionnelle  établie  par  l'ar- 
ticle 1  jS  de  la  loi  du  z$  mars  1S17,  les 
pensions  à  la  charge  des  caisses  de  retraite 
des  ministères  et  d  s  administrations  

*  Or  DONNANTE  du  Roi  qui  permet  aux  sieurs 

D  irnnd  ,  Thib  xudrau  ,  Boilleiot  et  Citron., 
de  faire  des  chan^emens  et  additions  à  leur^ 
nom*  

*  OuDONN ANCt  du  Roi  qui  almct  les  sieurs 
/  'igtn.i  et  Steiigrltf  à  établir  leur  dom*cile 
en  Irancc  

¥  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  faits  aux  fabriques  des 
églises  de  S >ul  ig-s  .  de  LiVe  ,  de  BHiiers  ,  de 
Y'itry,  de  Mincourt ,  de  reyrtts ,  de  Gondet 
et  de  ^ainhCyr-sur- Loue  
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il  SUIl». 


DATES 

â 

LOIS  ,  &C. 


1817 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
J'ie/n, 
idem. 

L 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITR  V5  DES  LOIS,  &.<. 


"  Ordonnances  du  Roi  relatives  aux  foires 
des  c  ommunes  de  Farmouiier ,  de  Boissy- 
Saint- Léger ,  de  la  Motte,  d«  /à  lie' ,  de  Gri- 
onon  ,  de  Montrigaud  et  de  Chateuiulin  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'acce[>- 

tation  d'an  legs  fait  à  la  fabrique  oc  l'e- 
nlisé de  Vrexoh  

♦  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalitc  aux 
sieur  Mullet  ,  Claude  et  Bianqui  

au  sieur  Miesjkoiky  

 au  sieur  Veuilltt  

 au  sieur  Verhille  

 aux  sieurs  Steyiaers ,  (Say, 

Alilcamps  et  Cohoul  

Ordon'NANC  E  du  Roi  oui  accorde  une  prime 
h  la  sortie  de  Tram  e  des  cotons  filés.. .... 

ORDON'NANC  t  du  Roi  qui  réduit  temporai- 
rement les  droits  d'entrée  sur  les  soies  ccrucs 
venant  de  l'étranger  , .  . . 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Le- 
lissier  aux  fonctions  de  vice  président  de  !a 
troisième  section  du  collège  électoral  du 
département  d'Indre-et-Loire  ..... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M  Le- 

prestre  de  Château -Giron  aux  fonctions  de 
vice -président  de  la  dix  septième  section 
du  collège  électoral  du  département  de  la 
Seine  

^Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieur* 
Aîartine^  et  Rigo  à  établir  leur  domit  ile  en 
France  i 

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'exécution 
des  lois  et  réglemens  généraux  sur  le  serv  ice 
des  douanes  à  Marseille  rxi  •  »  <  .»>b»  •  •  1 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion de  quatre  cent  quinze  pensions  du  mi- 
nistère des  finances ,  mises  temporairement 
a' a  charge  du  trésor  royal  

Ordonnance  du  Roi  qui  reunii  ,  sous  la 
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DATES  I 

des 

LOIS,  &C. 


to  Sept. 
iSi7. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem, 

12. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


i 


dénominzùonA'or/ke  des  avocats  au»  conseils 
du  Bù  et  à  ia  cour  de  cassation,  l'ordre  de< 
avocats  aux  comcHs  et  le  coilége  des  avo- 
cats à  la  cour  de  ctMlWiUjJ  •  c\c  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  automent  l'ac- 
*  cotation  de  legs  faits  aux  frères  des  écoles 
chrétienne*»  de  Svissvns  et  aux  fabriques  de 
Leuiptx  et  èîQfLuf.  

*  OhdoNnancls  du  Roi  <jui  autorhent  l'ac- 

ceptation de  don*  m  legs  faits  aox  fabriques 
de>  église*  de  Loray ,  de  Merville,  de  /W- 
Sainte-Alaxenie ,  de  Dombaile  ,  de  Niort,  dv 
Juvigwp ,  de  ilLjust ,  de  Z^rry  ,  de  /a 
ride-Le^erac/f ,  de  cAitton  ,  6'Outremtcourt , 
de  Ribe&uvillé ,  de  Dampiene  et  de  Selnngry; 
aux  séminaires  d' Amiens  et  de  Toulouse ,  et 
aux  desservans  des  églises  de  Beauregard- 
Veudcn  et  Davayat  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaiité  aux 
sieurs  Beauchantp  ,  Harty  de  Fierrebourg  et 
Seiuv<tge  

  ■       nu  .<rcur  Pttkovich  

—————  au  sieur Soàresd*  Alberguria 

-   aux  sieurs  C*rt ,  Boursier 

et  Schtohi  : . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nommo  M.  le 
maréchal  Goitvio*i-Saini  - Cyr  ministre  'se 
cretaire  d'état  au  département  de  laguenc 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  minûtre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  ma 
rinc  M,  le  comte  A  Joie,  pair  de  France.  . 

Ordonnanc  e  du  Roi  portant  que  les  ran«, 

'    titre  et  quanré  de  pa;r  du  royaume,  accor 
des  par  Sa  Majesté  à  M.  l'abbé  de  Aion 
tesfuwit ,  seront  tiansmis  héréditairement 
à  M.  le  viqomte<&  Moniesqu  'iûU'be(tniai , 
son  neveu  ;  

ORDONNANCES  du  Roi  portant  nomination 
d'intendans  tt  de  sout-intcndans  militaire* 


1 8  ■ . 


82. 


.7*. 

'79* 
.83. 

«87. 


■7Î- 


"74- 


,7* 


»  i  6 


J4-I 


239.- 

■  s;; 
.66. 

191'. 


Digitized  by  Google 


D.\  1 

LOIS  , 


'A 


H 


Uem , 
Lien 

IJeni, 


Idal 


07  f 


IJem. 


IJm  i 


r  l      .Ly.S,  0  g  S?, fcîQ  I S*       T  I  ! 


yài)uNN ANCE  du  Rui tqui  nomme  sécrétait*  T 

C^.'i^,,tui»»mv5s^ire ordonnateur, .  ,     , 7^ 

i  ,  Ury  directeur  ^cncraT  d&'.poili» -ejfcltfu*- 

Ordonnance  du  Rcà^ulnommc  M,  yJ*W/f 
tW/r  avocat  aux  conseil*  du  Roi  et  a  la 
cour  de  (tassaiiop.^^,^  mmnh  i  *«*n  t  17t. 
*C  KDo  j\  N  A  N  Cfc.  du  Roi  quipermet  aux  Meurs 
£kfc/  /^£f  et  ihointiS'  t)<ïch(s*($  cT  a  jouter 
à       -  noms  ceux  de  d' l  faramln.rt  et  tic  6V 


a  te 


Rages. 

>  ,2fO. 


192 


ïi.wi  //,r. 


*  (  >lft£j  n  N  A  n  c T  fl  a  II  o^ftit  am^ ftPsIèii*1 

Udîtitd  Qt.adfdJo  et  Frknann  ,  a  établir 
Icdr  domicile  en  FrartCcT:  . .  . .  ?  *  ...... 

*Oaoo.NNANCL.s  du  Roi  portant  concision 
h  des  mi.  es  de  fiou.lie  de  Q*,ip:lay  «  et  de 

J  r-jh  ••b*,r  ">«  t,,v>  m^L  un    f^v,  A  tf'/iouJ. 

•  jO,ii.o\r.AM].s  du  Ko  auM.i&cju 

l'acceptation  de  dns  et  leg  f..u$.  ,iux 
fcœurs  de  l'imt.  u  t-oj  c  jrct.eno  d.tcvdc  fa 
Providen  c  d  l\r  ie*;  aux  lal>i  q  es  Ail* 
églises  dç  tdrpi'jua,  de  AJar'enhfÛu  llAL. 
\uinic ,  de  (Mamurc)-  ..oc  .  /m,v/»  rw4/  lozEàu.- 
tic  C*i  d'ue  de  /i.7r.  de  AV  /'Vr  .  Oc  /a(  > 
/  'a,  dieu .  de  AlovJruin  i  le ,  u  ^r  <w/;^  ei  de 
Uaumc;  a  la  caisse 


a'mc  de 

et  au  séminaire  de  la  Rochrtïe  

*  (btwoNNAM  i>  du  K01  qui  açcordcnt  des 
çttres  de  dvclaratmn  de  n.nuraiitc  auît 
fc  eurs   Junctir,  lù'ggtr  t  Ceir.Ui  ,  U{xyLi 

et  vWr.  

  auxs:eurs  Penneif  .,  &o- 


77-  *5f« 


1.8 1.  -i4j 


m' 


•n-s 


347 
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DATES 
de» 

LOIS,  &c. 

*  24  Sept, 
1S17. 

Idem. 


Uem. 


Idem. 


Idem. 


j  Idem. 


Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  sous- 
secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur M.  le  comte  de  Chabrol,  préfet  du 
Rhône  ,  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  iux 

sieurs  Doqum,  Fabrt  et  Prousteau,  d'ajouter 
à  leurs  noms  ceux  de  Saint- Preux,  de  Ta- 
pies, et  de  Montai  jouis  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  cent  cinquante-une  pensions  du 
ministère  de  la  guerre,  mises  temporaire- 
ment à  la  charge  du  trésor  royal. ....... 

*  Ordonnance  du  Roi  qui  concède  le  droit 
d'exploiter  les  mines  de  houille  des  com- 
munes de  Dauphin  et  6c  Sainte- M  aime.  . . . 

•Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Lut hé ,  de  Kiensheim ,  de 
Plouha,  de  Beseril ,  de  Fraye,  cVHunsbach  , 
de  Saint- Pol-de  Léon  ,  du  Plans- Hébert , 
d'Ourton  et  de  Haroué;  aux  séminaires  de 
Besançon  et  de  Grenoble  

*  OltDONN ANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  dcnaturalité  au  sieur 
Bauchau  

—————  au  sieur  Dania  

  au  sieur  Gome^  

— —   au  sieur  Blackwell .... 

— — — 1   au  sieur  C happe  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faiti  aux  hospices 
de  Narbnnne  ,  de  Montréal ,  de  Grasse ,  de 
Thiviers,  tlcla  Rochefoucauld,  de  Montauban, 
de  Saint  Germdin-en  I  <ye ,  de  Soint-Junier, 
de  Reims,  tic  Pont-de-  Veyle ,  de  Craponne,  de 
Bar  •sur  Set*;?  ;  d*  Ujès ,  de  Rothechouart  et  de 
la  Flotte;  aux  pauvres  de  Preignac,  du  Grând 
Pressigny,  de  Saint- Mat  ru  d'Ètableaux,  de 
Dijon ,  de  Blandy , de  Murans ,  du  deuxième 
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XXX, 


ATRS 
m 


1 


Lois,  &c. 


l.lcm. 


U  m 


]  Idem 


lùi  mt 

Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idrm» 


Idem, 


TITRES  DES  LOIS  ,  &c 


arrondis  sèment  <Iç  Paris  et  du  quatrième 
arrondissement  de  lyon  

Oi<D<tff*ANCE  du  Roi  tfui  nomme  M.d"/lr- 
tout  conseiller  d'eint  en  service  extraordi- 
1 1  ■»  1  •  t. ,  («•••••••«••••••-••'•••« 

ORDONNANCES  du  Roi  qui  nomment  MM.  les 
Comtes  d'/UiQvr.iilt  tl  de  Lr^ii  -  /Mamésia 
prv'trs  des  departemens  <le  la  Svmme  et  du 
If  hotte  ;  

OnlDONNANCt  du  Roi  portant  établissement 
de  <lcux  places  dc-co.iriicr  de  marchandises 

-  aaps  la  vil  je  de  Bergerac  

*0|<DONNANCE  du  Roi  qui, permet  aux  sieurs 

Camusat  père  et  fils  d'ajouter  à  leur  nom 
çclui  <\c  Saint  Edtni  ,  et  an  sieur  Cui/tot , 
4'ajoutcr  au  sien  celui  de  Ôaint-Huèert . , .  • 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  les  sieur* 

Har.ili  et  Schmidt  à  établit  leur  domi.ilc  en 
Franc  e  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  tics 
lettres  de  décoration  de  naturalitc  au  sieur 
Carier  ary   . 

-  •  ■  !   au  s  eur  'labay  

*  ORDONNANCE  du  Roi  q<-i  autorise  le  sieur 

\  dlfoftâ  h  convertir  en  f"or"e  à  1a  catafâne 
il/ne  des  deux  aciéries  qu'il  possède  dam 
l'arrondissement  de  .Saint- IVIarcellin  

*  ORDONNANCÉS  du  Roi  qui  accordent  des 
foires  aux  communes  de  l  ongehamp ,  d'En- 
trepèiut ,  tic  Saint- 1  /';./// ,  de  Sain  t- Jean -dr- 
I.vsne,  de  G r>u.!ree  ,  de  SaintGuen  ,  de  Lan- 
gourla  ,  de  S^int-Pi ivat .  et  de  Villeneuve-lis- 
Ai  i «non  

*  OiU>ONNAM  ES  du  Roi  relatives  aux  foires 
de*  commun?.'  de  Carillonnés ,  de  SotMg,  de 
ylrrlm  ,  d' Exoudyn  ,  à'  Anhigny ,  tic  l 'uhy  et 
de  LkalçtfjqlU  

*  ObDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  te  tré- 
sorier de  la  lubrique  de  Saint-Lconard  de 


N.4 
ces 
Bull. 


184. 


176. 


'77- 


177. 


1 

,8,. 
187. 


197. 


87. 


89. 


Pagrs. 


i 


588 

et  su  tu. 


z4 1 . 


249. 


151. 


4i*. 


4^0 
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DATES 

te 

LOIS,  &C. 


i*r  Octob. 
iSij. 


2. 


Idem. 
S. 


Idem. 


Um. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

idem. 

Idem. 
Idem. 


•    TITRES  DES  LOIS, 


Fùxgèrts  h  employer  une  somme  der  3,000  f. 
à  la  construction  d'un  orgue  ,  

*  Ordonnances  du  Roi  qui  au  tordent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  Je^s  faits  aux  fabriques 
efes  c'rrlîscs  AAndelot,  de  Seiehirr»,  <lc£*w.r, 
de  Du  erp ,  d  e .  S  .  ifjmWh ,  d  7  V  /» v?r ,  1 1  e  (V/à  r  /r  »r  j , 
de  Mittry,  de  Guingam»  et  de  / yon  ,  et  hux 
sortir^  hospitalières  dcSarii-Joseph  de  fuiv.il. 

Ordonnance  du  Roi  portant  convocation 
de*  h  Oambre  des  Pair*  et  de  !a  C -ambre 
des  Députes  des  départemens  pour  le  j  no- 
vembre 1817  

Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
de  soixante-dix-huir  pensions  ecclésiastiques. 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'inscrip- 
tion de  soixante  -  douze  pensions  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  mises  temporairement  à 
fa  charge  du  rrr-Wr  rovi!. .  ;  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'intcrip- 
tio'"»  an  trésor  royal  ,  de  deux  mille  trois  cent 
qiiarre-vmgt-dix-sept  pensions  liquidées  par 
le  ministre  de  la  fujerre   

Ordonnance  du  Roi  relative  aux  impres- 
sions lithogmpbiqoes  ...... 

Ordonnances  du  Roi  qt  nomment  MM.  de 
hum emn  et  de  ht  1  iUegtmda préfets  des  de 
partemens  de  YAiiitr  cx    HU-tt-Vilaint .  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Rai- 
mond  Ùeliitre  maî:rc  des  requêtes  en  service 
ordinaire.  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 

PutbU ,  Cvdat ,  Soukrtski  et  Pere^,  à  établir 
leur  domicile  en  France  

ORDONN  ANCE  du  Roî  qui  réduit  le  nombre 
des  ag.  ns  de  c  hange  et  d„\s  courtiers  de  com 
merce  près  la  bourse  d'Amis.  , . 

Ordonnance  du  Roi  qui  é!èvc  la  ville  de 

Touioi  au  rang  des  bonnes  villes  du  royaume. 
Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
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DATÉS 

des 

LOIS,  &c\ 


S  Octùrt 

êifti. 
frt* 


Idem. 
Idem. 

w4- 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


va 


8tf 


i  * 


8. 


259. 


d'un  courtier  rîc  mm  bandiscs  dans  fa  com- 
mune'de' Zfrrrr,  département  des  lïviufttf- 
<{u-l\hSve  .   .         V.r.  F?.  . . 

'Par  ordonnance  du  Roi,  la^içjcuon 
générale  cïu  dépôt  de  la  «uerre a  ÇtifjfMPfT 
primée,  et  réunie  à  la  troisième  direction 
du  ministère,  c^^\^f^J^fi&f^^&^ 
rte  nommé  inspecteur  général  du  corps 
{royal  des  ingénieurs  gcoorapj-.cs,  et  ftrâft 
jdént  du  comité  du  dépôt  -encrai  de  Ja 
j^iterrc.  ^  ^  % hWiA VIsY  ffc JitfArab  *S  **st 

*  p/WONNANCÇ*  du  Roiqui  auturi'cnc  fac- 
reptation  de  dons  et  leg&fai&s  aux  fa twiq**CA 
dos  églises  4$  Changé,  d'Jit'trus,  rU  /%*ft«f. 
/r7  </w  /v/f// ,  de  lutnmeur ,  de  P  All'(\yt-Dani' 
f-MÏs  et  de  Saint-Germam-des-Préf  de  la 
vit,'cde  Paris;  au  petit  séminaire  de  tnçort 

jet  aux  sœurs  de  ia  Providence  de  >  W~ 
jciétf*.  r  *  «  »  t  tçfgta&O»  «*>«3#«i*vivWi  «I 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  de*  leures 

de  déclaration  de  naturatité  au  sieur  IfcbW  3 
;  /M</  Drinckman  ?Ç }        178.     1  6 6. 

-i  ■  . —  au  sieur  Schiehtto  S  '\  r9.  >  ^7. 

—  i  au  sieur  Fritsch  1    1  \y.  418. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  aux 
sieurs  Bticiotchi  d'ajouter  à  leur  nom  celui 
d 'Adorno  ......«,.;  vj 

*  OliDONN  ANCES  du  Roi  qui  accorde  ru  des 
lettres  de  déclaration  de  naturaJité  aux 
situo  bffdrd  et  Polonus,   f .     .  . 

 au  sieur  Gaualdj  

—  au  sieur  Posset  

  aux  '  sfeurs  Freiscdroli 


 ; 


Chrtkthr',  Ziiliitt  Rtynlzt  et  haac.  , .'  

Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  fe  nombre 
des  agem  de  change  près  la  bourse  de  Mar- 
seille ,  et  fixe  celui  Ses  courtiers  de  com- 
merce près*  la  même  bourse  

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 


des 
13  A* 


Pages, 

,  zvbd 


) 


1  irK. 


4J* 

ct4$H 


»49- 

287. 


I  r9 

Ut7 

1Ç7. 


^8  c 
*»9 


»76. 
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DATES 


/f  Qctobrt 
Idtm. 


-91* 


.8 


I 


des 
Bull. 


diip  agent  de^qtapeç^^ftutpcr  de  rna£*h 
chapdises  ùAIir-r.dt ,  département  du  Gert. 
Ordonn  ance  du  Itoi  portant  proclamation 
des  brevets  d'invention ,  de  perfectionne- 
ment et  d'importation  .  délivrés  pendant  le 

troisième  trimestre  de,  8,  7..  ...  

*  ORDONNANCES  du  Roi  ^ui  autorisent  IV- 
c^rkatràtt  A  aons  et  legs  fkiis  aux  f  abriques 
églises  de  Rncïoutt,  d'An.;,  de  Suint- 
h-de-J'hhrt,  de  Dliuiiïifï  de  $Âjiï\ 


?9- 


Idim. 


22. 


Idem. 


IdfTtl. 


des 

AfnjWri  dTfiftâwjjfP  di  Gr.ir.d *  Champ  ,  de 
Terré et  de  NàHQf;  aus  sueurs  de  la  charité 
d«  7>(V>  ;  aux  hospic  es  de  MontaufiaM ,  de 
Baytut  et  de  Cltnnotu-Fetraifl ';  aux  pauvres 
ê*' Pévlfrts ,  de  P.irîs,  de  Guertesquin ,  de 

Phàhttfdn  ét  de  Fottltïintbifaa  

ORDONNANCÉS  dit  Rr>l<^?r*utoriscnt  l'ac- 
ceptation de  Ici?*  fAiti  .i ux  hospices  de 
Nfnks.êc  Afittif'gnji,  de  Chd  lotis  sur  Snone, 
de  Peititrs  et  de  Chagnyï  et  aux  pau\rcs  de 

nVmfiiriuL.jJ.  •   

ORDONNANCE  du  Roi  portant  réorganisation 
,  Idq  corps  royal  des  ingénieurs  géographes., 
/cfcax.      Ordo?sNANC£  du  Roi  relative  a  la  compo- 


sition du  corps  des  officier»  de  la  marine 
iwyftle.  ,  ,  v  

OtR©6ww*»fCE  du  Roi  relative  h  ài\  crs  chan- 
gemons  dans  les  j.c,        ai.c  et  2:  c  divi 
*io*<  roituaires  

CytcbàHkkUci  du  Roi  âîil  p.n  .ct  aux 
sieurs  Atçitliut.Çhtc)îen et  de  \  Jgiïiron  .  de 
faire  dei  additions  à  leurs  noms. 

Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
de  <¥èux  places  <!c  courtiers  conducteur*  de 

L  if^BIV;  

*  OuDOXK.v           du  Hoî  qui  accordent  de.. 
,  [lettres  de  de.  ia.ation  de  n.,tutalite  aux 
WB#».  '^r''  C-'MJW  *  Jaunît  


T'A  G 
Pages. 


i?9. 


177. 
178. 


.1 


89. 


I 
I 

1 90. 
178. 

178. 


,\0 


453 

et  suiv.  ! 


'79- 

♦ 

181. 

» 

i 

179. 1 


478. 

159. 
183. 

♦84- 

&\ 
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XXXIV 


D  \TES 

Ym%  des 
LOIS,  cxc. 


\22  Octobre 
■tSiy. 

Idem, 
htem. 
Idem> 


TITRES  DTS  LOIS,  <*c. 


2p. 


Idem. 


Idem, 
hit  m. 

Id<m. 


*  ORDONNANCES  du  Roi  qui  accordent  des 

lettres  dedéelararion  de  naturalité  aux-  ieurs 
b' berner  et  Del  fini  

— !   au  sîcur  DuinpUanf,, . . 

 aux  sieurs  Z>7r///r  et  /$1ariff 

*  Ordonnances  du  Roi  qui  autbrj  ent  l'ac- 

ceptation de  ic<^s  faits  aux  fabriqués,  des 
églises  de  Darne},  â'Enn  >jf,  de  JhiuU  m,rt, 

de  Alousseaux  et  de  Beaude»nies .  .  .  

Ordonnance  du  Roi  relative  k,  Ja  gendar- 
merie toyalc  des  départent :ns .  .  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  major 
général  de  la  marine  à  Breu  M.  le  baron 

Jhtudin ,  contre-amiral  (  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  M.  le 
comte  Archambaud*  Joiejdi  de  lalicyrainl- 
Péri^  rd  à  prendre  le  titre  de  duc  de  'j  .  - 

ieynuid  

O^DPNN  ANCE  du  Roi  qui  accorde  un  deiai  de 
six  mois  aux  officiers  étrangers  présente- 
ment en  possession  de  la  d<.mi->o!dc,  pour 
réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu,  obtenir  de*  lettres 

fric  déclaration  de  naturalisé  

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville  de 
Bord ,::ixà  créer  deux  mille  cent  vin^t-neuf 
obligations  au  porteur,  de  mille  francs  cha- 
cune, rcmbour«ables  dans  l'espace  de  douze 

années  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'élcNcs  dans  le  corps  des  intendans  mi 

li  taire  5  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  qu"!ccanal 
de  la  Somme  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Car. al  du  Duc  d ' An*ouiême  

*  Ordonna MCF  du  Roi  qui  admet  les  sieurs 
Speckhahit ,  Jolino  et  Zant perler ,  a  établir 
leur  domicile  en  Irancc  

*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  dé;  laration  de  naturalité  au  sieur 
de  M  où  m  


N.os 

des 
Bull. 


«83. 

188. 


1 90. 

m* 
ià>. 


180. 


8.. 


8«. 


8.. 


1 Î5 1 


83. 


Pages. 


419. 
436. 
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306. 


290. 

Ar 

289. 


309. 
307. 
308. 
32a. 
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DATES 
des 

LOIS  ,  &.C. 


Octobre 
i6ty. 

Idem. 

6  Novtnib. 

Idem. 


H  \  i 

Idem. 


Idem. 


idem. 
Uem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 

12. 

idem. 
Idem. 


«TITRES   DES  LOIS.&c. 


*  Ordonnances  du  Roi  qui  accordent  «les 

lettres  de  déclaration  de  naturalisé  aux  sieurs 
Lequin,  WeigelcY\ï\vakler,  Henrioux  et  Denis. 

  aux  sieurs  Cuinet ,  Cari 

et  Andriïn  

OhDONNANCE  du  Roi  portant  réduction  du 
nombre  des  agen i  de  changée"!  des  courtiers 
dr  marchandises  près  la  bourse  d'Amirns. . 

OhDONNANCE  du  Roi  portant  que  le  nomlrc 
des  conseillers  de  préfecture  sera  successi- 
vement réduït  à  trois ,  dans  chacun  des  dé- 
partement  

*  Ordonnance  du  Roi  <jui  permet  au  sieur 
Gautier  d'ajouter  a  son  nom  celui  à'Au- 
beterre  .......  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  admet  (es  sieurs 
Humphrey ,  F.itcioKi  ,  Amelîer  t  Sphzeer  et 
Barbier ,  a  étabfir  leur  domki'c  en  France. 

ORDONNANCE  du  Roi  panant  réduction  d 
états  ma j  »rs  «les  divisions  militaires,  et 
celui  de  la  i^arde  royale  

Ordonnanc  e  du  RoTtjm  autorisé  l'inscrip- 
tion au  trésor  royal  ,  de  deux  cent  qua;.. 
vingt  seize  pensions  militaires  

Ordonnance  du  Rot  contenant  régîcmcm? 
pour  là  taxe  des  iettres  entre  la  France  et 
la  Sardai«»ne. . .  .*.  .  lY.* 

*  Ordonnances  dti  Roi  qui  accordent  ue> 
lèpres  de  dcdaratîon  de  naturalité  aux 
sieurs  Van  V met  et  Engclfo.. ........... 

  aux  sieurs  Ogonowykî', 

Grohcrt  et  de  Robaulx  < . . .  '.  Ji  v.5I* 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ni.de  Serre" 
président  de  la  Chambre  des  Députés 

ORDONNANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  lecomte 
Redon  intendant  de  la  marine  a  Urest  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bail- 

hirdel  de  Larelnty  intendant  de  la  marine  à 
Toulon  
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TITRLS  UES-LjOjS,  fie*,   i  ; 
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Idem. 
Idem. 


Orponnance  du  .  Roi  qui  nomme  MM. 
Pouyer  intendant  de  la  marine  à  Roche/art, 
Afullet  des  Essards  commissaire  général  or- 
donnateur de  la  marine  à  Lêrient,  &c  

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des 
lettres  de  déclaration  de  naturalise  au  sieur 
Jtyurphy .  ..  ......   *f> m  ,  • . .  . 

  au  sieur  comte  Dupas. . 

ORDONNANCE  du  Roi  portant  autorisation 
de  fa  société  anonyme  formée  a  Paris  et  à 
Mulhausen ,  sous  le  titre  de  Société  lithogra- 
phique de  Muthausen  

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
d'élèves  au  collège  royal  de  la  marine  à 
Avgouleme  

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  nou- 
velle organisation  du  service  de  la  recette  et 
de  la  comptabilité  du  trésor  royal ,  à  partir 
du  i  .cr  janvier  1 8 1 8  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  nouvelle 
organisation  du  service  de  la  dépense  et  de 
la  comptabilité  du  trésor  royal ,  à  partir  du 
.  i.t'  janvier  1 8 1 8  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  détermine,  à 
partir  du  i.cf  janvier  i§i8,  un  nouveau 
mode  pour  (es  comptes  à  rendre  par  les 
receveurs  généraux  des  finances  

Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
des  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  gé- 
néraux des  poudres  et  salpêtres  

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

lieutenant  général  comte  Ruty  dire*  reur 
général  des  poudres  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  le  divir  i 
percevoir  à  la  sortie  des  chardons  cardières. 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  permet  a.u  >icur 

Couturier  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Saint-Clair  ;  au  sieur  Moumin  de  t Ncrbau- 
dière  de  s'appeler  à  l'avenir  Mounvn  dt  .Svur- 
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?Ùn  DGNNAKCE  m»  Uo^ififf permet  aux  sreurs 
de\  C  1er  m  ntrAlamt+Stint-Jeer*  ?  -Crettê  ; 
B Atnht*> ,  /WifcW  t  d onihtï  Vlihot et  C Ai r  i*i 
^ej faire  do  additions  à  leurs  nnnu. ...... 

•  O^DONNANC^dUjftpl  cjui;|cf]0^!cJit  de* 

Difamart  et  Ysêinint . . rr-  •  .r . . .  f . ,  . 

*  ORDONNANCE  du  Roi  qui  a^mçt  Ici  Meurs 


de  T ibarts  ,  Loveday ,  'RdgiJu \ ,  Rousjwskie  et 


Fainre,  à 


leur  domicile  en  France.. 
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10  P<çan. 
Llem. 

Idem . 

j  o 

Idem. 


Llem. 


Idtm. 


Idem. 


Idem. 


OptfbNNANdE'itVIfô)  iftà  prescrit  des  mc- 
jsurcs  pour  là  mise  eti  vente  des  bois  affectés 
a'  la  donation  de  ta  caisse  d'amortisse- 
jment,&c.   

ORDONNANCE  du  Roi  ijuf  constitue  en  dî- 
ne i  ?  n  générale  des  subsistances  militaire? 
Il*  régie  pro*  isoire  crece  par  l'ordonnance 

;du  2*  Il>flï  1817  >   .  .  U 

OimONNANCE  du  Uoi  ijui  nomme  M  le 
lieutenant  général  comte  Dtjeuti  diictuur 
général  des  subsistances  militaires. ,  

ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  lNnstrip* 
lion  au  trésor  royal .  de  trente-deux  pensions 
je  1  v  1  les ,  .  .  .  f  -  *  •>  r  •  f  •  i-  ,t  .5 •  *  *•  •  •  •  •  •  » 

OltDONNANCJ  du  Roi  qui  permet  au  sieur 
,Ct>Tuvt  de  La  Fontaine  d'ajouter  a  son  nom 
et  lui  de  Coincj' .  -  w  • 

'Ordonnance  du  Roi  qui  admet  les  sieur* 
/fc/î,  Olh'ierivt  If///,  à  établir  leur  domi- 
e  ile  en  Irancc  

ORDONNANCE  tiu  Roi  poitaut  approbation 
du  traité  passé  ejurc  le  marc  de  Bordeaux 
-et  diverses  maisons  de  commerce  ,  pour  la 
négoc  iation  des  deux  mille  cent  \in»>i-iîcuf 
obligations  au  portenr  créées  par  Tordon- 
tnanccdu  29  oetobre  1.Ç17  . .  v.'^nrir  fjThi!' 

Ordonna  NCE  du  Roi  qui  ronde  à  un  admi- 
nistrateur le  service  des  subsistantes  de  la 
m«m»e  * 

QuDONNANCfc  du  Roi  <|ui  nomme  M.  Cour- 
liait  de  la  VittMio  administrateur  des  sub- 
sistances de  la  marine  

OjtDUNNAN.CE  du  Roi  portant  nomination 
f!t<  administrateur*  de*  subsistances  mili- 
taires et  tics  inspecteurs  généraux  attachés 

à  l'admin  stration  « . . 

•  .  .  .  «n»£  11 1  ri  o     ji  luit  1 

Okd o.NNANCEdu  Roi  concernant  le  corps 
royal  du  génie  


N.°' 

des 

Ruil. 


$5. 


85 


«*5 


86. 


38, 


o  1 


190. 


1 90. 


190. 


Pages 


393 


?  95 


4i*- 


435- 
440. 


457- 


466. 


467- 


185. 
1 89. 


J,8. 
44. 


Digitized  by  Google 


DATES 
des 

LOIS  ,  &C 


#7  DÀffm 
jSi  y. 


-a  I. 


If  J 


Lin*. 


KLr. 


TITRES  DC*  ^QiS.  ** 


H 


Idtm. 


Idem. 


J  o 


4 


Ordonnance  du  Roi  concernant  le  corps 

royal  de  l'artillerie  

'Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux 
sieurs  baron  Thomas,  Brctcnrt t  Fougcroux  et 
dâ  l  Wfgfti  de  faire  des  additions  a  leur* 
noms  »  ,  

Ordonnance  du  Roi  relative  à  l'entretien 
et  réparation  des  batimens  ,  clôtures  et 
autres  constructions  situés  autour  des 
piares  de  guerre  

OlR'  uNNANCE  du  1\o\  portant  approbation 
de  I  établi  «.sèment  formé  à  Paris  sois  le 
nom  dVfiftfc  tt<y<z/      Ai  Prmndtacc  

Ordonnance  du  Roi  portant  confirmation 
de  t'arrête  du  i  a  floréal  an  XI ,  qui  aut  irire 
l'acceptation  de  legs  faits  a  la  ville  de  iyon 
par  le  major  général  Mania  

ORDONNANCE  du  Roi  concernant  l'affec- 
tation de  batimens  à  l'usage  (t'établisse- 
mens  publics  de  la  ville  de  Lahors  

ORDONNANCE  du  Roi  portant  prorogation 
d'un  brevet  de  perfectionnement  délivré  au 
sieur  Ansnitte  Sa  car  

Ordonnance  du  Roi  mil  proroge  jusqu'au 
décembre  1818  la  pen  option  des  taxes 
additionnelles  aux  droits  d'octroi,  et  des 
ijnigracn  ta  lions  de  remise  dans  les  balles  et 
|ifcarohés  de  (a  ville  de  Paris  

Ordonn  ance  du  Roi  qui  réduit  au  droit  de 
balance  celui  à  payer  à  l'entrée  pour  les 
soies  greges  et  moulinées  qui  seront  intro- 

'   duites  en  France  d'ici  au  1  .cr  août  1 8 1 8 . . 

L(M  qui  autorise  provisoirement  la  percep- 
tion des  contributions  de  i  S  i  8  et  l'emploi 
d'un  crédit  de  deux  cents  millions  
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  163. 


2415.)  Ordonnance  du  Roi  nUtïvc  i  VAvan* 
cemtnt  des  OJficiers  de  cavalerie. 


A  Saint- Cioud,  le  2  Juillet  1 8 r 7. 


OUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  cri 
>e   NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 
LUT.  8 

L'ordonnance  du  30  août  1815,  qui  a  rétabli  dans  nos 
roupes  à  cheval  le  principe  d'après  lequel  chaque  compagnie 
>it  former  son  escadron,  ayant  en  même  temps  créé  deux/ 
les  de  capitaines  qui  sont  subordonnés  l'un  à  l'autre  ,  nous 
ons  jugé  convenable,  pour  conserver  aux  capitaines  qui 
>partiennent  au  cadre  de  notre,  cavalerie,  les  droits  que 
ut  leur  donner  leur  ancienneté,  de  régler  d'une  manière 
écise  le  mode  d'après  lequel  ces  capitaines  devront  être 
lacés  dans  l'un  ou  l'autre  grade,  suivant  que  leur  nomina- 
>n  est  antérieure  ou  postérieure  à  ladite  ordonnance  du  30 
tt  181  5. 

En  conséquence ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
ire  d'état  au  département  de  la  guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Tous  les  capitaines  commandans  d'escadron 
ii  sont  maintenant  pourvus  de  cet  emploi  dans  les  régr- 
ns  de  troupes  à  cheval,  en  recevront  le  brevet ,  quelle  que 
Ht  leur  ancienneté  de  grade. 

■H!1'  J  JFift 


»»  r-  •►• 
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2.  Tous  les  capitaines  en  second  de  cavalerie  qui  sont 
en  activité  dans  les  mêmes  régimens,  et  dont  la  nomination 
est  antérieure  à  l'ordonnance  du  $o  août  1815,  recevront 
également  le  brevet  de  capitaine  commandant  :  ils  arriveront 
de  droit,  et  concurremment  avec  ceux  dont  il  sera  parlé  à 
l'article  3  ,  au  commandement  des  escadrons  vacans,  et  y  re- 
prendront successivement  leur  rang  d'ancienneté,  en  qualité 
de  capitaines  commandans,  d  après  la  date  de  leurs  brevets. 

•  En  attendant,  ils  continueront  à  remplir  les  fonctions  et 
à  recevoir  la  solde  de  capitaines  en  second  ,  et  resteront 
subordonnés  au  capitaine  commandant  d'escadron. 

7.  Les  capitaines  de  cavalerie  en  non-activité  dont  fa 
nomination  est  antérieure  à  l'ordonnance  du  30  août  1815, 
recevront  pareillement  le  brevet  de  capitaine  commandant , 
et  seront  replacés  dans  ce  grade,  à  mesure  des  vacances, 
concurremment  avec  les  capitaines  en  second  dont  l'article 
précédent  fait  mention;  mais,  jueque-là  ,  ils  ne  pourront 
recevoir  que  le  traitement  affecté  aux  capitaines  en  second  , 
suivant  leur  position. 

Si  ces  officiers,  sur  leur  demande,  étaient  mis  en  activité 
en  qualité  de  capitaines  en  second,  ils  seraient  placés  dans 
la  môme  position  que  ceux  qui  font  l'objet  de  l'article  2. 

4.  Tous  les  capitaines  en  second  actuellement  en  activité, 
dont  la  nomination  à  ce  grade  est  postérieure  à  l'ordonnance 
du  30  août  181  5  ,  recevront  le  brevet  et  seront  définitive- 
ment classés  dans  le  grade  de  capitaine  en  second,  d'où  ils 
parviendront  à  celui  de  capitaine  commandant,' d'après  les 
dispositions  des  ordonnances  relatives  à  l'avancement. 

5.  Le  même  principe  est  applicable  aux  capitaines  ac- 
tuellement en  non-activité  et  dont  la  nomination  est  pos- 
térieure à  l'ordonnance  du  30  août  1815  :  ils  ne  pourront 
être  remis  en  activité  qu'en  qualité  de  capitaines  en  second. 

6.  Les  lieutenans  dans  les  régimens  de  cavalerie  conti- 
nueront à  être  désignés  par  les  dénominations  de  lieutenant 


Digitized  by  Google 


B.n/  .63.  (  3  ) 

en  premier  et  de  lieutenant  en  second,  mais  sans  former  deux 
grades  différens  ;  ils  seront  placés  dans  Tune  ou  l'autre  classe, 
suivant  leur  ancienneté  respective,  et  parviendront  au  grade 
de  capitaine  en  second,  d'après  le  mode  déterminé  par  les 
ordonnances  sur  l'avancement. 

7.  En  conséquence  des  dispositions  de  l'article  précédent , 
les  lieutenans  de  cavalerie  actuellement  disponibles,  lors- 
qu'ils seront  remis  en  activité,  appartiendront,  suivant  leur 
ancienneté ,  à  Tune  ou  l'autre  classe  de  lieutenant. 

8.  Notre  ministre  .secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h  Saint-Cfoud ,  le  2  Juillet  de  l'an  de  grâce  1817, 
et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


(N.°24i6\  )  Ordonnance  nu  Roi  qui  nomme 
M.  Coster  Préfet  du  département  de  la  Mayenne. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  2  Juillet  1817. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  h  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.'   Coster , 
sous-préfet  de  Vouziers  (Ardennes),  aux  fonctions  de  préfec 
de  la  Mayenne,  en  remplacement  du  S.r  Paillot  de  Loynes^ 
1.  A  2 
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Notre  ministre  Secrétaire  d  état  au  dépàrtèment  de  Firt-» 
térieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donrté  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  2  Juillet, 
l'an  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

t*  MihUtfe  Secrétdife  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  Ne. 


(N.#  2^17.)  Ordonnance  ûo  Rôj  qui  homme 

M.  Bas  tard  cje  l'Étang  Préfa  du  département  de  U  Haute- 
Loire, 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  2  Juillet  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT. 

Sot  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  l'intérieur, 

NOUS  avons  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  Bastard  de 
l'Étang,  maître  des  requêtes,  commissaire  général  de  police 
à  Grenoble ,  aux  fonctions  de  préfet  du  département  de  la 
Haute-Loire,  en  remplacement  du  S.r  de  Sartiges. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  2  Juillet, 
fan  de  grâce  1 8 17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

• 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

JLe  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LAINÉ. 
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(N.°  2418.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

tm  Au  S/  Charles-Michel-Gaspar  Mullot,  propriétaire, 
né  à  Aféru  ( Oise),  le  6  janvier  ijfy,  Rajouter  ?  son  aom  celui 
4e  <f  Orgemont  ; 

«2/  Au  S!  Aimé- Jean- Auguste-François  kar$n  Berger, 
inspecteur  aux  revues  de  la  garde  royale,  né  à  Thionvillc 
(Moselle)  t  le  11  juin  iyy^f,  d  ajouter  à  son  nom  celui  de 
Castelan  ; 

//  Au  S.'  François- Jean-Baptiste  Colavier,  lieutenant  en 
premier  dans  la  gendarm  rie  royale  de  Paris,  ne  à  A4  irseillc 
(Bouches  du-Rh&ni),  le  6  novembre  iyj2,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  </'Afoizzy,  et  de  s'appeler  à  l'avenir  Colavier  d'AIbizzy  ; 

A  fa  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  le*  articles  6  et  8  de  (a  loi  du  i.er  avril  j  803 ,  4e  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  ttfbunal  de  premfère  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changement  convenables  sur 
|es  regi>tr*s  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Saint- 
Cloud,  2  Juillet  iSij.) 


[  N.°  *4 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 

domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S.r  Ange-Michel  Fontaine 2  patron  pécheur,  né  i 
Recoli,  royaume  de  Sardaigne ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  demeu- 
rant à  Cannes  (  Var  )  ; 

2'  Le  £.r  Jean-Geprge  Kaiser,  charpentier,  demeurant  i 
Lampertheirn  (pas  Rhin),  né  à  Lichtenau  dans  le  grand-duché 
<(t  Bade  t  âgé  de  trente- trois  ans  ; 

j!  le  JSf  Florm-Guttieres  Cordova,  */  à  Qmadt  en 
Espagne ,  âgé  di  quarante-cinq  ans ,  demeurant  a  Tapannat 
(Charente); 

1.  A  } 
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4*  Le  S.r  Jean  Meyer,  cordonnier,  demeurant  a  la  Ro- 
chelle (Charente-Inférieure),  natif  de  Bu  lac lien  en  Suisse,  âgé 
de  trente-sept  ans  ; 

j'  Le  S.r  Nicolas  Gallettinr,  commerçant,  natif  de  Ca- 
prara ,  royaume  de  Sardaigne ,  âgé  de  trente-sept  ans ,  demeurant 
à  Bastia  (Corse).  (  Saim-CIoud ,  2  Juillet  1817.) 


(N.°  2^20.)  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  que  les 
foires  qui  se  tiennent  actuellement  dans  la  commune  de  Pas- 
sirac ,  arrondissement  de  Barbeau ux ,  département  de  la 
Charente ,  les  2  avril ,  mai  f  juin ,  juillet,  août  et  septembre , 
sont  fixées  au  deuxième  jeudi  de  chacun  des  mêmes  mois. 
(Paris, 7  iMars  1817.) 


(N.°  2^2\.}  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
de  Saint-Nicolas  qui  se  fixait  autrefois  le  jo  mai  de  chaque 
année  dans  la  commune  de  Bechelloin ,  arrondissement  de 
Bernay  ,  département  de  l'Eure ,  est  rétablie  à  la  même 
époque.  (  Paris ,  7  Mars  1817.) 


{  N.°  2{22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Romanche ,  arrondissement  de  Maçon  ,  département 
de  Saône -et- Loire ,  quatre  foires  nouvelles ,  qui  auront  lieu 
les  rj  janvier,  j  avril,  le  lundi  d'après  la  Saint -Pierre 
et  1*  10  novembre  dé  chaque  année.  x(  Paris ,  7  Mars  1817.) 


(  N.°  2^2  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville 

d'Oiléans  ,  département  du  Loiret ,  une  foire  annuelle  des- 
tinée à  la  vente  des  laines  et  des  bétes  a  laine,  laquelle  se 
tiendra  le  dernier  jeudi  du  mois  de  juin.  (  Pari*,  7  Mars 
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(N.°  *4*4.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  à  la  com* 

mune  de  Château-Gontier,  département  de  la  Mayenne , 
une  foire  nouvelle ,  qui  aura  lieu  le  //'  juillet  de  chaque 
année.  K  Paris ,  7  Mars  1817.) 


(N.°  2425.)  Ordonnance  du  Rqr  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Belle  -  Ile  en  mer,  arrondissement  de  Lo  ient, 
département  du  Morbihan,  deux  foires,  qui  auront  lieu  le 
1."  mai  et  le  21  septembre  de  chaque  année.  (Paris,  7  Mars 

18,7.) 


(N.°  2426.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  qu?  la foire 
qui  se  tenait  anciennement  dans  la  commun?  du  /  Igttn ,  dé- 
fortement  du  Gard ,  le  22  septembre  de  chaque  année  ,  est 
rétablie  et  durera  deux  jours.  (  Paris,  7  Mars  1817.) 

  •  

fit/  2427.)  Ordonnance  nu  Rot  portant  qu  il  sera 

établi  à  la  Su^e ,  arrondissement  du  A4  an  s ,  di  p/vtement  de 
la  Sa  the  t  deux  nouvelles  foires,  qui  se  tiendront  le  premier 
jeudi  des  mois  d 'octobre  et  de  décembre  de  claque  année. 
(Paris,  7  Mars  1  S  17.) 


(N/  2428.)  Ordonnance  du  Rot  portant,  t.9  que  les 
deux  foires  qui  se  tiennent  dans  'la  ville  de  JVa/rua ,  dépar- 
tement de  l'Ain,  les  /j  juin  et  2p  août ,  auront  II  u  a  l'avenir, 
la  première ,  le  samedi  veille  de  la  Quasimod»,  et  la  seconde, 
le  samedi  qui  précède  immédi  .ternent  la  fête  de  Saint- Jean- 
Baptiste  ;  2."  qu'il  est  accordé  quatre  foires  à  la  commune 
i  Oyomnax ,  arrondissement  de  Bourg,  département  de  l'Ain  ; 
et  j9  que  trois  foires  nouvelles  sont  également  accordées  a  la 
commune  de  Saint-Trivier  de  Courtes  ,  même  département. 
(  Paris  ,  7  Mars  1817.  ) 
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(N.°  2419.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune du  Béage ,  canton  de  Adontpejat f  arrondissement  cfe 
l'Argentine ,  département  de l'Ardeche,  une  nouvelle  foire %qui 

ahra  lieu  le  8  mai  de  chaque  année.  (  Paris ,  7  Mars  1817.) 

1 

'  ^^^M  II» 

(  N  0  2430.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  r  existence 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  par  les  concessionnaires 
associés  pour  l'exploitation  des  mines  de  houille  de  Mont- 
relais,  département  de  la  Loire- Inférieure.  (Paris,  7  Mars 

.8.7.) 


(N.°  2*4}  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  chapelle,  de  l'église  de  la  commune  de  Gueures  , 
réunie  pour  le  culte  i  la  succursale  de  ManneviHe-Ie-Thif  , 
département  de  la  Seine  -  Inférieure ,  diocèse  de  Rouen. 

•    (  Paris ,  1  2  Mars  1817.) 

(N.°  2432.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'érec- 
tion en  annexe,  de  l'église  de  Panneville,  réunie  pour  le  culte 
i  celle  de  Blocqueville ,  département  de  la  Seine- Inférieure , 
diocèse  de  Rouen.  (  Paris ,  1 2  Mars  1817.) 


(N.°  2433.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes 
d'Angouféme,  de  Nérac ,  de  Tartes,  de  Paimbœuf,  de  Pe- 
inas et  de  Bergerac,  f  Paris  ,26  Mars  1  8  1 7.  ) 


(N.°  2434.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'acqui- 
sition faite  au  nom  des  pauvres  de  Romenay  ,  département 
de  Saone-et-Loire ,  d'une  maison  et  d'un  jardin  vendus  par 
le  S.r  Bourjon  ,  moyennant  la  somme  de  jooo  francs  f  et 
autorise  le  bureau  de  charité  de  cette  commune  à  accepter , 


< 
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j.°  la  donation  des  4000  francs  que  le  S.r  Coudery  ét 
payés  sur  le  prix  de  cette  acquisition ,  et  de  la  somme  de 
jocc  francs  qu'il  a  promis  de  payer  pour  solde ,  ainsi  que  du 
montant  des  frais  de  cette  même  acquisition  ;  2.9  la  somme 
de  2 j, 000  francs ,  offerte  par  ledit  S.r  Coudery  et  payable 
par  les  S/  et  D.'  Bouthillon  de  la  Servette,  avec  les  inté~ 
rêts  à  raison  de  cinq  pour  cent  sans  retenue.  { Paris  ,  7  Mars 
1817.) 


(  N.°  243  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  à  labour  de  30  ares  10  centiares, 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Réant  a  la  fabrique  de  V église 
de  Wittes,  département  du  Pas-de-Calais.  (Paris,  2  Avril 
1817.) 

(  N.#  2436.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  divers  biens  meubles  et  immeubles  légués  par  h 
S.r  Letempfe  à  la  fabrique  de  l  *  église de  Saint' Sébastien 
de  Nancy,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  2  Avril 
1817.) 


(N.°2437.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  terre  et  ferme  rapportant  annuellement  looofr. 
de  revenu,  offertes  en  donation  par  la  D.'  Dozé  à  la  congré- 
gation des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Verneuil, 
département  de  l'Eure.  (  Paris ,  2  Avril  1817.) 

(N.*  2438.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  propriété  d'une  pièce  de  terre  de  34  ares  3  j  cen- 
tiares, offerte  en  donation  par  la  D/  Brancourt,  veuve  du 
S.r  Martin,  et  par  les  S.r  et  D*  Carnet,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Rogny,  département  de  l'Aisne.  (Paris,  2  Avril 
1817.J 
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(N.*  2439.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  L<gs  de  400  francs ,  fait  par  le  S,  Verlot  a  la 
fabrique  de  Mattaincourt,  département  des  Vosges.  (Paris  , 
2.  Avril  1  8  17.  j 


(N/  2440.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  l.eos  de  6 ooo  francs,  fait  par  la  D.'  Destaville  , 
veuve  du  S/  Striés,  au  séminaire  de  Carcassoane,  dépar- 
tement de  VAude.  { Paris ,  2  Avnl  1817.) 


(N.°  244».)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  jait  par  le  S/  Mauloux  à 
la  fabrique  de  l'tglise  de  îMattaincourt,  département  des 
Vosges.  (  Paris ,  2  Avril  1817.) 


(N.°  2442.)  ORDONNANCE  DU  Ro/  qui  autorise  l'admi- 
nistration de  l'hospice  de  Saint-Céré,  département  du  Lot, 
à  accepter  le  Legs  h  lui  fait  par  la  D.'u  Marcilhac-Thermes- 
Belhomme,  consistant ,  1'  dans  l'usufruit  de  tous  ses  im- 
meubles jusqu'à  ce  que  le  S.r  Labarrière,  son  petit-neveu  et 
son  légataire  universel ,  ait  atteint  sa  vingt- cinquième  année, 
sous  la  condition  que  cet  hospice  paiera  annuellement ,  et 
jusqu'à  la  fin  de  cet  usufruit ,  jo  francs  au  bureau  de  charité 
de  Saint-Céré;  2'  dans  une  somme  de  100  francs  ;  j*  dans 
tous  les  chanvres ,  lins,  grains  et  provisions  de  bouche  con- 
tenus dans  la  maison  de  la  testatrice,  estimés  ensemble 
222  francs  ;  4!  dans  tout  son  or  et  argent  monnayés ,  consistant 
en  une  somme  de  ppj.  francs  j$  centimes  ;  j?  dans  tout  ce 
qui  se  trouvera  lui  être  du  pour  raison  d'une  rente  viagère 
de  So  francs  ,  à  l'époque  de  son  décès  ;  et  6,"  dans  toutes 
les  sommes  à  elle  dues  par  billets ,  valant,  àson-decis, 
iSjO francs.  (Paris,  2  Avril  1817.) 
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(N.°  244  3.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  le  bureau. 

de  chanté  de  la  ville  de  Muntuidrer,  département  de  la 
Somme,  a  accepter,  //  la  Donation  faite  pat  US/  Lefêbvre, 
d'une  somme  de  2000 francs,  dont  les  intérêts  ou  revenus  ser- 
viront à  l'éducation  des  en  fans  pauvres  des  deux  stxes,  et 
principalement  à  l'établissement  d'une  maison  de  filles  de 
Sain t Vincent  dans  cette  ville  ;  2.'  ce  fie  faite  par  la  DJie  de  la 
AWlière  de  Cremcry,  du  fonds  et  de  la  propriété  de  4;  hec- 
tares p  arcs  4j  centiares  de  masures  et  terres  labourables  en 
plusieurs  pièces,  d'un  revenu  annuel  de  7/  0  francs,  aux  mêmes 
conditions  que  ci- dessus  ;  f'  celle  jaite  par  le  S.r  Pillon  de 
la  Tour,  du  fonds  et  de  ta  propriété  de  j  hectares  ?o  ares 
4j  centiares  de  terre  évalues  82 francs  jo  centimes  de  revenu, 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  jo  francs,  et  d'une 
somme  capitale  de  ç 2  ;  francs  en  deniers  comptans,  sous  les 
mêmes  conditions;  4."  celle  faite,  par  les  D.""  Bosquillon 
de  Bouchoir,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  100  fr, 
rachetable  à  volonté ,  également  aux  mêmes  conditions  qui 
ci-dessus.  [  Paris ,  2  Avril  1  S  1  7.  ) 

(N.°  2^44.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  l).,lt  Fournier-Desmarais, 
le  premier,  d'une  somme  de  f20ofr.t  à  l'hospice  de  Mamers, 
département  de  la  Sattlie,  et  le  second,  de  l'excédant,  s'il  y 
en  a,  du  prix  de  la  vente  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers  et 
de  la  totalité  de  ses  fermages  arriérés ,  montant  à  4007  francs 
2/  centimes,  au  bureau  de  charité  de  la  même  ville.  (  Paris, 
2  Avril  1  H  17.  ) 

(N.°  244  j.)  Ordonnance  du  .Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S/  Grenier  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Sainte- Marguerite  de  Pnrrs,  département  de  la 
Seine,  de  tout  ce  qui  forme  le  reliquat  du  prix  de  la  vente 
de  son  mobilier,  évalué  à  roco  francs  ,  prélèvement  fait  des 
jrais privilégias  de  la  succession.  (  Paris ,  2  Avril  1817.) 
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(N.°  *446.)  ORDeNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  lxaccep-r 
tation  de  deux  Legs  faiis  par  le  S/  Lacassaigne  à  /'hospice 
et  au  bureau  de  charité  de  la  ville  d'eWby,  département  du 
Tarn,  le  premier,  d'une  somme  capitale  de  14,000 francs,  à 
partager  entre  ces  deux  établis  se  mens  par  égale  portion,  à 
la  charge  de  payer  conjointement  et  par  moitié  une  rente 
viagère  de  ije  francs  à  chacune  des  deux  demoiselles  Borelfi  ; 
et  le  second,  du  su» plus  de  ses  meubles  et  effets,  dont  la  vente 
a  produit,  pour  les  pauvres  et  l'hospice,  la  somme  de  20jfr. 
(Paris,  2  Avril  1817.)  ' 

(N.°  *447-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  ^accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  d'environ  14  ares  23  centiares  , 
offerte  en  donation  par  les  S.r  et  D.'  Landais  i  la  fabrique 
de  l'église  </'AvrilIé,  département  de  Maine-et-Loire. 
(Paris,  9  Avril  1817.)  t 


(N.°  2448.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qui! n'y  a 

lieu  d'autoriser  le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de 
Fontaine,  département  du  Doubs ,  à  accepter  l'institution 
universelle  faite  au  profit  de  cette  fabrique,  par  la  D'  Pier- 
rette, femme  du  S.r  Dubois,  que  pour  la  nue  propriété  des 
biens  compris  audit  legs.  (  Paris ,  9  Avril  1817.) 

* 

(N.°  2449.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.r  Baste  pour 
être  partagé  par  moitié  entre  la  fabrique  de  l'église  de  Cou- 
rras, département  de  la  Gironde  .et  le  bureau  de  bienfaisance 
de  ce  canton.  (  Paris ,  9  Avril  1817.). 
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(N.p  2450.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1100  livres  tournoie ,  fait  par  le  S.r  Moly 
de  Biilorgnes  a  la  fabrique  de  l'église  de  Ceignac,  dépar- 
tement de  fAveyron.  (  Paris ,  9  Avril  1817.) 
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{N.°  245 1 Ordonnance  du  Roi  ejul  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  11  francs  et  de  trois  pi  (ces  de  terre 
affermées  annuellement  douje  doubles  décalitres  de  blé-  frùment, 
offertes  en  donation  par  le  S.r  Berlin  a  la  maison  des  frères 
der  écoles  chrétiennes  de  Langres ,  département  de  la  Haute- 
Marne.  (  Paris ,  9  Avril  1817.) 


(N.°  2452.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  hypothéquée  de  30  francs,  léguée  par  la 
D'  Fierson,  épouse  du  S!  Gille,  a  la  fabrique  de  l'église 
de  Hinckange ,  département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  9  Avril 

— — ^ ■  ■ 

(N.°  245  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Roch  de  Paris , 
département  de  la  Seine,  à  accepter  la  Donation  faite  i 
cette  fabrique,  par  le  S.r  Leprince-MaJessard,  de  deux 
maisons  n'en  faisant  qu'une,  située  à  Paris,  rue  Sainte- 
Anne,  n!  jj.,  à  la  charge  de  payer  au  donateur  une  somme 
de  6000  francs ,  et  de  luj  servir  en  outre  une  rente  viagère  de 
jooo  francs,  et  aux  autres  conditions  imposées.  (Paris,  16 
Avril  1817.) 

  é  i  ■  1 

(N.°  24s4-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  S/  AdriejiS  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Nancelles ,  département  du  Cantal. 
(Paris,  16  Avril  18 17.) 

   .  

(N.c  245  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  verger  et  d'une  rente  hypothéquée  de  20  francs , 
offerts  en  donation  par  la  D/  Moreul ,  veuve  du  S.r  Douard, 
et  ses  deux  enf ans ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Grez-en- 
Bouère ,  département  de  la  Afayenne.  (  Paris ,  1 6  Avril 
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tS.°  2b)6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  de  po  francs  chacune ,  et  de  trois  hec- 
tares vingt- six  ares  quatre-vingt-cinq  centiares  de  terre  en  une 
pièce  estimée  8000  francs ,  offerts  en  donation  par  la  JJ/  Cou- 
ture, veuve  du  S.r  Aiignot  de  la  I  ouraiHe ,  aux  sœurs  de  la 
Providence  de  Lisieux,  département  du  Calvados.  (Paris  , 
16  Avril  1^17.) 


(N.°  24^7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  livres,  j ait  par  le  S'  Pernin  au 
séminaire  /Autun,  département  de  Saone-et- Loire.  (Paris, 
16  Avril  1817.) 


(N.°  24  j8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  50  francs ,  L gue v par  le  S.r  Pu- 
gene  au  séminaire  de  Carcassonne,  département  de  l'Aude. 
(Paris,  1  6  Avril  1  6ty.) 


(N.s  2459.)  Ordonnance  du  Roi 'qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  aux  hospices  de  Soissons  ,  département 
de  l'Aisne,  par  la  D!u  Darcy,  du  quart  /le  tout  son  bien, 
lequel  quart  est  évalué  à  joip  francs 98  centimes  de  capital. 
(Paris,  23  Avril  1817.) 


(N.°  2460.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S.r  d'Enguy 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- P'urre  de  Bordeaux,  dé- 
partement de  la  Gironde.  (Paris,  23  Avril  1817.) 

(N.°  2461.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  12,000  Jrancs ,  fait  par  le  S.'  Hochereau 
a  l'hospice  de  Phhîviers ,  département  du  Loiret.  (  Paris ,  2  3 
Avril  1817.) 
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{N.*  246  2.  )  ORDONNANCE  DU  Ro !  qui  autorise  l'adminis- 
tration de  ï hospice  de  Vertus  ,  département  de  la  Alarne  ,/.'à 
accepter  le  Legs  universel  fait  à  cet  hospice  par  la  D.'  1  allet, 
veuve  du  S.r  k  agi  n,  consistant  en  unç  moitié,  de  masure  éva- 
luée joo  francs,  et  en  deux  petitts  pièces  de  vigne  estimées 
30  francs;  2*  à  vendre  aux  enchères  publiques  L  s  dits  biens, 
pour  en  employer  le  produit  à  acquitter  une  somme  de  tjû  fr. 
dont  se  tiouve  grtvte  ladite  moitié  de  masure,  et  à  entretenir 
le  mobilier  de  l'hospice  légataire.  (  Paris ,  2  3  Avril  1817.) 


(N.°  2.^6^.)Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  so  nme  de  joo  francs  et  d'une  rente  perpétuelle 
de  400  francs  sur  l'Etat,  offertes  par  la  D/  de  Choi^eul, 
veuve  de  Al.  le  comte  de  Serent,  à  l'effet  de  fonder  à  per- 
pétuité un  lit  dans  l'hospice  des  incurables  femmes  de  la 
ville  de  Paris,  département  de  la  Seine.  (Paris,  23  Avril 
1817.)   

(N.°  2464.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  jooo francs ,  fait  par  la  D.'  Lude,  veuve 
du  S.7  Laudumié,  à  l'hospice  de  la  Miséricorde  de  Bor- 
deaux, département  de  la  Gironde.  (Paris,  23  Avril  1 8 17.) 


(N.*  2465.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  offerte  en  donation  par  la  D.'  Héroult, 
veuve  du  S.r  Sivard  de  Beaulieu,  aux  pauvres  de  Carentan, 
département  de  la  Manche.  (Paris,  23  Avril  18  17.) 


(N.°  2^66.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  évaluée  avec  ses  dépendances  4  j  00  francs, 
offerte  en  donation  par  les  D,  Coirnot  et  Lombart  au 
bureau  de  charité  de  Sainte- MenehouJd ,  département  de  la 
Marne.  (Paris,  23  Avril  1817.) 
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(N.°  ^467.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Lucas  à  V hospice  de 
Vichy,  département  de  ï  Allier,  de  la  propriété  et  jouissance 
de  la  locaterie  dite  du  Bois-Randenez ,  consistant  en  une 
maison ,  jardin,  terres  et  vignes,  évalués  à  yooo  francs  de 
capital.  ( Paris,  2 3  Avril  1817.) 


(N.*  2468.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  contrat  de  rente  de  joo  francs  en  capital ,  légué 
par  le  S.r  Fornier  a  l'hospice  du  Saint-Esprit  de  la<ville  de 
Toulon ,  département  du  Var.  (  Paris ,  23  Avril  1817.) 


f  N.°  24.69.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  d'immeubles  évalués  environ  4000 
francs,  léguée  par  la  DJle  Buynaud  à  l'hospice  de  Mar- 
.  cigny,  département  de  Saône- et- Loire.  (Paris,  23  Avril 

18.7.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  Sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  i  i  Juillet  1817, 
PASQU1ER. 

1  ■ 

la  »     «  « 

On  s'abonne  pour  !c  Bulletin  des  lois»  à  rajson  de  9 francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
f  Imprimerie  royale,  ou  chea  les  Directeurs  des  postes  des  départe  rat  ns. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  l64.* 

(N.°  z4-7o.)  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  la  Com^ 
pagnie  de  Bray  à  dessécher  les  Marais  connus  sous  le  nom 
de  Marais  de  Donges,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y 
exprimées. 

Au  château  de  Saint-Cloud,  le  2.  Juillet  1817. 

Lob  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  les  lois  des  5  janvier  1791  et  16  septembre  1807, 
rehirves  aux  desséchemens  ; 

Vu  le  procès-verbal  d  enquête  dressé  en  exécution  d'un 
arrêt  du  Conseil  de  1  ; 

Vu  Je  plan  des  marais  de  Donges ,  dressé  en  exécution  du 
même  arrêt; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  de  1779,  qui  autorise  fa  compagnie 
il  Bray  à  dessécher  ces  marais,  et  confirme  les  traités  faits 
entre  cette  compagnie  et  les  ayant -droit  des  diverses  pa- 
roisses riveraines; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  de  1780,  qui  évoque  par-devant 
F  intendant  de  Bretagne,  sauf  appel  au  Conseil,  toutes  les 


*  V<$cz  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 
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difficultés  qui  pourraient  s  élever  au  sujet  du  dessèchement 
des  marais  de  Donges  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignemens  donnés  par 
Tingénieur  des  ponts-et-chaussées  de  l'arrondissement  de 
Savenay,  dans  lequel  sont  situés  les  marais  de  Donges,  et 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et-chaushées,  que  le 
dessèchement  de  ces  marais  sera  avantageux  sous  le  double 
rapport  de  la  salubrité  et  de  l'agriculture ,  et  qu'il  est  possible 
de  l'opérer; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1  .CT  La  compagnie  de  Bray  est  autorisée  à  dessécher 
les  marais  connus  génériquement  sous  le  nom  de  marais  de 
Donges,  et  qui  lui  ont  été  afféagés,  en  1771  ,  par  les  sei- 
'  gneurs  de  Donges  et  de  Besné,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  qui  lui  avaient  été  imposées  par  l'arrêt  du  Conseil 
de  1779  ,  ppnant  concession  du  dessèchement  de  ces  marais  , 
et  qui  ne  sont  point  abrogées  par  la  présente  ordonnance. 

2.  S'il  s'élève  des  contestations  de  propriété  entre  les 
concessionnaires  et  des  communes  ou  particuliers  prétendant 
à  des  droits  de  propriété  sur  des  terrains  faisant  partie  desdits 
marais ,  elles  seront  portées  devant  les  tribunaux. 

3.  Les  actes  d'opposition  au  dessèchement,  soit  de  la 
part  des  communes,  soit  de  la  part  des  particuliers,  seront 
jugés  administrativement  et  sans  délai,  d'après  les  règles 
tracées  par  la  loi  du  1 6  septembre  1  807,  sans  que  les  travaux 
puissent  être  interrompus. 

4.  Le  terrain  tourbeux  connu  sous  le  nom  de  la  bruyère , 
lequel  comprend  toute  fa  partie  occidentale  de  l'étier  de 
JVléan  jusqu'à  la  chaussée  d'Aignac,  et  dudit  Aignac  jusqu'à 
la  chaussée  qui  conduit  aux  grandes  îles  où  est  l'église  de 
Saint-Joachim  à  Clairfeuil ,  et  de  là  et  des  autres  parts  les 
paroisses  limitrophes  et  adjacentes  à  ladite  bruyère,  ne  sera 
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pas  compris  dans  fa  concession  du  dessèchement,  et  restera 
à  (usage  de  tous  les  habitans  et  lieutenans  de  l'ancienne 
vicomté  de  Donges. 

^.  Les  marais  appelés  gardis ,  qui  sont  ceux  qui  sont  en- 
tourés, de  temps  immémorial,  de  douves  capables  de  les 
dcfendre  des  bestiaux  ,  et  qui  sont ,  en  conséquence  ,  pos- 
sédés privativement ,  ne  seront  pas  compris  dans  les  marais 
qui  seront  desséchés  en  vertu  de  la  concession.  - 

O.Les  prés,  les  marais  dits  gardis,  et  autres  propriétés  de 
la  même  nature  de  tous  les  intéressés  qui  ont  traite  ou  traite- 
ront avec  la  compagnie  de  Bray  ;  ne  seront  tenus  à  aucune 
contribution  audit  dessèchement ,  ni  à  payer  aucune  indem- 
nité à  ladite  compagnie ,  à  raison  des  améliorations  qu'éprou- 
veront leurs  propriétés  par  suite  du  dessèchement. 

7.  Avant  de  commencer  le  dessèchement,  et  dans  le  déjai 
d'un  an  au  plus  tard  ,  à  dater  de  fa  présente  ordonnance ,  fa 
compagnie  de  Bray  sera  tenue  de  faire  reconnaître ,  à  ses 
fois,  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  du  départe- 
ment, et  approuver  par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaus- 
*es,  le  pian  des  marais  qui  a  été  dressé  en  exécution  des 
arrêts  du  Conseil  ci-dessus  énoncés ,  ainsi  que  les  plans , 
devis  des  travaux,  nivellemens,  sondes  et  autres  opérations 
nécessaires  pour  le  dessèchement. 

Les  ingénieurs  ou  géomètres  chargés  de  reconnaître  fe 
plan  général  des  marais  ,  borneront  la  circonscription  de  la 
concession  d'après  les  règles  tracées  par  la  présente  or- 
donnance. Ils  distingueront  chaque  propriété,  et  son  étendue 
*tra  exactement^circonscrite. 

8.  Les  communes  ou  particuliers  reconnus  avoir  des  droits 
de  propriété  sur  des  terrains  compris  dans  le  dessèchement  , 
qui  n'ont  pas  . traité  avec  la  compagnie  de  Bray,  paieront  à 
cette  compagnie ,  à  titre  d'indemnité  pour  ses  dépenses,  les 
quatre  cinquièmes  de  fa  plus-value  que  leurs  propriétés 
obtiendront  par  suite  du  dessèchement,  à  moins  qu'ils  ne 
préfèrent  accepter  l'offre  faite  par  la  compagnie  de  leur 
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délaisser  la  moitié  des  terrains  desséchés ,  et  de  leur  accorde! 
tous  les  autres  avantages  stipulés  dans  [es  anciens  traités. 

9.  Cette  plus-value  sera  étahli#suivant  les  règles  prescrites 
par  le  titre  II  de  la  ioi  du  1 6  septembre  1  807. 

Elle  pourra  être  payée  par  [es  propriétaires  intéressés,  d'a- 
près lernode  indiqué  par  les  articles  21  et  22  de  [a  même  loi, 

1 0.  Il  sera  formé  un  syndicat  composé  de  neuf  membres  , 
dont  trois  seront  pris  parmi  les  propriétaires  les  plu^  im- 
posés à  raison  des  marais  qu'ils  possèdent ,  hors  ceux  qui 
ont  été  afféagés  à  la  compagnie  de  Bray ,  et  les  six  autres 
seront  pris  parmi  4es  propriétaires  les  plus  imposés,  inféodés 
de  droits  d'usage  dans  les  marais  afféagés  à  ladite  com- 
pagnie :  ces  derniers  seront  choisis  dans  les  principales 
communes  de  l'ancienne  viconué  de  Donges  où  se  trouve 
le  plus  grand  nombre  d'usagers  dans  les  marais. 

I  I .  Les  plans  dressés  conformément  aux  règles  tracées 
par  Je  titre  II  de  la  loi  du  1  6  septembre  1  807 ,  et  les  procès- 
verbaux  d'estimation  par  classe,  seront  déposés  à  fa  préfec- 
ture. Les  intéressés  seront  invités,  par  voie  d'affiches  placées 
dans  les  communes  voisines  des  marais,  à  en  prendre  con- 
naissance sans  déplacement,  et  à  former  leurs  observations  , 
tant  sur  l'exactitude  des  plans,  que  sur  l'étendue  des  limites 
données  à  la  concession  et  le  classement  des  terrains. 

12.  II. sera  formé,  conformément  aux  disposions  du 
titre  X  de  la  loi  du  \6  septembre  1807,  une  commission 

* 

spéciale  de  sept  membres,  chargée  d'exercer ,  relativement 
au  dessèchement  ,  toutes  les  attributions  déterminées  par 
l'article  46  de  cette  loi. 

13.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  l'existence  serait 
reconnue  incompatible  avec  le  plan  du  dessèchement  ,  ou 
devoir  y  préjudicier,  pourront  être  supprimés  ou  modifiés. 

Notre  directeur  général  des  ponts- et-chaussées  fera  cons- 
tater la  nécessité  de  ces  suppressions  ou  modifications.  I 
Les  résultats  de  cette  vérification  seront  mis  sous  nos 
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yeux,  et  nous  statuerons  définitivement  sur  les  suppressions 
ou  modifications  desdites  usines  ,  selon  qu'il  y  aura  lieu,  et 
toujours  à  fa  charge  par  la  compagnie  d  en  payer  préalab'e- 
ment  le  prix  d'estimation  aux  propriétaires,  à  dire  d'experts , 
conformément  aux  articles  4#  >  4o  et  56  de  la  foi  du, 
16  septembre  1807,  et  a  l'article  54  5  du  Code  civil. 

I  4«  Toutes  les  indemnités  pour  suppression  d'usine,  et 
autres  dépenses  pour  construction  de  ponts  communaux  ou 
vicinaux,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  seront  dé- 
signés au  plan  de  dessèchement  et  reconnus  nécessaires  pour 
l'opérer  ,  demeureront  à  la  charge  de  la  compagnie  ,  sans  le 
concours  des  communes  et  des  particuliers. 

I  y.  La  compagnie  indemnisera,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  propriétaires 
des  terrains  sur  lesquels  passeront  les  canaux  de  dessèche- 
ment. 

4 

16.  Tous  les  canaux  de  dessèchement,  tous  ceux  même 
qui  seraient  reconnus  nécessaires  par  la  suite  pour  l'entretien 
à  perpétuité  du  dessèchement ,  seront  faits  et  entretenus  par 
la  compagnie  de  Bray  et  à  ses  frais  exclusivement ,  pour 
toutes  les  parties  de  marais  pour  lesquelles  il  y  aura  eu  des 
traités  faits  entre  les  intéressés  et  la  compagnie. 

17.  II  sera  laissé,  avant  partage,  vingt-quatre  pieds  de 
francs-bords,  de  chaque  côté  des  canaux  de  dessèchement, 
pour  leur  curage  et  leur  entretien.  Ces  francs-bords  seront 
plantés  d'arbres  par  la  compagnie  de  Bray  ,  et  lui  appar- 
tiendront dans  toutes  les  parties  de  marais  dont  l'entretien 
des  travaux  sera  à  sa  charge  exclusivement. 

I  Dans  les  parties  où  cet  entretien  ^era  supporté  par  la 
compagnie  et  par  les  propriétaires,  les  francs-bords  seront 
plantés  à  frais  communs,  et  la  propriété  en  sera  commune 

!    aux  uns  et  aux  autres. 

18.  La  compagnie  laissera  un  espace  suffisant  entre  les 
douves  de  ceinture  de  ses  terrains  et  les  terres  voisines, 
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pour  l'usage  des  chemins,  soit  de  la  servitude  desdites 
terres,  soit  de  celle  des  marais. 

19.  Tous  les  chemins  qui!  sera  nécessaire  d'ouvrir,  tant 
sur  la  portion  de  terrain  de  la  compagnie,  que  sur  celle 
des  habitans,  seront  faits  et  entretenus  aux  frais  de  tous" 
les  intéressés,  et  l'usage  leur  en  sera  commun  à  tous:  seule- 
ment la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  seront  ouverts  ces 
chemins,  compensera  a  l'autre  partie  le  terrain  qui  sera  pris 
sur  sa  portion  pour  lesdits  chemins,  soit  en  argent ,  d'après 
une  estimation  faite  par  experts,  s^oit  en  lui  délaissant  une 
portion  équivalente  de  son  propre  terrain. 

20.  La  compagnie  de  Bray  sera  tenue  d'opérer  le  dessè- 
chement des  marais  de  Donges  dans  l'espace  de  cinq  ans  p 
à  d;iier  du  moment  où  le  projet  des  travaux  de  dessèche- 
ment aura  reçu  l'approbation  de  notre  directeur  général 
des  ponts-et-chaussées,  sous  peine  de  déchéance. 

Elle  sera  également  déchue  de  sa  concession,  si  %  pendant 
le  cours  de*  lentreprise,  les  travaux  étaient  abandonnés  par 
vice  d'exécution  ,  défaut  de  moyens,  ou  autres  causes  prove- 
nant de  son  fait,  sauf  le  remboursement  des  travaux  reconnus 
utiles,  si  le  Gouvernement  juge  convenable  de  continuer  le 
des.séchement ,  ou  de  le  concéder  de  nouveau. 

2  I .  Dès  qu'il  y  aura  des  portions  de  terrain  desséchées 
par  les  premiers  travaux  sur  des  parties  de  marais  pour 
le  quelles  des  traités  auront  été  faits,  il  sera  procédé  à 
des  partages  provisoires,  sur  la  demande  d'une  des  parties  , 
et  de  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

II  sera  également,  pendant  le  cours  de  l'opération, 
attribué  à  la  compagnie  de  Bray  une  portion  en  deniers 
sur  la  plus-value  des  terrains  pour  lesquels  il  n'aurait  point 
été  fait  de  traités,  et  qui  auront  les  premiers  profité  du 
dessèchement  :  cette  portion  sera  fixée  annuellement  par 
la  commission. 

22..  Jusqu'à  la  réception  du  dessèchement,  les  habitans 
pourront  continuer  à  user  des  marais  pour  le  pacage  de  leurs 
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bestiaux  et  pour  y  couper  des  roseaux ,  de  manière  toute- 
foi*  à  ne  préjudicier  en  rien  aux  travaux  du  dessèchement. 

23.  Lorsque  le  dessèchement  sera  achevé  et  qu'il  aura  été 
reçu,  la  compagnie  de  Bray  fera  elle-même,  et  à  ses  frais, 
le  partage  des  marais  dans  les  proportions  convenues,  et  les 
habit  an  s  choisiront  le  lot  qu'ils  voudront. 

La  compagnie  ne  pourra  prérendre  à  aucune-  indemnité 
four  les  parties  <ie  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait 
pas  été  opéré. 

24.  Si  des  communes  ou  particuliers  justifient  avoir  des 
droits  d'usage  ou  autres  de  la  môme  nature  sur  des  portions 
de  marais  autres  que  celles  qui  ont  été  afféagées  à  la  com- 
pagnie, le  prix  de  ces  droits  leur  sera  acquitté  en  terrains 
desséchés,  qui  seront  pris  sur  la  portion  revenant  à  ceux 
qui  en  possédaient  la  nue  propriété. 

2^ .  Dès  que  les  partages  auront  été  définitivement  faits, 
Je  syndicat ,  auquel  on  joindra  quatre  des  nouveaux  proprié- 
taires, proposera  un  règlement  pour  assurer  la  conservation 
et  l'entretien  des  travaux  de  dessèchement.  ^ 

Ce  projet  sera  transmis  à  notre  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  avec  l'avis  du  préfet  et  de  la  commission 
spéciale,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  \6 
septembre  1807,  et  il  y  sera  statué  par  nous  en  notre 
Conseil  d'état. 

26.  La  compagnie  sera  responsable,  envers  les  proprié- 
taires riverains ,  de  tous  les  dommages  que  leurs  propriétés 
pourraient  éprouver  par  suite  du  dessèchement,  en  raison 
de  la  mauvaise  exécution  des  travaux,  ou  pour  toute  autre 
cau<e  provenant  du  fait  de  la  compagnie. 

27.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  or- 
donnance sont  abrogées. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1.  B4 
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Donné  en  notre  château  deSaint-CIoud,  fe  a  Juillet  de  Tan 
de  grâce  i  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

ftfijp/  LOUIS. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  V intérieur  , 
Signé  LAINÉ. 

(N.°  247 1.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation^ 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation , 
délivres  pendant  le  deuxième  trimestre  de  iSiy. 

Au  château  des  Tuileries,  le  9  Juillet  181 7. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
pE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  l'article  i.cr  de  l'arrêté  du  27  septembre  1800,  por- 
tant que  les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et 
d'importation ,  seront  délrvrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés 
par  la  voie  du  Bulletin  des  lois, 

NOUS  A  VOIS  S  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défini- 
tivement brev  etés  : 

i.°  Le'SZ  Barnet  (Isaac-Cox) ,  demeurant  à  Paris,  nie 
de  Sèves ,  n.l>  S  5  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 4  avril  dernier ,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de  quinze 
ans,  pour  iiu.e  machine  à  vapeur  produisant  immédiate- 
ment ,  suivant  lui ,  un  mouvement  de  rotation  ; 

a.°  Le  S.r  Dubo'n-AwTeux  (Jacques- Paul) ,  demeurant  à 
Louviers,  département  de  TEure,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
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17  avril  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  cTun  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il 
1  obtenu,  le  11  septembre  1816,  pour  des  pro'cédés  de 
fabrication  d'un  chardon  métallique  ; 

3.  *  Le  S.T  Paxton  (William) ,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Valois ,  hôtel  de  Périg*>rd,  auquel  il  aélé  délivré,  le  1  7  avril 
dernier,  le  certificat'de  sa  demande  <fun  brevej  d  importa- 
lion  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  une  nou- 
velle machine  à  vapeur; 

4.  °  LesS."  Afontgo/Jzer  (Pierre-François)  et  Dayme  (Louis- 
Htnri-Djiniel),  demeurant  à  Paris,  rue  Pastourelle,  n.°  5 , 
auxquels  il  a  été  délivré,  le  17  avril  dernier,  le  certificat 
de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans,  pour 
un  nouveau  système  de  remonte  des  rivières  ; 

j.°  Le  S.r  Darcet  (Jean-Pierre- Joseph) ,  demeurant  à 
Paris,  hôtel  des  Monnaies,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17 
avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention et  de  perfectionnement  de  dix  ans ,  pour  des  pro- 
cédés à  faide  desquels  on  peut  extraire  la  gélatine  contenue 
dans  les  os  ; 

6.°  Le  S.T  Fabrc  (Bernard-Raymond) ,  demeurant  à  Paris , 
rue  Montpensier,  n.°  10 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  aviil 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans ,  pour  la  composition  d'une  eau  cosmétique  dite 
des  Templiers,  ou  eau  de  Cologne  balsamée; 

7.0  Le  S/  Demarquet  ( Benoit ) ,  demeurant  k  Bordeaux, 
rue  Saint-Jean ,  n.°  155,  présentement.*  Paris,  rue  de  Gre- 
nelfe-Saint-Honoré  ,  n.°  8,  auqiiel  il  a  été  délivré,  le  19 
avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  à  Faide  duquel  on 
peut  tisser  quatre  pièces  d'étoffe  à-Ia-fois  ,  au  moyen  de 
deux  marches  qui  impriment  le  mouvement  alternatif  aux 
navettes; 

8.°  Le  S:  Beck  (Frédéric-Christian),  demeurant  à  Paris, 
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rue  de  Richelieu,  n.#  57,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  avril 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  une  mesure  dite  /ongimilre,  propre  à  l'art 
du  tailleur; 

9.0  Le  S.r  Berlin  (  Etienne  ) ,  pharmacien  à  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde,  auquel  jl  a  été  délivré,  fe  2.2 
avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  un  appareil  propre  à  levaporation 
des  sirops  et  autres  liquides  au-dessous  de  quarante  degrés 
de  Réaumur; 

10.  °  Le  S.r  Hoyau  ( Louis- Ai 'exandre-Desiré J,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Mauconseil,  n.°  1 4>  auquel  il  a  été  délivré, 
le  22  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans,  pour  des  procédés  mécaniques 
à  laide  desquels  on  peut  ,  suivant  lui,  faire  naviguer  les 
bateaux  ; 

1 1.  °  Le  S.r  Benoiste  ( Jean- Joseph ) ,  demeurant  à  Paris, 
boulevart  Mont- Parnasse,  n.os  28  et  30,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  22  avril  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  dun 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  le  3  mars  précédent,  pour  la  for- 
mation d'un  établissement  qu'il  nomme  promenade  suisse  et 
jeu  de  bague  ; 

j2.°Le  S.r  Décru gy  (François ) ,  demeurant  à  Paris,  rue 
des  Moulins,  n.°  7,  auquel  il  a  été  délivré,  le  24  avril 
dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addi- 
tions et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a 
obtenu ,  le  1 5  mars  précédent,  pour  une  méthode  dite  par  lui 
monogamme  ,  par  le  moyen  de  laquelle  on  exécute  d'une 
seule  manière  toutes  les  gammes  usitées  sur  les  claviers,  et 
qui  est  susceptible  de  s'adapter  à  divers  instrumens  ; 

1  j.°  Le  S.T  Cabany  (Afarie-Jean-Baptiste ) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  Sainte- Avoie,  n.°  57,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  24  avril  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
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d'importation  de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  copier 
l'écriture  ; 

i4-°  Le  S.r  Dalmas  (  Honoré),  demeurant  à  Castelnau- 
dary ,  département  de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivré,  le  26 
avril  dernier,  le  certificat  de  sa* demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  quinze  ans ,  pour  une  machine  destinée  à  appliquer 
Faction  du  feu  au  mouvement  de  rotation  des  moulins  à  fa- 
rine et  autres  usines; 

1  $.°  Les  S."  Gengembre  père  et  fils  (Philippe  et  Antoine), 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Colonnes,  n.°  7,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  26  avril  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  appareils  applicables  au  système  de  l'éclairage  par 
les  gaz  inflammables;       m  * 

16V  Le  S.r  Manière  (  Louis- Nicolas  ) ,  demeurant  à 
Rouen  ,  département  de  la  Seine-Inférieure,  auquel  il  a  été 
délivré  ,  le  26  avril  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
cinq  ans  qu'il  a  obtenu,  le  8  février  précédent,  pour  un 
mécanisme  servant  à  mettre  en  mouvement  le  peigne  des 
machines  à  filer  la  laine  et  le  coton  ;  s 

!7.°LeS.r  Briard  (  Honoré- Jean-Baptiste  ) ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie ,  n.°  6,  auquel  if  a  été 
délivré,  le  26  avril  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans, 
pour  des  procédés  de  fabrication  d'une  eau  cosmétique, 
ap|>elée  par  lui  eau  des  Rosières  ; 

1  8.°  Les  S."  Beury  (  Joseph- Marie  )  ,  Val  lad e  (Claude- 
Jacques-François )  et  Ruggiéri  (  Michel- Aiarie ) demeurant 
à  Paris,  rues  Caumartin  et  Saint-Lazare,  n.°  20,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  29  avril  dernier  f  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  un  mécanisme 
appelé  par  eux  saut  du  Niagara  ; 

LeS.r  Lesigne  (  Jean-Joseph  ,1 ,  demeurant  à  Paris, 
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rue  de  Sartine,  n.e  8,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  avril 
dernier,  lë  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  dix  ans ,  pour  un  mécanisme  destiné  à  faire  courir  quinze 
chars  k  la  fois, -et  qu'il  appelle  promenade  dédalienne ; 

20.0  Le  S/  Maijjere  ( Charles -Pierre -Bric t ) ,  demeurant 
à  Rouen ,  rue  du  Bac  ,  n.°  4  ï  >  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  .cr  mai  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  , 
pour  un  mécanisme  destiné  à  donner  moitié  plus  de  force  aux 
manèges  en  usage  dans  les  fabriques  ; 

21.0  Le  S.<  Hallctte  fils  (Alexis),  domicilié  à  Bfangy- 
Iès-Arras ,  département  du  Pas-de-Calais ,  auquel  il  a  été 
.délivré,  le  13  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnemetit  de  cinq  ans  ,  pour  des 
machines  susceptibles  d'être  adaptées  aux  tordoirs  à  huile  ; 

22.0  Le  S.f  Thilorier  (Jean-Charles  ),  demeurant  à 
Paris,  rue  des  Capucines,  n.°  7,  auquel  il  ^  été  délivré  ,  le 
16  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  ,  pour 
des  procédés  de  construction  de  radeaux  plongeurs  ; 

.♦-V 

23.0  Le  S.r  Sartoris  (Urbain  ) ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
d'Artois,  n/  11,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  mai  der- 
nier, le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'une  arme  à 
feu  qui  se  charge  par  la  culasse  ; 

24-.°  Les  S.T*  Renaud-Blanchet  (  Jacques )  et  Binct  (  Pierre* 
Jacques),  demeurant  à  Paris,  quai  Malaquais,  n.°  15  , 
auxquels  \\  a  été  délivré,  le  20  mai  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans ,  pour 
une  machine  hydraulique  qu'ijs  appellent  cric  hydraulique; 

2$.°  Le  S.r  Bagneris  (Jean-Pierre ) ,  domicilié  ï  Trèbes  , 
département  de  l'Aude,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  mai 
dernier,  l'attestation  4e  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
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et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'il  a 
obtenu ,  le  1 2  mars  1816,  pour  un  bateau  à  vapeur  ; 

26.0  Les  S."  Payen  (  Jean-Baptiste-Pierre  ),  Bourlier 
(  Nicolas )  et  Pluvinet  frères  ( Bernard-Nicolas  et  Charles- 
Pierre) ,  domiciliés  à  la  plaine  de  Grenelle  et  à  Clichy-Ia- 
Garenne ,  département  de  la  Seine,  auxquels  il  a  été  dé- 
livré ,  le  23  mai  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des  appareils  destinés 
à  calciner  les  matières  animales  et  les  résidus  du  bleu  de 
Prusse  ,  et  à  les  convertir  en  charbon  ;  ■  _ 

27.0  Le  S.r  Vidal  (Jean-Pierre) ,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
duBac,n.cl  81  et  83,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  mai 
dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfec- 
tionnement de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels 
on  peut  adapter  des  châssis  mobiles  aux  portières  des  voitures 
dites  Landau  ; 

28. 0  Le  S.r  Marguerite  (  Simon- Florentin) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Boufoy,  n.°  4*  auquel  il  a  été  délivré,  le 
24  mai  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  à  laide  desquels'  oa 
double  en  argent  fin  lès  dés  à  coudre  ; 

20.0  Le  S. r  de  Jouffroy  (marquis),  demeurant  à  Paris, 
rue  Neuve-Saint- Augustin  ,  n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  4  juin  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
qu'il  a  obtenu  ,  le  2  3  avril  1816; 

30.0  Le  S.T  Tour  as  se  (Pierre-Jean-Baptiste-Joseph  ^de- 
meurant à  Paris,  rue  Saint-Denis,  n.°  365 ,  auquel  il  a  é:é 
délivré,  le  7  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
Lrevet  d'iivention  de  cinq  ans,  pour  une  machine. destinée  à 
tarauder  I:  s  vis  ,  dit js  vis-a  bris  ; 

3 1.°  Le  S.T  Passé  (Charles) ,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
Bouioy,  ^4- ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  7  juin  dernier , 
le  certificat  de  *a  demande  d'un  brevet  d'invention  •  de 

* 

* 


Digitized  by 


f  3°  ) 

perfectionnement  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrica- 
tion d'une  lampe  qu'il  appelle  hydrostatique  a  régulateur  ;^ 

3 2.0  Le  S.T  Culkat  ( Antoine ) ,  domicilié  à  Lyon,  quai 
des  Augustins,  n.°  5  3 ,  département  du  Rhône,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1  1  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demandes 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  à. 
l'aide  desquels  on  peut  fabriquer  les  dents  dépeigne  en  acier 
à  ovale  long  ; 

3  3.0  Le  S.r  Dufort  (  Jean-François ),  demeurant  à  Paris , 
rue  Jean-Jacques-Rousseau ,  n.°  18,  auquel  if  a  été  délivré  , 
le  1  1  juin  dernier,  Ie*certificat  de  sa  demande  d'un  brev  t 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication 
de  nouveaux  embouchoirs  de  bottes  et  de  souliers  en  cuir; 

34.0  Le  S.r  Jomard  de  Savergue,  demeurant  à  Paris  ,  rue 
de  Bondi  ,  n.°  32,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1  3  juin  dernier  , 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans ,  pour  des  procédés  de  fabrication  d'une  boisson 
qu'il  désigne  sous  le  nom  de  quas  ou  kisllchi  ; 

35.°  Le  S.r  Bouchon  ( Louis ) ,  domicilié  a  Bergerac,  dé- 
partement de  la  Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  19  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  pots  et  co- 
quemarsen  fonte  defe^; 
36.0  LeS.r  Loustau  (Jacques-Michel) ,demeurantà  Paris, 
rue  des  Jeûneurs,  n.°  8,  cessionnaire  du  S.r  Gury,  auquel  il 
a  été  délivré,  le  19  juin  dernier,  l'attestation  de  sa  demande 
d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet 
de  Cinq  ans  que  ce  dernier  a  obtenu,  le  7  juin  1816,  pour 
des  procédés  de  fabrication  de  chapeaux  en  coton  et  autres 
matières  filamenteuses;  • 

37.0  Le  S.r  Mathieu  de  Dombaslc  (Christophe-Joseph- 
Alexandre ) ,  domicilié  à  Nancy,  département  de  la  Meurtrie , 
auquel  il  a  été. délivré,  le  19  juin  dernier,  l'attestation  de 
sa  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de  perfectionnement 
au  brevet  de  dix  ans  qu'il  a  obtenu,  le  6  novembre  1816, 
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pour  un  appareil  distillatoire  appelé  combineur  hydropncuma- 
tiqu; 

3 8.°  Le  S/  Reliacq  (Jean) ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Trois-Couronnes,  n.°  1  5,  auquel  il  a  été  délivré,  le  20  juin 
dernier  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans,  pour  des  procédés  à  laide  desquels  ou 
peut  estamper  d'un  seul  morceau  les  plateaux  en  tôle  à 
Lords  droits  ; 

39.0  Les  S."  Lemire  père  { Nicolas- Afcsnil )  et  Lemire  fifs 
(Guillaume- Noël  et  Joseph  -  Etienne-  Auguste ) t  maîtres  de 
forges,  domiciliés  à  Clairvaux,  département  du  Jura  ,  aux- 
quels il  a  été  délivré,  le  23  juin  dernier,  le  certificat  de 
leur  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans,  pour  des 
procédés  mécaniques  destinés  à  fabriquer  les  clous  à  froid; 

40.  *  Les  mêmes ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  23  juin 
dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  à  l'aide  desquels  on  peut 
opérer  la  conversion  en  fer  doux,  des  fontes  aigres  et  cas- 
santes ; 

41.  °  Le  S.r  Sevène  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue 
Notre-  Dame-des-  Victoires,  n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
3c  juin  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de 
perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  une  machine  à  tondre 
les  draps  et  autres  étoffes;  , 

Le  S.r  Allix  ( André- Julien-Louis ) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Roule,  n.°  j  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  juin 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de  perruques 
inaltérables  à  la  transpiration. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dé- 
nommés une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  9  Juillet,  Tan  de 
grâce  1  8  1 7  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

•  * 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(  N.°  2472.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Dominique- 
Benoît  Bruno ,  préposé  des  douanes  à  Dolomieu  ,  départe* 
ment  de  l'Isère ,  né  à  Cairo,  ancien  département  de  Monte- 
notte,  le  f  décembre  17 S 0.  (  Paris ,  2  Mai  1816.)  . 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  M inistre 

■ 

Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice  , 

A  Paris ,  le  2  j  Juillet  1817, 
PAS  QU1ER. 


ERRATA,  Bulletin  des  lois  n.°*ij4»  page  90,  ligne  ij,  au  lieu  de 

Amoine  Bonuchi ,  lisez  Antoine  ■  Ai arie-Laurent-hlme  Bonudii. 


On  s'Abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  69 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  loi  Directeurs  des  po»«s  de*  departemens. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

25  Juillet  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  165/ 


(N.*  2473.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Vicomte  de  Saint -Mars  Secrétaire  général  de  la  grande 
Chancellerie  de  l'Ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Juillet  1817. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  du  zèle  et  des  talens 
du  sieur  vicomte  de  Saint-Mars ,  maréchal-de-camp , 

L'avons  nommé  et  NOMMONS  secrétaire  général  de  la 
grande  chancellerie  de  notre  ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  en  remplacement  du  maréchal-de-camp  comte 
Hulot  d'Osery,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tarente ,  grand  chance- 
fier  dudh  ordre,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  12.'  jour  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères.  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 
— —  , — , 

9  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VIL'  Série.  C 
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(N.°  2474.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Ai.  Te 
Comte  Mufot  d'Osery  Commandeur  de  l'Ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Juillet  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  récompenser  îes  services  que  nous  a  rendus  le 
maréchal -de -camp  comte  Hulot  d'Osery  dans  diverses 
fonctions  que  nous  lui  avons  confiées,  son  attachement  et 
son  dévouement  à  notre  personne,  dont  il  n'a  cessé  de  nous 
donner  des  preuves , 

L'avons  nommé  et  nommons  commandeur  de  notre 
ordre  royal  de  fa  Légion  d'honneur. 

Notre  cousin  le  maréchal  duc  de  Tartnte,  grand  chan- 
celier dudit  ordre,  est. chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  2  du  mois  de 
juillet  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi  ; 

Le  Ministre  Secrétaire  d*  état  au  département  des  affaires 

étrangères,  Président  du  Conseil  des  M inistres  , 

Signé  Richelieu. 


(N.°  2475.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  répartition 
et  division  en  trois  classes,  des  Courtiers  établis  près 
Bourse  de  Bordeaux. 

Au  château  des  Tuileries,  le  30 Juillet  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  m 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 

SALUT. 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur; 

§  Vu  les  articles  73,  74>  77»  78,  79  et  80  du  Code  de 
commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1 Les  soixante-dix  courtiers  établis  près  la  bourse 
de  Bordeaux  par  l'acte  du  Gouvernement  du  9  messidor 
an  IX  ,  sont  répartis  et  divisés  en  trois  cfasses  ;  savoir  : 

1.  °  Quarante-trois  courtiers  de  marchandises; 

2.  *  Vingt  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  navires; 

3 .  °  Sept  courtiers  d'assurances* 

2.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  auront  la  fa- 
culté de  choisir  entre  ces  divers  titres.  Si ,  par  fe  fait  de  cette 
faculté,  îe  nombre  de  courtiers  d'une  ou  deux  de  ces  classes 
se  trouve  excéder  celui  qui  est  déterminé  par  l'article  ci- 
dessus  pour  chacune  d'elles,  il  sera  réduit  progressivement 
à  mesure  des  vacances  et  par  des  nominations  en  remplace- 
ment dans  les  classes  incomplètes. 

3.  II  sera  donné  à  tous  ces  courtiers  de  nouvelles  com- 
missions. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  30  Juillet,  Fan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  LA  1  NÉ. 

i.  Ci 
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(N.°  2476.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'il  sera 
désigné y  parmi  les  Officiers  en  non-activité,  un  nombre  de 
sujets  suffisant  pour  former,  à  la  suite  des  troupes ,  des  cadres* 
de  remplacement  dans  les  proportions  y  indiquées. 

Au  château  des  Tuileries,  le  j  Août  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

• 

Désirant  donner  une  preuve  de  nôtre  sollicitude  et  de 
notre  bienveillance  aux  officiers  qui  n'ont  pas  encore  pu  être 
compris  dans  fa  formation  de  notre  armée,  et  que  nous  nous 
proposons  de  remettre  en  activité  à  mesure  que  [es  circons- 
tances le  permettront,  et  voulant  dès  à  présent  assujettir  leur 
placement  successif  à  des  règles  fixes  et  uniformes; 

-  Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  sera  désigné,  parmi  les  officiers  en  non- 
activité,  un  nombre  de  sujets  suffisant  pour  former,  à  fa 
suite  de  nos  troupes,  des  cadres  de  remplacement  dans  les 
proportions  suivantes  :  ' 

Pour  chaque  légion  d'infanterie  dont  Je  troisième  bataillon 
n'est  pas  encore  formé,  un  bataillon  ,  composé  cFun  chef  de 
bataillon,  de  huit  capitaines,  de  huit  lieutenans  et  de  huit 
sous-Iieutenans; 

Pour  chaque  régiment  de  cavalerie,  un  escadron,  composé 
d'un  chef  d'escadron,  d'un  capitaine  commandant,  d'un  capi- 
taine en  second,  de  deux  lieutenans*  et  de  quatre  sous- 
lieutenans  ; 

Pour  les  régimens  d'artillerie  à  pied ,  quarante- quatre 
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cadres  de  compagnies,  composés  chacun  d'un  capitaine  com- 
mandant, un  capitaine  en  second,  un  lieutenant  en  pre- 
mier et  un  lieutenant  en  second. 

2.  Les  officiers  qui  auront  été  compris  dans  la  formation 
des  cadres  de  remplacement  créés  par  la  présente  ordon- 
nance, et  qui  ont  reçu  jusqu'à  ce  jour  la  moitié  de  la  solde 
d'activité  de  leurs  grades,  continueront  à  en  être  payés  dans 
leurs  domiciles ,  et  dès  à  présent  ils  seront  pourvus ,  de  droit , 
et  sur  les  propositions  qui  nous  seront  soumises  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  de  la  moitié  des  em- 
plois d'activité  de  leurs  grades  qui  vaqueront  dans  les  corps 
dont  ils  feront  partie. 

3.  A  mesure  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ,  il  vaquera  des  emplois  dans  les  cadres  de  rempla- 
cement, ils  seront  remplis  en  y  plaçant  des  officiers  du  même 
grade,  choisis  parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  compris  dans 
la  formation  primitive  de  ces  cadres. 

4.  L'uniforme  des  officiers  des  cadres  de  remplacement 
sera  celui  des  corps  auxquels  ils  appartiendront. 

Les  officiers  qui  resteront  en  non-activité  ,  et  qui  ne  se- 
ront pas  compris  dans  la  formation  decescadres,  soit  qu'ils 
aient  fait  partie  de  notre  maison  militaire,  des  ci-devant 
corps  royaux  de  France,  des  troupes  de  ligne,  des  corps  de 
volontaires  royaux,  ou  des  armées  royales  de  l'intérieur,  ne 
pourront  porter  d'autres  uniformes  que  ceux  qui  sont  déter- 
minés ci -a  près: 

Pour  l'infanterie,  celui  de  la  légion  qui  porte  le  nom  du 
département  dans  lequel  ils  reçoivent  leur  traitement  ; 

Pour  la  cavalerie,  l'uniforme  du  premier  régiment  de  l'arme 
ï  laquelle  ils  appartiennent. 

Pour  les  uns  et  les  autres,  il  sera  substitué  des  boutons 
empreints  d'une  fleur-de-lis  à  ceux  qui  portent  des  numéros. 

Les  officiers  qui  ont  servi  dans  nos  compagnies  de  gardes- 
du-corps  et  dans  celle  des  gendarmes  de  noire  garde,  seront 
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classés  ,  quant  à  l'uniforme ,  dans  l'arme  des  cuirassiers  ; 
ceux  qui  sortent  des  compagnies  de  mousquetaires,  dans 
1  arme  des  dragons  ;  ceux  qui  sortent  de  la  compagnie  des 
chevau-légers,  dans  larme  des  chasseurs  à  cheval. 

Les  ofticiers  qui  ont  appartenu  aux  régimens  de  lanciers, 
seront  également  assimilés  à  ceux  des  régimens  de  chaleurs 
à  cheval. 

V 

J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  5/  jour  du 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par,  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


(  N.°  M77- )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

aux  Préfectures  des  départemens  de  la  Meuse ,  de  f  Orne , 
de  V Hérault,  de  la  Charente,  de  Tarn- et- Garonne  et  de 
la  Lozère* 

Au  château  des  Tuileries,  ie  6  Août  1817. 

LOUIS, par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ,* 

SALUT.  ' 

Sur_  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  S.r  vicomte  de  Riccé,  préfet  de  l'Orne,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Meuse,  en  remplace- 
ment du  S.r  de  Maussion,  admis  a  la  retraite. 
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Le  S.r  de  Lamorelie ,  sous-préfet  de  Mortagne ,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Orne. 

Le  S.1  Creusé  de Lessert ,  préfet  de  fa  Charente,  est  nommé 
préfet  du  département  de  l'Hérault,  en  remplacement  du 
S.r  comte  de  F/orac,  admis  à  la  retraite. 

Le  S.T  vicomte  Alban  de  Villeneuve  t  préfet  du  département 
de  Tarn-et- Garonne,  est  nommé  préfet  du  département  de 
la  Charente. 

Le  S/  de  Baijac ,  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Car- 
pentras  (Vauciuse),  est  nommé  préfet  du*  département  de 
Tarn-et-Garonne. 

Le  S.'  /Vforeau,  ex-ndminfstrateur  des  postes,  est  nommé 
préfet  du  département  de  la  Lozère,  en  remplacement  du 
S.'  de  Fressac,  admis  à  la  re'raite. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  . 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Août,  fan 
de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  /Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  , 

Signé  LAIfcîÉ. 


(N.#  2478.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  à  la 
D.llr  Pauline-Alphonsine-Virginie  Hue,  ni  à  VMIefranehe,  : 
le  17  janvier  1798,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Àlarcenay  ; 

A  la  charge  par  l'impétrante,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
parles  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  ,e'  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  foire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris, 
S  Juillet  iSij.) 

1.  '  C4 
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(N.°  2^79.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

1.*  Au  S.r  Joseph-Hubert  Michaut,  chef  d'escadron ,  bri- 
gadier des  gardes-du-corps  de  Sa  Majesté  (compagnie  d'Havre), 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  né  à  Void 
(Meuse),  le  2  novembre  1772,  de  faire  précéder  son  nom  de 
celui  de  Bovée,  et  de  s'appeler  de  Bovée-Michaut  ; 

2.0  Au  S.r  Marie-Pierre- François  Gourg,  juge  au  tribunal 
de  première  instance  de  Carcas sonne  (Aude),  né  dans  cette  ville, 
le  29  mars  1760,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Moure,  et  de 
continuer  à  s'appeler  Gourg  de«Moure  ; 

7.0  Au  S.r  Alexandre  Cahen  ,  Israélite,  fabricant  de  cha- 
peaux à  Paris,  né  à  Metj^  (Moselle) ,  le  ij  mars  17 S j,  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Carred  ; 

4}  Au  S/  Edme-Desiré  Laurent,  chef  d'escadron  en  re- 
traite, chevalier  de  Saint-Louis  et  officier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Lorre^- le- Bocage  (Seine-et-Marne),  le 
18  septembre  177 1 ,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Desrez  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixe 
parles  articles  6  et  S  de  fa  loi  du  i.er  avril  1803,  de  se 
pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  letat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
2 j  Juillet  1817.) 


(N.°  2480.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

« 

//  Au  S.r  Gerand-Christophe  Falachon,  étudiant  en  mé- 
decine, né  à  Paris,  le  24  septembre  1795,  de  substituer  à  son 
nom  celui  de  Dubois  ; 

2:  Au  S/  Augustin  -Jean -Baptiste  -Philippe  Cornuau, 

ancien  chef  d'escadron  des  chcvau-légers  de  la  garde  royale, 
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chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Paris, 
le  6  février  1774,  d'ajouter  à  somnom  celui  ^'Offemont  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  1  état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (  Paris  f 
23  Juillet  1817.) 


(N.°248i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

1/  Au  S/  Marie-Pierre-Antoine  Bonnet,  sous-lieutenant 
de  cavalerie ,  né  à  Aubagne  ( Bouches-du-Rhonc),  le  p  mars 
jyp4,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Beaumont; 

«2/  Au  S/  Sébastien-Louis  Regnard  ,  baron  de  Lagny  , 
maire  de  la  Ferté-sous-Jouarre  ( Seine- et- Marne ) ,  né  dans 
cette  ville  le  16  août  177 j,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Lagny, 
et  de  continuer  à  s'appeler  Regnard  de  Lagny  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.er  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  fétat  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  {Paris, 
30  Juillet  1817.) 


(  N.°  2482.  )  Ordonnance  du  Roi  çui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Jean-Joseph  Simon , 
préposé  des  douants  dans  la  direction  de  Btlley ,  départe- 
ment de  l'Ain,  né  à  Pauvil  lard  f  faisant  ci-devant  partie  du 
département  du  Haut-Rhin,  le  2  juin  1767.  (Paris,  24. 
Mai  1816.) 
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(  N.#  248  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur&lité  au  S.r  Joseph-Raphaël  Do- 
netty,  sous-lieutenant  des  douanes  à  la  Fuuconniere  (Var), 
né,  le  2i  octobre  1782,  à  Bussana,  ancien  département  des 
Alpes- Maritimes.  (Paris,  31  Juillet  1816.) 

(N.°  24S4.  )  Ordonnan ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natural'ité  au  S.r  Philippe- François-Louis 
Damiens,  sous-lieutenant  des  douanes  à  Carros  (Var),  né, 
le  /."  novembre  1779,  à  San-Remo,  ancien  département  des 
Alpes-Maritimes.  (Paris,  7  Août  1816») 

(  N.°  248  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  taturalité  au  S.r  Pierre- Antoine  Roux, 
préposé  des  douanes  à  Grasse  (Var),  né,  le  8  octobre  1782, 
a  Nice,  ancien  département  des  Alpes-Maritimes.  (  Paris, 

7Aoûti8i6.) 

•  .   • 

(  N.°  2486.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitg  au  SS  Jean-Pierre  Desoches, 
préposé  des  douanes  a  Cannes  (Var),  né,  le  20  septembre 
1772 ,  à  Mont-Legrand  en  Suisse.  (  Paris ,  7  Août  1816.) 

(N.°  2487.)  Ordonnan  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natural'ité  au  S.r  Emmanuel  Augier,  pré- 
posé des  douanes  au  Bar  (Var),  né  à  Falicon,  ancien  dépar- 
tement des  Alpes-Maritimes ,  le  22  novembre  177p.  (Paris, 
7  Août  1816.) 

(  N  •  248  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natural'ité  au  S.r  Joseph- André- Augustin 
Tiranti,  préposé  des  douanes  au  Bar  (Var),  né.  le  4  février 
1784,  à  Roque  brune ,  ancien  département  des  Alpes-  Aîari~ 
times.  (Paris ,  7  Août  1816.) 


Digitized  by  Google 


B.n.*i<55.  (  43  ) 

(N*  2489.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-  Miche  1-Bonifâce- 
Louis  Kerkinger,  employé  à  la  douane  principale  de  Sarre- 
gue  mines  (Moselle),  né  à  Wurtjbourg  en  Allemagne,  le  12 
décembre  1768.  (Paris,  20  Novembre  1816.) 


{ N.*  2490.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Christian-Frédéric 
Borchart,  régisseur  des  biens  de  la  vicomtesse  de  Masclary, 
né  à  Stalhausen  en  Prusse,  le  21  juillet  7777.  (  ^ZTls  »  1  * 
Décembre  1816.) 


(  N.°  249  » .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lcwts 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Cigna,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Coni,  ancien  département  de  la, 
Stura,  le  8  septembre  1770.  (Paris,  5  Février  1817.) 


(N.°  2492.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Marie  Marti- 
nod-Tuendon,  cavalier  d'ordre  des  douanes  à  Valenciennes 
(Nord),  né  à  Villa,  ancien  département  du  Mont-Blanc ,  le 
23  mars  1793.  (  Paris ,  1 9  Février  1817.) 


(  N.°  249 } .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Dominique  de 
Serra,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Gènes,  le  11  oc- 
tobre 1772.  ( Paris,  1  2  Mars  1817.) 
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(  N.°  2494.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natura/ité  au  S!  Antoine  Coutton ,  pré- 
posé  des  douanes  h  Pont-de-Gueydan  (Basses- Alpes),  né  à 
Daluis,  anchn  département  des  Alpes- Maritimes,  le  1 S 
janvier  1779.  (  Pari* ,  1 9  Mars  1817.) 


( N.°  249  5 .  )  Ordonnance  du R 01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natura/ité  au  S/  Alexandre  Bonvin ,  ser- 
gent de  voltigeurs  au  2/  bataillon  du  6.'  régiment  d'infan- 
terie de  la  garde  royale ,  chevalier  de%  V ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur ,  né  au  Grand-Bornand ,  ancien  départe- 
ment du  Mont-Blanc ,  le  3  septembre  17 So.  (Paris,  j  9  Mars 
1817.) 


(N.#  2496.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturarué  au  S/  François-Nicolas  Nocetî , 
sous-lieutenant  des  douanes  a  la  Roc  h  et  te  (Basses-Alpes ) , 
né  a  Levanto,  ancien  département  des  Apennins,  le  28  août 
1784.  (  Paris ,  1 9  Mars  1817.) 


(  N.°  2497.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitc  au  S!  Pierre  Mari,  préposé 
des  douanes  à  Carros  (VarJ,  né  à  Contes,  ancien  dtparte- 
mcnt  des  Alpes- Maritimes ,  le  24  novembre  17 81.  (Paris, 
1 9  Mars  1817.) 


(  N.n  249  8 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  L  ettres 
de  déclaration  de  natura/ité  au  S.r  François- Modeste 
Amory,  lieutenant  des  douanes  a  Bou^onville  (Moselle) , 
né  à  Augreau  (royaume  des  Pays-Bas),  le  24  août  1766. 
(Paris,  jo  Avril  1817.) 
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(N.*  2499.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  Je  naturalité  au  S.r  Pierre-Samuel  Bouc  ht , 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Stockholm  en  Suède, 
le  ip  juin  17 $4*  (  Paris,  1 4  Mai  1817.) 

M  u  ^ — ■  

(N.°  250c.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Auguste-Séraphin  Cor- 
nemont,  employé  des  douanes  à  Digne  (Basses-Alpes),  ni 
à  Frisange  (royaume  des  Pays-Bas ) ,  le  12  mai  ijBj. 
(Paris,  28  Mai  1817.) 

( N.*  2  5 o  1 .  )  Ordonna  vc/t du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Junchim  de  la  Magde- 
laine  dit  Magdelaine,  capitaine  d'arti/Uri   à  pied  en  non- 
activité,  né  à  Evian  (royaume  de  Sard  ligne),  le  2 3  juin 
(Paris,  28  Mai  1817.) 


(  N.°  2  502.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Àntoine-Louis- 
Mathieu  Mariani  ,t  lieutenant  des  douanes  aux  Terres  (Var), 
né  à  Tortone  (royaume  de  Sar daigne),  le  21  septembre  îyjo. 
(Paris,  4  Juin  1817.) 


(  N.°  2  5  o  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Louis-Innocent 
Lemessier  dit Déjoini,  employé  des  douanes  à  Entrevaux 
(Basses-Alpes),  né  à  Turin  (royaume  de  Sardaigne) ,  le 
28  décembre  tySi.  (  Paris ,  4  Juin  1817.) 


(N.*  2  504.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Augustin  Mao 
cario,  préposé  des  douanes  à  Coursegoules  (Var),  né  à  Vin- 
timille  (royaume  de  Sardaigne),  le  1  $  avril  îySy.  (Paris, 
4  Juin  1817.) 
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(  N.°  2  5  o  5 .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Bianchtri, 
employé  des  douanes  à  Aiglun  (Var) ,  né  à  Vintimille 
(royaume  de  Sardaigne),  le  2 y  novembre  1777.  (  Paris,  i  i 
Juin  1817.) 


(N.°  2  5  06.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques- Joseph  Peeters , 
lieutenant  des  douanes  à  Filstroff  (Moselle) \  né  a  Gosselies 
(royaume  des  Pays-Bas).  (Paris,  1  t  Juin  1817.) 


(N.°  2  5  07.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Christian  De- 
vaïensart ,  ancien  capitaine  d'infanterie ,  né  à  Gros  bons 
(royaume  des  Pays-Bas) ,  le  ip  mars  1774.  (Paris,  1  1 
Juin  1817.) 


(N.°  2508.)  ORDONNANCEDU Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Lampé,  em- 
ployé des  douanes  a  Course  goule  s  (Var),  né  à  Treffen  en 
Illyrie,  le  3  novembre  1792.  (Paris,  u  Juin  1817.) 

(  N.°  2  5  09.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Henri-Jean  Chandfer 
dit  Thompson ,  capitaine  dans  la  légion  du  département  du 
Gard,  né  à  Londres,  le  y  septembre  1786.  (  Paris,  1  8  Juin 

18.7.)  • 

—  ■  

(  N.°2  5 1  p.)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
•  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Massarotti ,  ca- 
valier d'ordre  des  douanes  à  Saint- Amand  (  Nord ) ,  né  à 
Cairo,  royaume  de  Sardaigne,  le  27  novembre  1794.  (  Paris , 
18  Juin  1817.) 
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(  N.p  2511.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques-Daniel  Por- 
talais,  capitaine  en  demi-solde,  ancien  lieutenant- colonel , 
né  à  Dardagni  en  Suisse,  le  4  mars  1773.  (Saint-Cloud, 
25  Juin  1817.) 


(N.°  2  5 1 2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Marie-Antoine- 
Louis  Ressi,  ex-contrôleur  des  contributions  indirectes,  né  à 
Gênes,  royaume  de  Sardaigne,  le  S  juin  177 S.  (Saint- 
Cloud,  2$  Juin  1817.) 

(N.°  2513.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Maurice  Silvestre, 
ancien  militaire  en  ritraite,  chevalier  de  V ordre  royal  de  la 
Légion  d honneur ,  né  à  Aime  (royaume  de  Sardaigne),  le 
26 février  176t.  ( Saint-Cloud,  25  Juin  18  17. ) 


(N.°  2514.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-François  de 
Santi-Pieri,  peintre-doreur,  né  a  Livourne,  grand-duché  de 
Toscane,  le  ij  février  17SJ.  (Saint-Cloud,  25  Juin 

»8«7-)  ______ 

(N.*  2515.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Casten  Gerken,  capi- 
taine de  marine,  né  à  Herligenfelde ,  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  t6 août  17 S 2.  (Saint-Cloud,  25  Juin  18  17.) 


(  N.°  2  p  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Pierre-Jean  Wilkes, 
sous  -  lieutenant  des  douanes  à  Rumegies  (Nord),  né  à 
Niekenich  en  Allemagne,  le  18  avril  1787.  (Saint-Cloud 
2  Juillet  1817.) 
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(N.°  25 17.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  Caréna ,  sergent 
eu  premier  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale  (i.'r  ba- 
taillon, 2.'  .compagnie),  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion  d'honneur,  né  à  Roquette ,  royaume  de  Sardaigne,  le 
//'  octobre  1 7 80.  (Paris,  9  Juillet  1817.) 


(  N.°  2  $  1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  Louis  TrefTa ,  contrôleur 
dts  contributions  indirectes  à  Saint-Di&  (Vosges),  né  a 
Porentrui  en  Suisse,  le  16  mars  jjSi.  (Paris.,  9  Juillet 

■817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1  3  Août  1 8 1 7 , 
PASQUIER. 


ERRATA. 

Bulletin  des  lois  n.°  97 ,  V.c  série,  page  265 ,  lignes  } ,  y  et  6,  au  lieu  de 

J tan- Baptiste  Serra  né  à  Bra ,  ex- département  de  la  Stura ,  le  24  juin  1776 , 

lisez  .h  an-Baptiste-Benott  Serra  né  à  Bra ,  ex-département  de  la  Stura ,  le  j 

juillet  7777. 

Pulletm  des  lois  n.°  1  £4,  page  18,  ligne  5 ,  au  lieu  de  leSj  Maizière ,  lises 
le  S.r  Maizierre;  et  page  19,  ligne  o,  au  lieu  de  calciner,  lisez  recalciner. 


On  s'ahonne  pour  le  Bu  IL  lin  des  lois  ,  à  rai>on  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale  ,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  département. 


= 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

13  Août  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  166. 


(N.°  2519.)  Ordonnance  du  Roi  par  laquelle  Sa 
Majesté  accorde  Amnistie  pleine  et  entière  a  ceux  de  ses 
Sujets  poursuivis  correctionnel  lement  t  ou  condamnés  à  des 
peines  correctionnelles ,  pour  les  Délits  auxquels  la  rareté 
des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le  //'  Septembre 
iS/(f  jusqu'à  ce  jour. 

A  Paris,  le  13  Août  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Le  zèle  et  la  fermeté  que  nos  cours  et  tribunaux  ont 
ipportés  en  dernier  lieu  au  maintien  de  Tordre  public,  ont 
mérité  notre  approbation  :  mais  notre  cœur  a  gémi  des  ri- 
gueurs que  la  justice  et  la  Joi  commandaient  contre  un  trop 
grand  nombre  d'individus  qui,  dans  plusieurs  parties  du 
royaume,  ont  été  entraînés  à  des  désordres  coupables  par 
la  rareté  et  la  cherté  des  subsistances.  Nous  éprouvons  le 
besoin  de  ne  pas  confondre  ces  infortunés  avec  les  hommes 
pervers  qui  auraient  tenté,  en  quelques  lieux,  de  les  préci- 
piter dans  des  excès  dont  le  résultat  le  plus  certain  était 
d'aggraver  leur  misère  et  d'accroître  les  maux  de  l'État. 

Lorsque  l'ordre  des  saisons  ramène  l'époque  si  désirée 
des  récoltes  et  termine  les  maux  de  l'année,  nous  ne  pou- 
tons  mieux  reconnaître  les  bienfaits  de  la  Providence  qu'en 

1 .  VII'  Série,  D 
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renSant  à  leurs  familles  et  à  leurs  travaux  des  hommes  plus 
égarés  que  coupables.  En  exerçant  envers  eux  fa  plénitude 
de  notre  clémence ,  nous  desirons  qu'ils  puissent  s'associer  à 
Talégresbe  de  nos  bien -aimés  sujets,  et  joindre  leurs  vœux 
à  ceux  que  nous  adresserons  bientôt  au  ciel  pour  la  prospé- 
rité de  l'Etat,  dans  cette  succession  de  jours  religieux  dont 
l'un,  déjà  si  solennel,  est  devenu  plus  particulièrement  res- 
pectable à  la  France  par  le  vœu  de  Louis  XIII,  et  l'autre  est 
destiné  par  l'Église  à  vénérer  la  sainte  mémoire  d'un  de 
nos  augustes  ancêtres. 

A  ces  causes  ,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  ceux 
de  nos  sujets  poursuivis  correctionnellement,  ou  condamnés 
à  des  peines  correctionnelles ,  pour  les  délits  auxquels  la 
rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner,  depuis  le  i sep- 
tembre i  8  1 6  jusqu'à  ce  jour. 

Ceux  qui  sont  détenus  en  exécution  d'arrêts  ou  de  ju- 
gemens,  ou  qui  sont  arrêtés  en  exécution  de  mandats  relatifs 
à  ces  délits,  seront,  en  vertu  de  la  présente  amnistie,  mis 
sur-le-champ  en  liberté,  à  moins  qu'ils  ne  soient  retenus 
pour  d'autres  causes.  Toutefois  la  mise  en  surveillance  est 
maintenue  à  l'égard  de  ceux  qui  y  ont  été  assujettis  par  ju- 
gement. 

Toutes  poursuites  cesseront  à  l'égard  de  ceux  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  mis  sous  la  main  de  la  justice ,  bien 
,  que  prévenus  des  mêmes  délits. 

2.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  les  individus 
qui ,  ayant  été  précédemment  condamnés  pour  crimes  ou 
pour  délits,  se  trouvent  en  état  de  récidive. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 
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Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  1  3  Août  de 
l'an  de  grâce  1 8  1 7  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Garde  des  sceaux ,  AUnisrre  Secrétaire  d'état 
au  département  d<  La  justice ,  , 

Signé  Pa  squi  ER. 


(N.°  2  5  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natu, alité  au  S/  Antoine  Pernet ,  capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Grand-Bomand% 
ancien  département  du  Àiont-  Blanc ,  le  22  avril  1772* 
(  Paris ,  4  Décembre  1816.) 

(  N.°  2  5  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Dominique  Corbaletti, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Vivcion,  ancien  dépar- 
tement de  laSesia,  le  //'  novembre  1770.  (Paris,  1 5  Jan- 
vier 1817.) 

•  * 

(N.°  2  j  22.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  liubert  Deprez,  capi~ 
taine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Liège,  ancien  département  de  l'Ourte, 
le  tj  septembre  1765.  (  Paris,  30  Janvier  1817.) 

(N.°  2  5  2  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Corneiile-Françoig 
Hreda,  caissier  de  l'entreposeur  receveur  central  des  contri- 
butions indirectes  à  Colmar,  né  a  Aix-la-Chapelle ,  ancien 
département  de  la  Roer,  le  6  octobre  1784.  (Paris,  30  Jan- 
vier 1817.) 
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(  N.°  2  î  24.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul  Paget ,  capitaine 
d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'hànneur,  né  à  Saint-  Julien ,  ancien  département  du 
Léman,  le  10  avril  ijSr.  (Paris,  30  Janvier  1817.) 

(N.°  2525.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Xavier  Guiot, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Tenestrelles ,  an- 
cien département  du  Pô ,  le  12  novembre  1777»  (Paris,  1  z 
Février  1817,) 

(N.*  2526.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Marie  Tarabra, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Priocca,  ancien 
département  de  la  Stura,  le  22  juillet  1783.  (Paris,  z6 
Mars  1817.) 

(N.°  2527.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Antoine  -  François 

Dunan,  capitrine  au  petit  cabotage  a  Toulon  (Var),  né  a 

Villefranche  (royaume  de  Sardaigne),  le  1  j  janvier  176 s. 

(Paris,  i4-  Mai  1817.) 

«  ■——n—— 

(  N .°  2  5  2  8 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  L  et  très 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Emmanuel- François 

Lory,  préposé  des  douanes  a  Vieux- Condé  (Nord) ,  né  a 

Cambron-Casteau  (royaume  des  Pays-Bas),  le  iï*  mars 

1781.  (  Paris ,  4  Juin  «817.) 

-  -  — ^ — - — 

(  N .°  2  5  29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  JV  Pierre-Henri  Lenskens, 
employé  des  douanes  à  Condé  (Nord),  né  à  Venlo ,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  ip  novembre  1782.  (Paris,  11  Juin 
1817.)   
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(N.°  a  5  $0.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Philippe  Pascaî,  capi- 

*  taine  d'infanterie  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Prali ,  royaume  de  Sardaigne,  le 
10  avril  1769.  (  Paris,  i  1  Juin  1  8  17.) 


(  N.°  a  5  3  1 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.9  Jean-Hyacinthe-Aurèfe 
de  Vineis,  lieutenant  de  cavalerie  en  retraite ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bielle,  royaume 
de  Sardaigne,  le  2S février  1779*  (  Paris,  1  8  Juin  1817.) 


(  N.°  2532.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Pierre-Théûdoré 
Fraissinet,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à 
•  Carouge  en  Suisse,  le  24  juillet  1768.  (Paris,  9  Juillet 

,8i^  _________ 

(N.°  2  5*3  3 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Thoinas  Roatla  de 
Ruata  ,  docteur  en  droit  de  l'université  de  Turin ,  propriétaire 
et  rentier,  né  h  Ver^uolo,  royaume  de  Sardaigne ,  le  20  avril 
1760.  ( Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.*  2  s  34.^  ORDONNANCE  du.Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  di  c^ffh%îon  de  naturalité  à  la  D.e  Helena- Maria 
Wiîliaim,  née  a  Londres,  le  17  juin  iytç,  demeurant  à 
Paris.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


[N/  2535.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  John  Hurfort  Stone, 
né  a  71  verton  en  Angleterre,  le  19  décembre  176$,  demeurant 
è  Paris.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 
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(N.°  2536.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  t 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

rS  Le  S/  François-Silvestre-André  Dcfpino,  capitaine 
marin,  né  à  Sori,  royaume  de  S ar daigne,  demeurant  à  Bastia; 

2/  Le  S/  George- Adam  Myfius,  exerçant  la  profission  de 
vitrier,  né  à  Heilbron,  royaume  de  Wurtemberg,  demeurant  a 
Tagsdorff  (Haut-Rhin),  âgé  de  quarante-quatre  ans  ; 

3.0  Le  S/  Jean-Jacques  Burgin,  né  à  Bubendorff  en  Suisse, 
exerçant  la  profession  de  tailleur  à  Biset  (Haut-Rhin),  âgé  de 
quarante-sept  ans  ; 

4}  Le  Sî  Blas  de  Quesada,  cultivateur,  néàJaén  en  Es- 
pagne ,  demeurant  i  Saint-Jean-de-Lu^  (Basses- Pyrénées) , 
âgé  de  quarante- deux  ans  ; 

j.'  Le  S/  Joseph  Teisserre ,  patron  pêcheur,  né  i  Rapalh, 
royaume  de  Sardaigne ,  demeurant  à  Cannes  (Var),  çgé  de 
quarante-deux  ans  ; 

6.°  Le  J/  Jean  Navotnî,  maréchal  ferrant ,  né  à  7m  w  ski 
en  Bohême,  âgé  de  vingt -six  ans,  demeurant  a  Cresancei 
( Haute-Saonc)  ; 

7/  Le  S.r  Jean-George  Busch,  exerçant  la  profession  de 
serrurier  a  Colmar  (  Haut-Rhin  ),  natif  de  Riegel  dans  le 
grand-duché  de  Bade  ,  âgé  de  trente- sept  ans  ; 

8. 9  Le  S/  Frédéric  Wiist,  officier  de  santf^é  à  Birrhart 
en  Suisse,  demeurant  à  Bourgfelden  ( Hdut-Rhmb,  âge  de 
quarante- deux  ans  ; 

ç.°  Le  S/  Jean- Baptiste  Costa,  maître  au  petit  cabotage, 
né  à  Saint- Michel  de  Rapallo-,  royaume  de  Sardaigne ,  âgé  de 
trente-huit  ans ,  demeurant  a  Bonifacio  (Corse)  ; 

10.°  Le  S.r  Simon  Cunco,  marin,  né  à  Caprara,  âgé  de 
vingt-quatre  ans ,  demeurant  à  Bastia  (Corse)  ; 

//♦'  Le  S.r  Léonard  Agostini,  capitaine  marin,  natif  de 
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Caprara,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  trentcrscpt  ans ,  de* 
meurant  a  Bastia  ( Corse)  ; 

12.'  Le  S.r  Michel  Tardi,  maître  au  petit  cabotage,  né  à 
Caprara,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  trente-huit  ans,  de* 
meurant  à  Bastia  (Corse)  ; 

i].*  Le  S.r  Manuel  Laso,  tailleur  de  pierre,  né  à  Ribe~dc- 
Dcbe  en  Espagne,  demeurant  à  Perreuil  (Charente)  ; 

tjfJ  Le  S/  Nicolas  Fiodre,  laboureur,  natif  de  Canapfe- 
qattr  en  Pologne,  âgé  de  vingt-six  ans,  demeurant  à  Suzanne 
(Ardennes).  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.°  25  37.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes  de 
Pont-à-Afousson  t  de  Saint- Orner,  de  Libourne,  de  Cas  ti  II  on, 
de  la  Réole  et  d'Alais.  (  Paris ,  2  Avril  1 8 1 7.  ) 


(N.°  2538.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
au  S/  Char/es-E/oi-Ferdinand  IVeber,  demeurant  à  Bou- 
lonville,  du  droit  d'exploiter  les  mines  de  lignite,  d'alun  et 
de  vitriol ,  situées  sur  les  territoires  des  communes  de  Wal- 
munster,  Ottonville  et  Velving,  canton  de  Boulay ,  arron- 
dissement de  Afet^,  département  de  la  Moselle,  sur  une 
étendue  de  surface  d'un  kilomètre  carré  7250  ares.  (  Paris , 
9  Avril  1817.) 


(  N.°  2  5  3  9.  )  Ordonna nce  du  Roi  portant  que  les  foires 
spécialement  destinées  à  la  vente  des  bestiaux,  qui  se  tenaient 
anciennement  à  Bourbon  -  Lancy ,  arrondissement  de  Cha- 
rolles ,  département  de  Saone-et-Loire ,  les  premier  et  dernier 
samedis  du  mois  de  mai,  sont  rétablies  et  auront  lieu  aux 
mêmes  époques.  (  Paris ,  9  Avril  1817.)  % 
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(N.*  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 

mune  de  Clarcnsac,  arrondissement  de  Nîmes,  département 
du  Gard,  deux  foires ,  qui  auront  lieu  les  25  avril  et 
2)  septembre  de  chaque  année.  (  Paris ,  9  Avril  1817.) 


(  N.°  2  5 4  t •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Rieux,  arrondissement  de  Vannes,  département  du 
Morbihan  ,  deux  foires,  qui  se  tiendront  les  18  février 

.  et  28  avril  de  chaque  anme  ;  cette  dernière  sous  la  dénomi- 
nation de  foire  aux  moutons.  (  Paris,  9  Avril  1817.) 


(N.°  2542.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 

foires  qui  se  tiennent  à  Laurier  es ,  arrondissement  de  Bel  lac  f 
département  de  la  Haute-Vienne ,  les  8  mai  et  16 septembre, 
auront  lieu  à  l'avenir,  la  première,  le  ip  mai,  et  la  deux  Urne, 
le  mardi  d'avant  Pâques.  (  Paris,  9  Avril  1  8  1 7.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

» 

A  Paris,  le  1 4  Août  1817,  , 
PASQUIER. 


On  s'ahonne  port  le  Bulletin  de»  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  ia  C3i.>*<;  dr 
l'Imprimerie  royale,  on  «hci  le»  Dirccuuri  de*  poitc»  de»  deparumen». 


A   PÀfcIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

Kj  Août  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  167. 


(N.°  2543.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 

Franchises  et  Contre-seings. 

A  Paris,  le  6  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  Éf 
Ét  Navarre; 

•  ■ 

Considérant  qu'une  des  principales  causes  de  l'atténua- 
tion du  produit  des  postes  provient  des  contre -seings  et 
franchises  qui  sont  depuis  long-temps  trop  multipliés;  que 
la  franchise  et  le  contre- seing  ne  sont  dus  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  l'État  serait  tenu  de  rembourser  les 
frais  de  leur  correspondance  ,  à  raison  des  fonctions  qu'ils 
exercent ,  et  qu'à  l'égard  des  personnes  constituées  en  di- 
gnité ,  c'est  dans  la  franchise  que  réside  l'exemption  hono- 
rifique, et  non  dans  le  contre-seing  ; 

Voulant  rétablir  les  anciennes  règles,  dont  le  temps 
a  affaibli  l'autorité ,  et  faire  cesser  toutes  les  exceptions 
qui  ne  sont  point  justifiées  par  Téminence  du  rang ,  ni 
commandées  par  l'intérêt  de  TÉtat; 

Vu  l'art.  1  3  de  fa  loi  du  16  décembre  1799  [25  frimaire 
an  Vill]  et  l'article  121  delaloidu2  8  avril  18  16; 

Vu  les  observations  de  nos  ministres  secrétaires  d'état; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  r 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
1 .  VIL'  Série.  Ç 
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Section  I.fC 

Franchise  et  Contre-seing  illimités. 

Art.  I.4r  S.  A.  R.  Madame,  Duchesse  d'Angoulimc; 

S.  A.  R.  Monsieur,  colonel  général  des  Suisses  et  de* 
gardes  nationales  de  France; 

S.  A.  R.  le  Duc  d'Angouléme,  amiraï  de  France,  colonel 
général  des  carabiniers ,  des  cuirassiers  et  des  dragons  ; 

S.  A.  R.  Je  Duc  de  Berri,  colonel  général  des  chasseurs 
et  chevau-Iégers-Ianciers  ; 

S.  A.  S.  le  Duc  d'Orléans ,  colonel  général  des  hussards  ; 

S.  A.  S.  ie  Prince  de  Condé,  colonel  général  de  l'infan- 
terie, grand-maître  de  France, 

Jouiront  seuls  indéfiniment  de  la  franchise  et  du  contre- 
seing. 

Section  II. 

Franchise  illimitée. 

»  • 

2.  Jouiront  de  la  franchise  illimitée  ,  pour  toutes  les 
lettres  et  les  paquets  qui  leur  seront  adressés  ;  savoir  : 

Famille  royale. 

i  .*  S.  A.  R .  Madame  la  Duchesse  de  Berri  ; 

2.0  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  d'Orléans ,  douairière  ; 

3.  *  S.  A.  S.  le  Duc  de  Bourbon;    »  • 

Maison  du  Roi. 

1 ,  °  Le  grand-aumônier  de  France  ; 

2.  °  Le  premier  gentilhomme  de  la  chambre,  d'année; 
3.0  Le  capitaine  des  gardes  du  Roi  en  service; 

4.  °  Le  major  général  de  la  garde  du  Roi  en  service  ; 

5 .  °  Le  directeur  général  du  ministère  de  la  maison  du  Roi  ; 

6.  °  L'intendant  général  de  la  maison  militaire  du  Roi; 

Maisons  de  LL,  A  A.  RR.  et  SS. 

i.°  Le  chancelier  de  Monsieur  ; 

Le  secrétaire  des  commandemens  de  Madame  ; 

*  .  : 
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3.0  Un  secrétaire  des  commandemens  de  chaque  Prince 
colonel  générai  ; 

"Grands  Dignitaires  et  grands  Fonctionnaires  de  l'État. 

i.°  Le  chancelier  de  France,  tant  en  cette  qualité  que 
comme  président  de  fa  Chambre  des  Pairs  ; 

2.0  Le  président  de  la  Chambre  des  Députés; 

3.0  Le  grand- référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs; 

4.0  Le  chancelier  de  France  honoraire  ; 

$.°  Le  garde  des  sceaux  et  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  et  tous  les  ministres  secrétaires  d'état  ayant  porte- 
feuille ; 

6.°  Les  sous-secrétaires  d'état; 

7.0  Le  grand-chancelier  de  Tordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

8.°  Les  conseillers  d'état  directeurs  généraux 
Des  ponts- et-chaussées  et  des  mines, 
De  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts , 
Des  douanes , 

Dfes  contributions  indirectes , 
Des  postes, 

Et  le  directeur  général  des  caisses  d'amortissement  et 
des  consignations  et  dépôts  ;  *  • 

9.0  Le  secrétaire  du  Conseil  d'état  ; 
î  o.°  L'administrateur  au  trésor  royal ,  chargé  des  caution- 
nemens; 

1 1/  Les  directeurs  ou  présidens  des  commissions  de  liqui- 
dation publique,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 
1 2.0  Le  préfet  de  police  ; 

1 3.0  Le  commandant  de  la  première  division  militaire; 
i4.*  Le  commandant  de  Paris  et  du  département  de  la 
Seine  ; 

1 5  *  Le  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris  5 

1.  *  '  Ea 
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1 6.9  Le  premier  président  et  te  procureur  général  de  la 
cour  de  cassation  ; 

17.0  Le  premier  président  et  le  procureur  général  de  a 
cour  des  comptes; 

1  H.°  Le  président  de  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Section  III. 

Contreseing  limité  par  lettres  fermées. 

3.  Les  personnes  ci-après  dénommées  jouiront  du  contre- 
seing limité. 

Ce  contre-seing  n'opérera  fa  franchise  que  pour  les  lettres 
et  paquets  qui  seront  adressés;  savoir  : 
1 .°  Par  le  grnnd-aumônier  de  France, 
Aux  archevêques,  évêques,  vicaires  généraux  et  curés  ; 
2/  Par  le  chancelier  de  France, 
Aux  pairs , 

Aux  ministres  d'état,  aux  conseillers  d'état ,  aux  maîtres 
des  requêtes, 

Aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  du  Roi  ; 

5.0  Par  nos  ministres  et  secrétaires  d'état,  aux  fonction- 
naires désignés  dans  les  états  annexés  à  la  présente;  savoir  : 

/  de  la  justice,  aux  fonctionnaires  désignés 

dans  l'état  n.°  1. 

des  affaires  étrangères   \d,  n.°  2. 

■  de  fin  teneur   uL  n.°  3. 

de  la  maison  du  Roi   /</.  n.°  4. 

de  la  guerre  ~   'ni.  n.°  5, 

de  la  marine  et  des  colonies.  . .  .  U.  n.°  6. 

des  finances..   id.  n.°  7. 

de  la  police  générale   M.  n >  8. 

4.  *  Par  le  grand-chancelier  de  la  Légion  d'honnçur, 
Aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  dames  surin- 
tendante et  supérieures  de  la  maison  royale  de  Sajni-Dems 
et  de  ses  succursales  ; 

5.0  Par  le  capitaine  des  gardes- du-corps  de  fervice,  aux 


Par  le  ministre 
secrétaire  d'etat 
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officiers  supérieurs  des  gardes -du-corps  sous  ses  ordres, 
Aux  inspecteurs  et  sous  -  inspecteurs  aux  revues  des 
gardes  ; 

6.6  Par  le  major  général  de  la  garde  en  service,  aux 
colonels  des  regimens  de  la  garde  r t  aux  commandaris  des 
detachemens , 

Aux  inspecteurs,  sous-inspecteurs  aux  revues ,  commis- 
saires ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres  attachés  à  la 
garde  ; 

7.0  Par  le  commandant  eu  chef  de  la  garde  nationale  de 
Paris , 

Aux  chefs  de  légion  à  Paris,  et  aux  commandans  de  fa 
garde  nationale  des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  ; 

8/  Par  le  procureur  gênerai  de  la  couf  des  comptes, 
Aux  préfets , 

Aux  payeurs  généraux  du  trésor, 
Aux  receveurs  municipaux, 
Aux  caissiers  des  monnaies  ; 

9.0  Enfin,  par  le  président  de  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique, 

Aux  archevêques  et  évêques ,  aux  présidens  des  consis- 
toires et  aux  curés  cantonnaux  , 

Aux  préfets,  '  ,    .  . 

Aux  recteurs  et  inspecteurs  d  académie  et  autres  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique, 

Section  IV.  -  » 

Franchise  et  Contre-sein^  limites  par  lettres  sous  bandes. 

4.  La  correspondance,  entre  eux,  des  fonctionnaires  et 
préposés  dépendans  de  chaque  département  ministériel,  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sous  bandts.  'Les  états  n.ui  1,2,  3,4, 
5 ,  6  ,  7  et  8 ,  annexés  à  la  présente  ordonnance ,  et  ci-dessus 
relatés,  désignent  ceux  desdits  fo ne tionnair es  et  préposés 
qui  doivent  jouir  de  cette  faculté.  x 

1.  E  3 
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Les  mêmes  états  déterminent  également  les  cas  dans  les- 
quels ces  fonctionnaires  et  préposés  pourront  correspondre 
par  lettres  fermées ,  sous  la  condition  exprimée  par  l'article  8 
de  la  présente  ordonnance ,  et  en  déclarant  de  plus  sur  la  sus- 
cription,  par  une  note  signée  d'eux,  qu'il  y  avait  nécessité  de 
fermer  la  dépêche. 

Section  V. 

Etats  de  crédit  et  abonnemens. 

J.  Les  fonctionnaires  et  préposés  désignés  en  l'état  n.°  9 
annexé  à  la  présente ,  pourront  seuls  jouir  de  fa  faculté 
d'obtenir  la  remise  de  leur  correspondance  sur  états  de 
crédit. 

6.  Le  même  état  détermine  fes  abonnemens  dont  les 
fonctionnaires  et  préposés  qu'il  désigne  doivent  jouir  pour 
les  lettres  ,  paquets  et  imprimés  qu'ils  sont  autorisés  à  s'a- 
dresser réciproquement. 

Section  VI. 

Dispositions  générales. 

7.  Le  contre-seing  des  Princes  colonels  généraux  s'opé- 
rera par  la  désignation,  écrite  à  la  main,  de  leurs  dignités; 
leurs  dépêches  porteront  en  outre  leur  cachet. 

Le  contre -seing  des  ministres  et  autres  fonctionnaires 
désignés  dans  l^ruclc  3  du  présent  règlement,  et  celui  des 
préfets  ,  commueront  d'avoir  lieu  au  moyen  d'une  griffe 
fournie  par  notre  directeur  général  des  postes,  et  dont  l'em- 
ploi ne  pourra  être  confié  qu'à  une  seule  personne  qui  en 
sera  responsable. 

8.  Tous  les  autres  fonctionnaires  seront  tenus  de  mettre, 
de  leur. main ,  sur  J'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  ex- 
pédieront ,  leur  signature  au-dessous  de  la  désignation  de 
leurs  fonctions. 
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p.  Les  lettres  et  paquets  contre-signes  devront  être  re^ 
mis,  savoir  :  dans  les  départe  mens ,  aux  directeurs  des  postes  ; 
tt  à  Paris,  au  bureau  du  départ  de  (a  direction  générale. 
Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la  boîte ,  ils  seront  assujettis  à  la 
taxe. 

10.  Les  lettres  et  paquets  contre-signés  qui  devront  être 
mis  sous  bandes  en  conformité  du  présent  règlement  et  des 
états  y  annexés  ,  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  eu  fran- 
chise ,  lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le  tiers  de  la 
surface  de  ces  lettres  et  paquets. 

1 1 .  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  déléguer  à  d'autres 
personnes  le  contre-seing  qui  lui  est  accordé  par  le  présent 
règlement. 

Toute  dépêche  ainsi  contresignée  sera  assujettie  à  la  taxe. 

12.  Les  lettres  et  paquets  contre-signés  qui  seront  dans 
le  cas  d'être  chargés,  ne  pourront  être  reçus  ni  expédiés  en 
franchise  que  lorsqu'il  y  aura  été  joint  une  réquisition  signée 
des  autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adresseront. 

13.  Les  particuliers  qui  voudront  faire  chargeras  lettres 
ou  paquets  destinés  aux  fonctionnaires  qui  jouissent  de  la 
franchise ,  acquitteront ,  pour  ces  lettres  et  paquets ,  le  droit 
ordinaire  de  chargement. 

14.  II  est  défendu  de  comprendre  dans  les  dépêches 
expédiées  en  franchise,  des  lettres,  papiers  ou  objets  quel- 
conques étrangers  au  service. 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  fraude,  ou  d'omission  d'une 
seule  des  formalités  prescrites,  les  préposés  des  postes  sont 
autorisés  à  taxer  les  lettres  et  paquets  en  totalité ,  ou  à  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vérifié  ,  en  leur  présence,  par  les  per- 
sonnes auxquelles  ils  seront  adressés;  et  si  de  la  vérification 
ii  résulte  qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédigeront  procès- 
verbal,  dont  ils  enverront  un  double  à  notre  directeur  général 
des  postes,  qui  en  rendra  compte  à  notre  ministre  des 
finances. 

11  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  recevront  en  fran- 
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chise,  sous  leur  couvert,  des  lettres  étrangères  au  service, 
de  les  envoyer  directement  à  notre  directeur  général  des 
postes,  en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'où  elles  auront  été 
'  expédiées.  Ces  lettres  seront  soumises  à  la  double  taxe  ;  et  si 
elles  sont  refusées  par  les  destinataires,  elles  seront  renvoyées 
au  fonctionnaire  qui  aura  donné  son  contre-seing ,  et  qui  sera 
tenu  d'on  acquitter  le  double  port. 

I  y  Les  ports  de  lettres  et  paquets  seront  payés  comptant  ; 
il  sera  libre  cependant  à  tout  particulier  de  refuser  chaque 
lettre  ou  paquet  au  moment  même  où  ils  lui  seront  présentés , 
et  avant  cie  les  avoir  décachetés. 

•  •  ♦ 

16.  Tous  les  contre-seings  et  franchises  précédemment 
obtenus  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  et  qui  ne  sont  pas  main- 
tenus par  la  présente  ordonnance,  sont  et  demeure'nt 
abrogés. 

A  ''avenir,  aucun  contre-seing  ou  franchise  ne  pourra  être 
accorde  que  par  nous,  lorsque  le  service  l'exigera  indispen- 
sablcment,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  finances,  après  qu'il  s  en  sera  entendu  avec  fe 
ministre  du  département  que  la  demande  pourra  concerner. 

1 7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  avec  les  états  y  annexés.  .  % 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries ,  le  6  Août  de  Fan 
de  gnlce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

-    •  .  ■<■ 

Signé  LOUIS. 

Par  ie  Koi  : 
Le  Min  istre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


( Suivent  les  Etats.) 


Digitized  by  Google 


|       B.n*  167.  (  65  ) 

[  État  n.°  1.] 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Etat  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing  du 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  justice  opère  la  fran- 
chise; 

SAVOIR: 

!.•  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêtes ; 

2.°  Les  cours  et  Hbunaux  en  nom  collectif,  et  leurs  présidens; 

3.0  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi  ; 

4.0  Les  prévôts; 

5.0  Les  juçes  d'instruction  ; 

6.°  Les  juges  de  paix  ; 

7.0  Les  préfets  et  sous-préfets; 

8.°  Les  commissaires  de  police  et  les  adjoints  des  maires  exer- 
çant le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  simple  police; 
i).9  Les  officiers  de  gendarmerie; 

ic.°  Les  gouverneurs  et  généraux  commandant  les  divisions 

militaires. 

Dispositions  particulières. 

Les  procureurs  générau^k  jouiront ,  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale,  de  la  franchise  et  au  contre-seing,  pour  leur  correspon- 
de ce  avec  les  autorités  et  fonctionnaires  désignés  dans  l'état  ci- 
des-iis;  mais  cetie  correspondance  sera  mise  sous  bandes.  Cepen- 
dant etle  pourra  être  fermée  et  cachetée  lorsqu'il  y  aura  nécessité  ; 
mais  alors  elle  sera  taxée  et  comprise  dans  les  états  de  crédit  formés 
en  exécution  de  l'article  5  de  la  présente  ordonnance  pour  les 
fonctionnaires  désignés  en  l'état  n.°  9. 

Le  Bulletin  des  lois  circulera  en  franchise,  ainsi  que  la  corres- 
pondance y  relative,  mais  également  sous  bandes. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation. 


1.  VU.'  Série.  B.  167.  £; 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre -seing  du 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères  opère 
la  franchise; 

SAVOIR: 

i.°  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 

2.0  Les  ambassadeurs ,  ministres  chargés  d'affaires  du  Roî , 
consuls  généraux  et  particuliers,  agens  consulaires  et  des  affaires 
étrangères  à  l'étranger; 

3.0  Les  préfets  et  sous-préfets; 

4.0  Les  commandans  et  intendans  de  la  marine,  commissaires 
généraux,  principaux  et  particuliers  dans  les  ports  de  France  ; 

5.0  Les  procureurs  généraux  près  les  cours  royales,  et  les  procu- 
reurs du  Roi  prés  les  tribunaux  de  première  instance,  pour  la  corres- 
pondance à  laquelle  donne  lieu  l'exécution  de  l'article  69  du  Code 
de  procédure  civile. 

[État  n.°  3.] 

MINISTÈRE  DE  L'J NTÉR1EUR.  . 

État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contreseing  du 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  opère  la  franchise; 

savoir: 

i.6  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  re- 
quêt  s; 

2.0  Les  présidens  des  collèges  électoraux  et  les  commissaires 
extraordinaires  du  Roi  ; 

3.0  Les  préfets  ,  sous-préfets  et  maires; 

4.0  Les  archevêques,  évêques,  les  présidens  de«  consistoires,  les 
vicaires  généraux ,  les  curés  et  les  pasteurs  ; 

$.°  Le>  recteurs  et  inspecteurs  des  académies; 

6.°  Les  établissemens  d'instruction  publique  formés  par  le  Gou- 
vernement et  qu'il  salarie; 
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Les  sociétés  des  sciences,  agriculture  et  arts; 

Les  conseils  de  prud'hommes,  les  chambres  de  commerce,  les 
conseils  généraux,  comités  consultatifs ,  commissions  et  j:rys  de  * 
commerce,  manufactures  et  subsistances,  en  nom  collectif; 

Les  inspecteurs  des  poids  et  mesures,  le  commissaire  estam- 
piileur  à  Septème  ; 

7.0  Les  inspecteurs  et  commandans  des  gardes  nationales  des 
départe  mens  ; 

S.0  Les -inspecteurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs  en  chef  et 
ordinaires  des  ponts  et  chaussées,  et  ceux  des  mines  et  usines  ; 

9.0  Les  directeurs  des  maisons  centrales  de  détention ,  et  ceux 
des  maisons  royales  de  Charenton  et  des  jeunes  aveugles; 

io.°  Les  directeurs  des  haras  et  dépôts  d'étalons;  les  inspec- 
teurs généraux  des  haras ,  de  fécoie  vétérinaire  et  des  bergeries 
royales. 

*    Dispositions  particulières. 

Les  préposés  ou  fonctionnaires  dépendans  de  ce  ministère ,  ci- 
apres  dénommés,  jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seing, 
mais  sous  bandes  seulement;  savoir  : 

Les  recteurs  d'académie  ,  pour  leur  correspondance  avec  les 
inspecteurs  d'académie,  les  préfets,  les  procureurs  du  Roi  près 
les  tribunaux  ,  les  maires  des  communes  et  les  curés  cantonnaux  , 
dans  l'arrondissement  académique  ;  et  les  mêmes  recteurs  et  ins- 
pecteurs,  pour  leur  correspondance  avec  les  proviseurs  et  princi- 
paux des  collèges  royaux  ,  les  chefs  d'institution,  les  maîtres  de 
pension  et  les  maîtres  d  école  primaire  de  l'arrondissement  ; 

2.  e  Les  préfets  et  sous-préfets,  à  l'égard  des  autorités  et  fonc* 
lionnaires  de  leur  arrondissement  dénommés  ci-dessus,  depuis  cC. 
compris  l'article  3  jusques  et  compris  l'article  10; 

3.  ®  Les  inspecteurs  des  gardes  nationales  ,  pour  leur  correspon- 
dance avec  les  commandans  des  gardes  nationales,  mais  seule- 
ment sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  préfet  et  des  sous-préfets 
de  leur  département  ; 

4.0  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  ponts-et-chaussées ,  pour 
l?ur  correspondance  avec  les  préfets  et  les  ingénieurs  en  ch,?f  et 
ordinaires  des  départemens  faisant  partie  de  leur  inspection  ; 

5.  °  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  ponts-et-chaussées, 
pour  leur  correspondance  soit  entre  eux,  soit  avec  les  conducteurs 
des  ponts- et -chaussées,  dans  l'étendue  des  départemens  de  Jeu/ 
résidence;  -  * 

6.  °  Les  inspecteurs  divisionnaires  des  mines  et  usines  ,  à  l'égard 

1.  *  E  <S 
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des  préfets  et  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  ,  dans  l'étendue 
de  leur  inspection  ; 

Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  des  mines  et  usines ,  pour 
leur  correspondance  soit  entre  eux,  soit  avec  les  préfets  et  les 
aspirans  des  mines  et  usines,  dans  les  département  qui  composent 
Jeur  arrondissement. 

La  franchise  est  attribuée  aux  mandemens  imprimés  qui  seront 
adressés  sous  bandes  par  les  archevêques  et  évêques  aux  préfets , 
sous-préfets,  maires  des  communes  et  fonctionnaires  ecclésiastiques 
dt;  leur  diocèse. 

Le  contre-seing  du  directeur  générai  des  ponts-et-chaussées  et 
des  mines,  par  lettres  et  paquets  fermes,  opère  la  franchise  à 
l'égard  des  préfets,  des  inspecteurs  divisionnaires,  des  ingénieurs 
en  chef  et  ordinaires  des  ponts-et-chaussées ,  de  ceux  des  mines 
et  usines ,  ainsi  que  des  aspirans  des  mines. 

Les  préfets  sont  autorisés  provisoirement  à  correspondre  entre 
eux  par  lettres  et  paquets  fermés  pour  objet  de  police ,  en  contre- 
signant de  leur  main ,  comme  par  le  passé ,  la  suscription  de  la 
lettre. 

[  État  n.°  4.  ] 

* 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

ÉTAT  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du 
Ministre  de  la  maison  du  Roi  opère  la  franchise; 

SAVOI R : 

i.°  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes  ; 

2..*  Les  préfets  des  départemens; 

3.0  Les  directeurs  de  la  régie  des  domaines; 

4.0  L'intendant  général  delà  maison  militaire  du  Roi; 

Lesintendans  du  trésor,  de  la  liste  civile,  des  dépenses,  des  forets 
et  domaines,  des  bâtimens,  parcs  et  jardins,  des  menus  plaisirs  et 
du  garde-meuble  de  la  couronne; 

$.°  L'administrateur  de  la  manufacture  de  Sèvres; 

6.*  L'administrateur  de  la  manufacture  de  Beauvais; 

7.0  Les  conservateurs  et  agens  principaux  des  forêts  royales,  Its 
architectes  et  concierges  des  palais  royaux; 

8.°  Le  directeur  du  musée  royal  de  Versailles. 
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Dispositions  particulières. 

Tous  les  fonctionnaires  dénommés  en  l'article  4  ci-dessus  peuvent 
correspondre,  soit  entre  eux,  soit  avec  les  conservateurs  et  agens 
des  forêts  royales,  en  franchise,. mais  sous  bandes  seulement. 

II  sera  remis  au  ministre  de  la  maison  du  Roi  deux  griffes  :  Tune 
portera  ces  mots,  Service  du  Roi;  l'autre  ,  Ministère  de  la  maison 
du  Roi. 

Toute  lettre  qui  sera  frappée  de  ces  deux  griffes,  sera  remise 
franche  de  port ,  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle  elle  sera 
adressée. 

Les  lettres  qui  seront  frappées  seulement  de  la  griffe  Ministère 
de  la  maison  du  Roi,  ne  seront  remises  franches  de  port  qu'aux 
personnes  désignées  dans  les  huit  articles  ci-#essus. 


[  État  n.°  5.] 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

» 

Etat  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre -seing  du 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  opère  la  franchise; 

savoir: 

i.*Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  de» 
requêtes  ; 

2.0  Les  préfets ,  les  sous-préfets  ; 
Les  maréchaux  de  France; 

4-°  Les  lieutenans  généraux ,  les  maréchaux-de-camp  et  les  ins- 
pecteurs généraux  d'armes; 

5.0  Les  colonels  d'état-major; 

6.°  Les  lieutenans  de  Roi  des  places  de  guerre  et  commandans 
des  forts  et  postes  ; 
7.0  Les  officiers  et  commandans  de  brigade  de  gendarmerie; 
8.f  Les  directeurs  et  commandans  d'artillerie; 
9.0  Les  directeurs  des  fortifications  et  les  officiers  du  génie; 

10.  °  Les  chefs  de  corps  et  détachemens  militaires  ; 

1 1.  °  Les  conseils  d'administration  des  corps  en  nom  collectif,  ou  - 
leurs  présidens  ; 

12.0  Les  conseils  de  guerre  en  nom  collectif, ou  leurs  présidens; 

u  E  7 
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13  *  Les  inspecteurs  en  chef  et  les  inspecteurs  et  sous-inspec- 
teurs aux  revues  ; 

ï4-°  Les  commissaires  ordonnateurs  et  les  commissaires  des 
guerres  ; 

15.0  Les  administrateurs  et  économes  des  hôpitaux  militaires; 
16.0  Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  Roi; 

17.  °  La  régie  des  poudres  et  salpêtres; 

18.  °  Le  payeur  général  de  la  guerre. 

* 

Dispositions  particulières. 

Les  fonctionnaires  et  préposés  du  département  de  la  guerre  ci- 
après  dénommés  jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais 
sous  bandes  ; 

1.  °  Les  gouverneurs  de  division  militaire  ayant  des  lettres  de 
service  ,  les  lieutenans  généraux  commandant  les  divisions,  les 
maréchaux-de-camp  commandant  les  départemens,  les  colonels  chefs 
d'état-major  des  diverses  divisions  militaires,  et  les  officiers  ins- 
pecteurs d'armes,  à  l'égard  des  autorités  et  fonctionnaires  ci-des- 
sus désignés,  art.  2315  inclusivement,  mais  seulement  dans 
l'étendue  de  leur  commandement  ou  arrondissement  ; 

2.  *  Les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  les  commissaires  ordon- 
nateurs des  divisions  militaires,  l'administrateur  de  l'hôtel  royal 
des  i  nvalides ,  les  inspecteurs  généraux  ,  colonels  ,  chefs  d'escadron  , 
capitaines  et  lieutenans  de  la  gendarmerie  royale  ,  à  l'égard  des 
mêmes  autorites  et  fonctionnaires,  art.  2  à  16,  dans  tous  ies 
départemens  ; 

3.0  Les  commandans  de  brigade  de  gendarmerie,  à  l'égard  des 
officiers  et  commandans  de  brigade,  mais  seulement  dans  l'arron- 
dissement de  la  légion  de  gendarmerie;  et  dans  tous  les  départe- 
mens, à  l'égard  des  fonctionnaires  designés  dans  l'article  16  ci- 
dessus; 

4.0  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux  revues,  et  les  com- 
missaires des  guerres,  dans  tous  les  départemens  ,  à  l'égard  des 
fonctionnaires  désignés,  arf.  2  a  15  ; 

5.0  Les  conseils  d'administration  des  corps,  à  l'égard  des  com- 
mandans et  chefs  de  détachement  de  ces  mêmes  corps  ; 

6.°  Enfin  les  directeur*  des  fortifications,  les  commandans  du 

§ênie,'Ks  directeurs  et  commandans  d'artillerie  et  les  lieutenans 
e  K01  dçs  places  de  guerre  ei  commandans  des  forts  et  postes, 
.pour  leur  correspondance  entre  eux ,  dans  kur  ressort. 

Nota.  Les  gouverneurs,  les  officiers  généraux  commandant  les  divi- 
sions militaires  et  les  départemens;  les  inspecteurs  d'armes  et  les  chefs 
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de  l'état-major ,  en  l'absence  du  lieutenant  général  commandant  fa 
division  ;  les  officiers  et  commandant  de  brigade  de  la  gendarmerie 
royale,  les  inspecteurs  en  chef  aux  revues,  les  commissaires  ordonna- 
teurs des  divisions  militaires  et  l'administrateur  de  l'hôtel  royal  des 
Invalide  >  ,  pourront  correspondre,  par  lettres  et  paquets  firmes,  avec 
les  fonctionnaires  à  l'égard  desquels  la  franchise  et  le  contre-seing  leur 
sont  accordés  sous  bandes,  mais  sous  la  condition  oue  le  fonctionnaire 
qui  les  expédiera ,  déclarera  sur  la  suscription ,  par  une  note  signée  de 
lui,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la  dépêche. 


0 

[  Etat  n.°  6.] 

MINISTÈRE 

DE    LA   MARINE   ET   DES  COLONIES. 

Etat  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre -sein g  du 
Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies 
opire  la  franchise; 

SAVOIR: 

Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état  et  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2.0  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

3.0  Les  commandans,  intendans,  commissaires  généraux  ordon- 
nateurs, commissaires  généraux  et  principaux  de  la  marine  ; 

4-°  Les  officiers  de  la  marine  commandant  en  chef  une  armée 
navale,  escadre  ox  division,  ou  un  bâtiment  ayant  une  destina- 
tion particulière; 

$.°  Les  contrôleurs  de  marine  dans  les  ports,  et  les  sous-contrô- 
leurs dans  ceux  où  ne  réside  pas  un  contrôleur; 

6.°  Les  inspecteurs  généraux  et  les  conseils  d'administration  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ; 

7.0  Les  inspecteurs  des  différens  services  dépendans  du  départe- 
ment de  la  marine  ; 

8.°  Les  directeurs  des  forges,  fonderies  et  manufactures  d'armes 
appartenant  au  Gouvernement; 

9.0  Les  ingénieurs  chefs  de  directions  forestières,  les  sous-ingé- 
nieurs ou  agens  chefs  de  subdivision  pour  le  martelage  et  lexploi- 
îation  des  bois  ; 

io.°  Les  commissaires  de  la  marine; 


Digitized  by  Google 


(  7*  ) 

1 1.°  Les  officiers  d'administration  préposés  à  l'inscription  ma- 
ritime, ou  commissaires  des  classes; 

J2.°  Les  commissaires  rapporteurs  prés  les  tribunaux  maritimes  ; 
13.0  Le  payeur  général  de  la  marine; 

14.°  Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  des  invalides  de  la 
marine. 

Dispositions  particulières. 


Préposés  du  département  de  la 

Les  préposés  du  département  de  la  marine  ci-après  désignes 
jouiront  de  la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seule- 
ment : 

i.°  Les  commandans ,  intendans,  commissaires  généraux  et  prin- 
cipaux de  la  marine,  établis  dans  les  ports,  à  l'égard  des  autorités 
et  fonctionnaires  désignés  ci-dessus,  depuis  et  compris  l'article  3 
jusques  et  compris  l'article  14  du  présent  état, mais  seulement  dans 
l'arrondissement  maritime; 

2.0  Les  commissaires  de  l'inscription  maritime,  pour  leur  cor- 
respondance entre  eux,  et  seulement  dans  l'étendue  Je  l'arrondisse- 
ment. 

Nota.  Les  commandans,  intendans  et  commissaires  généraux  et 
principaux  de  la  marine ,  établis  dans  les  ports ,  pourront  correspondre 
en  franchise  avec  les  mêmes  fonctionnaires  par  lettres  et  paquets  fermés , 
pourvu  que  le  fonctionnaire  qui  contre-signera,  déclare  sur  la  suscrip- 
t  on,  par  une  note  signée  de  lui,  qu'il  y  avait  nécessité  de  fermer  la 
dépêche. 

[État  n.°  7.] 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

État  des  Fonctionnaires   envers  lésqutls  le  contreseing 
du  Ministre  et  Secrétaire  d'état  des  finances  opère  la 
l  franchise; 

SAVOIR  : 

i.°  Les  ministres  d'état,  les  conseillers  d'état ,  les  maîtres  des 
requêtes  ; 

2.0  Toutes  les  administrations  de  finances; 
3.0  Les  commissaires  du  Roi  et  les  directeurs  des,  hôtels  des 
monnaies; 
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4.0  Le  commissaire  du  Roi  prés  l'administration  d»s  salines 
de  l'Est  ; 

5.0  Les  inspecteurs  et  sous-inspectcurs  des  finances; 

6.°  Les  directeurs  des  contributions  directes  ; 

7.0  Les  receveurs  généraux,  les  receveurs  particuliers,  les  rece- 
veurs municipaux; 

8U  Les  payeurs  généraux,  les  payeurs  de  division  et  de  dépar- 
tement; 

9.0  Les  payeurs  delà  marine  et  le  trésorier  général  des  invalides 
de  la  marine  ; 

io.*  Les  préfets  et  les  sous-préfets. 

Dispositions  particulières. 

Le  directeur  général  du  mouvement  des  fonds,  le  caissier  gé- 
néral du  trésor,  le  caissier  des  recettes ,  les  payeurs  généraux  de 
la  guerre,  des  dépenses  diverses,  de  la  marine  et  de  la  detre  pu- 
blique ,  jouissent  de  la  franchise,  pour  les  lettres  et  paquets  firmes 
qui  leur  sont  adressés  par  les  comptables  directs  du  trésor,  pour 
objets  relatifs  au  service. 

Préposés  du  Ministère  des  finances. 

Les  agens  du  ministère  des  financesci-après  désignés  jouissent  de 
la  franchise  et  du  contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement  ;  savoir: 

i.°  Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  des  finances,  pour  leur 
correspondance  entre  eux  ,  dans  leur  arrondissement,  et  pour  celle 
qu'ils  ont,  aussi  dans  l'étendue  de  leur  arrondissement,  avec  les 
comptables  des  deniers  publics  et  les  préfets  et  les  sous-préfets  ;  , 

Nota.  Ils  pourront  néanmoins  correspondre  par  lettres  fermées,  pourvu 
que  le  fonctionnaire  qui  les  contre -signera,  déclare  sur  leur  suscription  ,  par 
une  note  signée  de  lui,  qull  y  avait  nécessite  de  fermer  la  dépêche. 

Les  inspecteurs  généraux  du  cadastre ,  pour  leur  correspondance 
avec  les  directeurs  des  contributions  directes  de  leur  division,  et 
>ice  versâ  ; 

2.0  Les  payeurs  de  division  et  de  département,  les  payeurs  de 
la  marine,  les  receveurs  généraux  ,  les  receveurs  particuliers  et  les 
percepteurs,  pour  leur  correspondance  entre  eux  ,  dans  leur  arron- 
dissement J 

3.0  Les  directeurs,  inspecteurs  et  contrôleurs  des  contributions 
dirtetes,  pour  leur  correspondance  entre  eux  ,  dans  le  département 
où  ils  résident ,  et  pour  celle  qu'ils  ont  avec  les  sous-préfets  et  les 
maires  de  leur  arrondissement  ; 

4.0  Les  directeurs  des  contributions  seulement  ,  pour  leur 
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correspondance  avec  les  payeurs  de  la  guerre  et  les  payeurs  de  la 
marine, dans  le  département  de  leur  résidence. 

Le  contre-seing  des  directeurs  généraux  des  régies  est  autorisé  , 

Sar  lettres  et  paquets  fermés;  mais  il  n'opère  la  franchise  qu'à  l'égard 
es  préfets. 

Celui  du  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  dépôts  opère  la  franchise  à  l'égard  des  receveurs  généraux  , 
des  receveurs  d'arrondissement,  des  directeurs  de  l'enregistrement, 
et  des  procureurs  du  Roi  prés  les  tribunaux. 

Le  contre-seing  du  directeur  général  des  postes  opère  la  fran- 
chise pour  toute  correspondance  relative  au  service. 

La  correspondance  des  directeurs  généraux  de  l'enregistrement 
et  des  domaines,  des  contributions  indirectes  et  des  douanes ,  ainsi 
que  celle  des  administrateurs  de  la  loterie  et  des  monnaies  avec 
leurs  agens,  et  de  leurs  agens  entre  eux ,  continuera ,  comme  par 
le  passé ,  d'être  abonnée ,  taxée  et  payée ,  soit  immédiatement ,  soit 
$ur  états  de  crédit,  conformément  à  l'état  n.°  9  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

—————— 

[État  n.°  8.] 

MINISTÈRE    DE    LA   POLICE  GÉNÉRALE. 

État  des  Fonctionnaires  envers  lesquels  le  contre-seing  du 
Aiimisjtre  et  Secrétaire  d'état  de  la  police  générale  oplre 
.  la  franchise  ; 

SAVOIR: 

1.  *  Les  ministres  d'état,  conseillers  d'état  et  maîtres  des  requêtes; 

2.  °  Les  tribunaux  en  nom  collectif  et  leurs  présidens  ;  les  prévôts  ; 
3/' L-es  procureurs  généraux,  les  procureurs  du  Roi  et  leurs 

substituts; 

4-°  Les  juges  d'instruction; 
5.0  Les  juges  de  paix; 

6.°  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires; 

7.0  Les  présidens  des  collèges  électoraux  et  les  commissaires 
extraordinaires  du  Roi; 

8.°  Les  inspecteurs  et  commandans  des  gardes  nationales  des 
départemens  ; 

y.°  Les  lieutenans  de  police  et  les  commissaires  de  police; 
io.°  Les  officiers  et  commandans  de  brigade  de  gendarmerie. 

*  »      •      *  *  • 
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Dispositions  particulières. 

Les  préposés  et  fonctionnaires  du  département  de  la  police  géné- 
rale ci-après  désignés  jouissent  de  la  franchise  et  du  contre-seing; 
savoir  : 

i.°  Les  Iieutenans  et  commissaires  de  police,  pour  leur  corres- 
pondance par  lettres  fennecs,  soit  entre  eux,  soit  dans  l'étendue  de 
l'arrondissement  de  chacun  d'eux,  avec  les  autorités  et  fonction- 
naires désignés  par  les  articles  2,  3  ,  4 >  5  »  6,  H  et  10  ci-dessus, 
en  se  conformant  à  l'article  8  de  la  présente  ordonnance; 

2.0  Les  inspecteurs  de  la  librairie,  pour  leur  correspondance 
avec  les  préfets  des  départemens  qui  forment  leur  arrondissement, 
mais  sous  bandes  seulement. 

Le  contre-seing  du  préfet  de  police  à  Paris  opère  la  franchise 
pour  les  lettres  et  paquets  fermés  qu'il  adresse  aux  fonctionnaires 
dépendans  de  son  administration  et  dans  son  ressort,  désignés 
dans  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  police  générale,  qui  aura 
été  transmis  au  ministre  des  finances. 

La  correspondance  des  préfets  entre  eux,  relative  à  la  police, 
continuera  provisoirement  d'avoir  lieu ,  suivant  ce  qui  est  spécifié 
par  l'état  n.°  4. 


[État  n.°  p.] 

* 

ÉTATS  DE  CRÉDIT  ET  A  BON  NEMENS. 

< 

Fonctionnaires  du  Pouvoir  judiciaire. 

11  sera  tenu,  par  les  directeurs  tfes  postes  des  états  de  crédit 
pour  les  fonctionnaires  ci-après  désignes;  savoir  : 

1.  °  Les  premiers  président  des  coup  royales ,  ; 

2.  *  Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours, 

3.  *  Les  présidens  des  cours  d'assises , 

4.0  Les  substituts  de  nos  procureurs  généraux  près  les  cours 
dVsises  hors  du  chef-lieu  , 

5.0  Les  procureurs  royaux  prèsles  tribunaux  depremière  instance, 
6.*  Les  juges  d'instruction  , 
7.0  Les  juges  de  paix  , 

8.°  Les  prévôts  et  procureurs  du  Roi  des  cours  prévôtales, 
9.0  Les  greffiers  en  chef  des  cours  royales,  et  les  greffiers  des 
cours  prévôtales  et  des  tribunaux  de  première  instance, 


Digitized  by 


(  7*  ')  . 

Pour  les  lettres  taxées  qui  leur  seront  adressées  concernant  leurs 

fonctions  seulement. 

Les  directeurs  des  postes  comprendront  dans  ces  états  de  crédit 
tous  paquets  ou  lettres  que  les  fonctionnaires  ci -dessus  désignés 
jugeront  nécessaire  d'affranchir  ou  de  charger  pour  tous  autres 
fonctionnaires  publics  quelconques. 

Direction  générale  des  Domaines,  de  l'Enregistrement  et  des  Forêts. 

Le  directeur  général  des  postes  est  autorisé  à  faire  tenir  à  Paris 
un  état  de  crédit  pour  les  lettres  et  paquets  que  le  directeur  général 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts  fera  affranchir  relati- 
vement à  son  service  :  le  montant  en  sera  acquitté  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Les  directeurs  des  postes  de  chaque  chef-lieu  de  département 
ouvriront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour,  le 
toral,  i.°  des  lettres  et  paquets  taxés  et  adressés  aux  directeurs  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  par  les  employés  placés  sous  leurs 
ordres  :  ces  lettres  et  paquets  porteront  sur  leur  suscription  le  nom 
et  la  qualité  du  préposé  qui  les  atra  expédiés,  ainsi  que  le  numéro 
de  son  sommier  de  correspondance}  2.°  des  lettres  et  paquets 
affranchis  par  ces  directeurs  pour  les  inspecteurs,  vérificateurs  et 
receveurt  exerçant  leurs  fonctions  dans  le  département;  3.0  de  • 
l'affranchissement,  au  taux  des  objets  de  librairie,  des  circulaires 
et  antres  imprimés  insérés  sous  bandes. 

Seront  portées  sur  le  même  registre,  i.°  la  correspondance  des 
mêmes  directeurs,  dans  les  départemens  où  ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  conservateurs,  avec  les  préposés  et  agens  des  forêts  ;  2.0  la 
correspondance  des  six  conservateurs  établis  par  l'ordonnance  du 
4  juin  1817,  et  de  ceux  qui  pourraient  être  établis  ultérieurement, 
avec  les  préposés  et  agens  des  forêts  dans  les  départemens  qui  com- 
posent cnacjue  conservation  :  ce  registre  sera  fourni  par  le  directeur 
général  de  1  enregistrement  et  des  forêts. 

Un  semblable  registre  sera  tenu  par  chaque  directeur  de  l'enre- 
gistrement, qui  en  fera  le  relev  é  à  la  fin  de  chaque  mois.  Le  montant 
de  ce  relevé,  certifié  par  lui  et  par  le  directeur  des  postes,  sera 
acquitté  sans  délai  par  l'un  des  receveurs  du  chef-lieu. 

Direction  générale  des  Contributions  indirectes.  . 

Les  mesures  ci-dessus  prescrites  seront  exécutées,  i.°  pour 
les  lettres  et  paquets  relatifs  à  son  service  ,  que  le  directeur 
générai  des  contributions  indirectes  fera  affranchir  à  Paris; 
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2.°  pour  la  correspondance  des  directeurs  des  contribution! 
indirectes,  dans  chaque  chef- lieu  d'arrondissement,  avec  les 

{>réposés  de  cette  partie  :  mais  il  ne  sera  pas  nécessaire  que 
es  lettres  et  paquets  désignent ,  sur  leur  suscription  ,  le  nom  et 
la  qualité  de  l'employé  qui  les  aura  expédiés.  Les  feuilles  impri- 
mées, concernant  le  service  des  contributions  indirectes ,  jouiront 
de  l'affranchissement ,  au  prix  de  cinq  centimes,  lors  même  qu'elles 
contiendront  des  chiffres  ou  de  l'écriture  à  la  main. 

Direction  générale  des  Douanes. 

Il  ne  sera  ouvert  de  crédit  que  pour  les  lettres  et  paquets  crue 
le  directeur  général  des  douanes  jugera  à  propos  de  faire  affranchir 
à  Paris,  pour  les  préposés  de  cette  partie  ou  d'autres  fonction- 
naires. Le  montant  des  états  sera  acquitté  les  premiers  jours  de 
chaque  mois. 

Administration  de  la  Loterie  royale. 

Il  sera  également  tenu  à  Paris  des  états  de  crédit ,  soit  pour 
les  lettres  et  paquets  que  l'administration  de  la  loterie  rovale  fera 
affranchir  pour  les  préposés  de  cette  administration ,  soit  pour  ceux 
qui  lui  seront  adressés  par  ses  préposés. 

De  semblables  états  seront  dressés  dans  les  bureaux  des  postes 
des  lieux  où  résident  les  inspecteurs  de  la  loterie  royale ,  pour 
la  correspondance  de  ces  inspecteurs  avec  les  receveurs  de  leur 
arrondissement.  Le  montant  de  ces  divers^états  sera  acquitté  au 
commencement  de  chaque  mois. 

L'administration  de  la  loterie  royale  continuera  de  payer,  par 
abonnement ,  le  port  des  billets  de  loterie,  comptes  des  receveurs  , 
feuilles  de  registres,  bordereaux  ,  souches,  doubles  souches,  et 
autres  imprimés  ou  pièces  de  comptabilité. 

Les  prix  de  cet  abonnement  sont  fixés  à  raison  d'un  demi- 
centime  par  demi-kilogramme  pour  dix  kilomètres;  mais  tous 
paquets  du  poids  d'un  kilogramme  et  au-dessous  seront  taxés  du 
port  ordinaire  de  la  lettre  simple.  Tous  les  envois  doivent  être 
frappés  d'un  timbre  portant  les  mots  :  Loterie  royale ,  abonnement. 
Ce  timbre  est  fourni  par  l'administration  de  la  loterie. 

Administration  des  AI  on  raies. 

La  correspondance  de  l'administration  •  des  monnaies  avec  ses 
préposés ,  et  vice  versa  ,  est  taxée  et  payée  immédiatement,  attendu 
le  petit  nombre  des  agens  de  cette  administration  :  l'envoi  des 
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échantillons  pour  servir  au  jugement  des  espèces ,  les  comptes 
des  caissiers  des  monnaies  et  les  pièces  de  comptabilité  sont 
adressés  à  l'administration  ,  sous  le  couvert  du  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances. 

Certifié  conforme  :  \ 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de%  finances , 
Signé  le  Comte  Corvetto, 

(N.#  2  5 44.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  V exécution 
d'une  des  dispositions  de  la  Loi  du  î  j  Ventôse  an  XIII 
concernant  {Indemnité  à  payer  par  les  Entrepreneurs  de 
voitures  publiques  aux  Maîtres  de  poste. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Août  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

II  nous  a  été  représenté  que  le  sens  des  expressions  petite 
et  grande  journée,  employées  dans  la  loi  du  1 5  ventôse  an  XIII 
[6  mars  1  805],  qui  détermine  les  droits  respectifs  des  maîtres 
de  poite,  des  loueurs  de  chevaux  et  entrepreneurs  de  voi- 
tures publiques  tt  messageries,  n'est  point  fixé,  et  donne  lieu 
à  de  nombreuses  contestations ,  sur  lesquelles  nos  cours  de 
justice  n'ont  pu  prononcer  uniformément  ; 

Vu  l'article  i.er  de  la  foi  du  1  5  ventôse  an  XIII  [6  mars 
1  805  ] ,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  A  compter  du  20  juin  prochain,  tout  entre- 
i>  preneur  de  voitures  publiques  et  de  messageries  qui  ne  se 
»  servira  pas  des  chevaux  de  fa  poste,  sera  tenu  de  payer, 
«  par  poste  et  par  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures , 
»  vingt-cinq  centimes  au  maître»du  relais  dont  il  n'emploiera 
»  pas  les  chevaux. 

»  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à 
3>  petites  journées  et  avec  fes  mêmes  chevaux,  les  voitures 
»  de  place  allant  également  avec  fes  mêmes  chevaux  et 
j>  partant  à  volonté ,  et  les  voitures  non  suspendues. 
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»  2.  Tous  les  contrevenans  aux  dispositions  ci-dessus 
»  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 
»  rionnelle,  et  condamnés  à  une  amende  de  cinq  cents  fr. , 
»  dont  moitié  au  profit  des  maîtres  de  poste  intéressés,  et 
»  moitié  à  la  déposition  de  l'administration  des  relais.  »> 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  n'ayant 
déterminé  1  étendue  de  la  distance  qui  constitue  la  petite 
journée,  il  importe  de  fixer  le  nombre  des  lieues  dont  elle 
doit  se  composer  ; 

Que  s'il  est  juste#de  conserver  aux  voyageurs  la  faculté 
que  la  foi  leur  laisse  de  voyager  de  toute  autre  manière  qu'en 
poste,  il  ns  l'est  pas  moins  de  renfermer  les  loueurs  de  che- 
vaux ,  les  voiturin>  et  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques, 
dans  les  limites  que  les  lois  leur  prescrivent,  sans  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  leur  industrie  conformément 
à  ces  lois  ; 

Qu'enfin  il  importe  de  fixer  fa  jurisprudence  des  tribunaux 
sur  le  silence  de  la  loi  à  ce  sujet  ;  t 

A  cés  causes,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  L'étendue  de  la  distance  que  l'on  peut  par- 
courir dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  marchant  à  petites 
journées ,  est  fixée  à  dix  lieues  de  poste. 

En  conséquence,  tout  entrepreneur  de  messageries, 
loueur  de  chevaux  et  voiturier  qui  parcourra  dans  les  vingt- 
quatre  heures  un  espace  de  plus  de  dix  lieues  de  poste, 
sera  réputé  marcher  à  grandes  journées,  et,  comme  te^ 
obligé  de  payer  aux  maîtres  de  poste  l'indemnité  de  vingt- 
cinq  centimes  établie  par  la  loi  du  1  5  ventôse  an  XHI 
[6  mars  1H05],  et,  en  cas  de  contravention,  il  encourra 
ia  condamnation  a  l'amende  prononcée  par  ladite  loi.  1 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
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finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  13  Août  de  Tan  de 
grâce  1 8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

1 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  le  Comte  Corvetto. 


(  N.°  2545.)  Ordonnance  du  Ror  qui  permet  au 

S.r  Jacques-Marie  Cavaignac,  lieutenant  général  des  ar- 
mées du  Roi,  né  à  Gourdon ,  département  du  Lot,  le  11  fé- 
vrier 177 4  >  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Baragne  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  ia  loi  du  i.cr  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  îe  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  ies  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (  Paris , 
6 Août  1 81 j.) 


(N.°  2546.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet^  au 
S/  François  Saint-Maurice,  né  à  Narbonne ,  département 
de  l'Aude,  le  21  août  1795,  de  substituer  à  son  nom  celui  de 
cTAmieu  de  Beaufort  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  l."  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris, 
6  Août  1S17.) 

■  ■■■■■■1 
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(N.°  2547.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 
S/  Jean-Marie- Augustin  Dubois,  maire  de  la  commune  de 
Marcoussis ,  département  de  Seine-et-  Oise ,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  né  à  Versailles, 
le  tj décembre  iy68t  a" ajouter  à  son  nom  celui  de  Bellejame, 

et  de  s'appeler  Dubois  de  Bellejame  ; 

.  ......       <  . 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  défai  fixé 
par  les  articles  6  et  S  de  la  loi  du  1."  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  frire  les  changemeiis  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris , 
i]  Août  iSjy.) 


( S.9  2  5  ib\)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Jean  Sacchetti,  capitaine 
d'artillerie  à  pied,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
ti  honneur,  né  à  Turin,  ancien  département  du  Pô,  le  4  avril 
ijJ4*  (Paris,  10  Janvier  1S16.J 


(N.*2$49.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Antoine  Maillet, 
sous- lieutenant  des  douanes  a  la  résidence  de  l'Hôpital 
(Ain),  né  h  Careujc ,  ancien  département  du  Léman,  le  6 
avril  jySj.  (  Paris ,  29  Mai  1  H  1 6.  ) 


(R/2550.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordé  des  Lettres 
de  déclaration  n attirai,  té  au  J/  Pierre  Guilfet,  lieutenant 
adjudant- major  d'inf  interie  en  non-activité ,  né  a  Chambéry, 
ancien  département  du  Mont-Blanc ,  U  2j  décembre  rySj. 
(Paris,  25  Décembre 
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(  N.é  2  j  j  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric -Valtrien- 
Barthélemi  Cauvin,  lieutenant  a  la  légion  du  département 
de  l'Orne,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d' honni ur, 
né  à  Contes,  ancien  département  des  Alpes  -  Maritimes ,  le 
S  mai  iySj.  (Paris ,  1 5  Janvier  1  8  1  7.) 


(  N.#  2  j  5  2. }  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SI  François  Cuneo ,  capi- 
taine d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  San-Remo,  ancien 
département  des  Alpes- Maritimes ,  le  2p  janvier  r/jy. 
(  Paris  ,  1  5  Janvier  1817.) 


(N.°  2553.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Mathieu  Ricci,  employé 
des  douanes  h  Ai  colons  [Basses- Alpes),  né  a  Campo-Freddo, 
ancien  département  de  Gênes,  le  4  mai  17 S 8.  (Paris,  19 
Mars  1817.) 


♦ 

(  N.°  2  5  5  4-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Lambert- Joseph  Colet , 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Couvin  (royaume  des  Pays-Bas),  le  2  juin 

t  J775*  (  ^arls  >  3°  Avril  1  "  1 7-  ) 


(  N.°  a  j  $  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de.  naturalité  au  S.r  Jean -Marie  Giet, 
ancien  militaire  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  a  Franklin  en  Suisse,  le  21  janvier 
rvyo.  (  Paris,  1  8  Juin  1817.) 
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(N.°  2556.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles  -  Barthélemi 
Dusang,  ancien  militaire  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  h  Liège ,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  12  octobre  1/82.  ( Saint-CIoud,  25  Juin 
1817.) 


(N.°25  57.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François -Nicolas 
Immelin,  capitaine  d'état-major  en  demi-solde ,  né  à  Vieux-, 
Brisach  dans  le  grand-duché  de  Bade,  le  20  septembre  1787. 
(Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.°2  5  58.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

/.*  Le  S/  François  Scheroviz,  géomètre  mineur,  né  à  Ldria 
en  Illyrie,  te  ip  novembre  1783,  demeurant  à  Saint-Etienne 
(Loire); 

2.'  Le  S.r  Marc-Rnymond  Martinez,  tailleur,  né  a  Armero 
en  Espagne,  âgé  de  vingt -un  ans,  demeurant  a  Avr anches 
(Manche); 

j*  l  e  S.r  Philippe-Daniel  Liitzenberger,  tourneur  en  bois, 
né  à  Rhodt  en  Allemagne ,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  4 
Colmar  (Haut-Rhin).  (  Paris ,  6  Août  1817.) 


(N.°  2559.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider , 

it  Le  J7  Henri-Frédéric  Schmolf,  né  a  Londres,  âgé  de 
vingt-huit  ans,  demeurant  à  Paris; 
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2'  Le  S.r  Didaque  Grao,  prêtre,  né  à  Pampelune  en  Es- 
pagne, âgé  de  quarante-neuf  ans ,  desservant  de  la  paroisse  de 
L  i  m  on ,  départent  en  t  de  Lôt-et-  Garonne  ; 

j*  Le  S/  Jean- lia ptiste  Rodriguez  Cano,  prêtre,  né  à 
M rem brilla  en  Espagne ,  âgé  de  quarante  ans,  desservant  la 
succursale  de  Saint-Hugues ,  commune  de  Puy- la-Roque ,  dé- 
partement de  Tarn-et- Garonne; 

Le  S/  François-de-Paule  Orosco,  prêtre,  né  à  Ségovie 
en  Lspagne,  âgé  de  quarante-un  ans ,  desservant  la  succursale 
de  Saint-Jtan  de  Ala^rac,  commune  de  Puy -la- Roque ,  dé- 
partement de  Tarn-et-  Garonne  ; 

j/  Le  S/  Jean  Lammert,  ancien  militaire  en  retraite ,  né  à 
Lauffen  bourg  en  Suisse,  âgé  de  trente -sept  ans,  demeurant  au 
petit  Landau,  département  du  Haut- Rhin  ; 

6 9  Le  SS  François- Joseph  Fey,  meunier,  néi  Herbolljheim  , 

grand- duc  hé  de  Ba/ie ,  figé  de  vingt- sept  ans,  demeurant  a 
Colmar  (Haut- Rhin).  (  Paris ,  i  $  Août  1817.) 

(N.°  256c.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  V accep- 
tation de  plusieurs  pièces  de  terre  tt  bois  estimées  ensemble 
Sooo  francs  de  capital  et  400  francs  de  revenu,  offertes  en 
donation  par  le  S/  Fortin  à  la  fabrique  de  Pretot,  dépar- 
tement de  la  Manche.  (Paris  ,  2  5  Avril  1817.) 


(N.°2  56i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
*    talion  d'une  pièce  de  terre  léguée  par  la  D.lu  Moufette  à 

la  fabrique  de  l'église  de  Moussy-Je-  V  ieux ,  département  de 

Si  ine-  et- Alarne.  (  Paris ,  2  3  Avril  1  8  1  7.  ) 

m 

(N.°  256a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  hypothéquée  de  7  francs ,  léguée  par  le 
S!  Boulet  a  la  fabrique  de  t*  église  ✓/'Ames,  département  du 
Pas-de-CrJaïs.  (Paris,  23  Avril  1817.) 
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(N.*  2563.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  demi  -  mesure  de  terre  évaluée  en  principal 
300  francs,  léguée  par  le  S/  Helleboid  à  la  fabrique  de 
Serques,  département  du  Pas  dc-Calais.  (Paris,  23  Avril 
1817.) 


(N.°  2564.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lrgs  de  ÏÏoo  francs  en  nature  de  blé,  seigle  ou 
froment,  fait  par  la  D:  Vincent ,  veuve  du  S.r  Reyron  de 
Roche,  aux  soeurs  de  Saint- Charles  établies  à  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire.  (Paris,  23  Avril 
1817.) 


(N.a  2565.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, 1*  d'un  capital  de  jooo  francs ,  produisant  une  rente 
de  2jo  francs,  légué  par  la  D/ veuve  Coutanceau  à  /  hos- 
pice S/tint-Jacques  de  Toulouse,  département  de  la  H«ute- 
Garonne;  2°  d'un  Legs  universel  évalué  a  12,524  francs  7  j 
centimes  de  capital ,  fait  par  la  DJU  Dubois,  pour  être 
partagé  par  égale  portion  entre  les  hjsp'ces  Saint-Jacques  et 
Saint- Joseph  de  la  Grave  de  la  même  ville.  (  Paris ,  2  3  Avril 

t  .8.7.) 


(N.e  2j66\)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep-  . 

talion,  1'  d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Subra  à 
l'hospice  Saint-Jacques  de  Toulouse,  département  de  la 
1  Haute- Garonne  ;  2/  d'un  Legs  de  4*00  francs ,  fait,  /*ar  le 
S/  Pijon ,  pour  être  partagé  par  égale  portion  entre  les  kos* 
fice s  Saint- Jacques  et  Suint -Joseph  de  la  Grave  et  les 
pauvres  des  paroisses  Saint-Etienne  et  Saint-Nicolas  de  la 
mime  ville.  (  Paris ,  2  3  Avril  1817.) 
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(N.°2  567«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  environ  2340  francs  cent. 
Je  capital  ,  fait  par  le  S/  Sauvaire  aux  hospices  de 
Grasse,  département  du  Var.  (  Paris ,  2 3  Avril  1817.) 


(N/2568.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Éticnne  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- Garonne: 
le  premier,  de  1 500  francs ,  par  la  Df  Pons,  veuve  du  S/ 
Lacroix  ;  et  le  second,  de  1000  francs,  par  la  D'  de  Joulia , 
veuve  du  S.r  de  Combe  tte-Labourelie.  (Paris,  23  Avril 
18,7.)  _____ 

(N.°  2569.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, d'un  Legs  de  4000  jrancs ,  fait  par  le  S.r  Paul- 
Joseph  de  Plaigne,  pour  la  fondation  de  deux  lits  dans 
l'hospice  de  Néris ,  département  de  l'A! lier;  2?  d'une  Dona- 
tion de  1000  francs ,  faite  au  même  hospice  par  la  D.'  Fou- 
gère, veuve  du  S.r  de  Plaigne,  et  le  S.r  Jean  de  Plaigne, 
mire  et  frère  du  testateur.  (  Paris,  23  Avril  1  8  1 7.  ) 


(N.°  2570.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dix-sept  pièces  de  terre  contenant  ensemble  deux 
hectares  quarante  ares  trois  centiares  environ ,  offertes  en 
donation  par  le  S.r  Gribling  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Wittersbourg,  département de la  Meurthe.  (F 'aris,  30  Avril 
1817.)  •  * 

(N.°  2571.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  au  séminaire  de  Mende,  département 
de  la  Lozère ,  par  le  S.r  Brun,  de  tous  ses  biens  estimes 
12,000  francs,  autres  que  celui  provenant  de  la  succession  de 
s:s  père  et  mère.  (  Paris ,  3  o  Avril  1817.) 
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(N.°  257a.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  de  dix-neuf  pièces  de  terre  et  de 
quatre  pièces  de  pré,  le  tout  évalué  à  120  francs  de  revenu, 
offerte  en  donation  par  la  D.Ut  Mezin  et  la  D/  veuve  Gour- 
nay  à  la  jabrique  de  l'église  de  Vie ,  département  de  la 
Meurthe.  (  Paris ,  30  Avril  1817.) 


(N.°  2573.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  évaluée  jo  francs  de  revtnu, 
offerte  en  donation  par  les  Sj  et  D.'  Rousseau  de  Saint- 
Aignan  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Aignan,  dépar- 
tement de  la  Loire- Inférieure.  (Paris,  30  Avril  1817.) 


(N.°  2574.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  à  labour,  offerte  en  donation  par 
les  S!'  et  D!*  Corneille  de  Coop  et  Nicolet  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Spycker,  département  du  Nord.  (Paris,  30 
Avril  1817.) 


(N.°  2575.)  Ordonnance  dV  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  hypothéquée  de  32  francs ,  léguée  par  le 
S/  KaufTmann  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  d'Ah- 
kirch ,  département  du  Haut-Rhin.  (  Paris ,  7  Mai  1817.) 


f  N.°  2  576.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  7 00  francs ,  fait  par* le  S/  Grandjean 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Loray,  département  du  Doubs. 
(Paris,  7  Mai  1817.) 

(N.°  2577.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  4.00  francs,  faire  par  le  S.r  Samcel 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Philibert  de  Charlieu, 
département  de  la  Loire.  (  Paris ,  7  Mai  1  8 1 7.  J 
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(  N.°  2$7&.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  orntmens  d'église  estimés  environ  6 jo  francs, 
légués  par  le  S.r  Darkrt  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Léonard  de  Loupiande,  département  de  laSarthe.  (Paris, 
7  Mai  1817.) 

(N.°  2570.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  y 00  francs  chacun ,  faits  par  la 
D.lh  Rouane  aux  églises  BranceilJes  et  de  Meisnac,  dé- 
partement de  ta  Contre .  (  Paris,  7  Mai  1817.) 


(N.°  2580.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  rooo francs,  fait  par  U  S»9  Gibert  à  la 
fabrique  de  l 'église  de  Notre-Dame  de  Vaudremorrt,  dé- 
partement de  la  Haute-Marne.  (  Paris ,  7  Mai  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  Fe  20  Août  1S  17, 
PASQUJER.  . 


On  s'nSorjnc  y~»r  le  UvUcx'm  Je*  lois,  i  raison  Je  9  francs  n*r  m ,  i  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  ro\  ak  .  on  chc*  le»  Diricieurj  Je*  p*<tcs  Je$  Jrpartemcn». 


A  PARIS,    [)&    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

20  Août  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  168. 


(N.°  2581.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  portant  Convocation , 
pour  le  20  Septembre  prochain,  des  Collèges  électofaux  des 
Départemens  y  désignés.  # 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  1 8 1 7. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

• 

Conformément  à  la  Charte,  un  cinquième  des  départe- 
mens du  royaume  doit  renouveler,  cette  année ,  sa  dépuration  ; 
plusieurs  autres  départemens,  ou  n'ont  pas  nommé  feurs 
députés,  ou  n'en  ont  élu  qu'une  partie.  Après  nous  être 
assurés  que  les  dispositions  préliminaires  pour  former  les  col- 
lèges électoraux.d après  fa  loi  du  5  février  dernier,  ont  été 
faites  dans  les  départemens  dont  il  s'agit;  que  la  liste  des 
électeurs  y  a  été  dressée,  imprimée  et  affichée  par  les  soins 
des  préfets;  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  régler  les  £ )nna!i:és  rela- 
tives aux  élections  conformément  à  l'article  2  :  de  ladite  loi, 
nous  avons  jugé  à  propos  de  convoquer  ledits  collèges 
électoraux,  pour  qu'ils  puissent  renouveler  ou  compléter, 
avant  fa  prochaine  session  des  Chambres,  la  députa  don,  des 
départemens  auxquefs  ils  appartiennent,  et  de  déterminer 
en  même  temps  les  formalité  s  à  observer  pour  assurer  la  régu- 
/arité  de*  élections  et  la  liberté  des  suffrages. 

1.  VIL' Série.  Ft 
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A  CES  CAUSES  ,  vu  I«s  articles  37,  }6  et  37  de  la 

Charte; 

Vu  notre  ordonnance  du  27  novembre  1  8  16,  qui  a  ré- 
parti les  quatre-vingt*six  départeinens  du  royaume  en  cinq 
séries,  dont  Tordre  a  été  réglé  par  le  tirage  au  sort  fait  dans 
la  Chambre  des  Députés,  le  22  janvier  dernier; 

Vu  la  loi  du  5  février  suivant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur; 

Notre  Conseil  d  état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art*  l.eT  Les  co!lége%  électoraux  des  départemens  de  la 
première  5érie,  et  ceux  des  départemens  dont  la  députation 
est  incomplète ,  sont  convoqués  pour  le  20  septembre  pro- 
chain. 

2.  Ils  se  réuniront  dans  les  villes  ci-après  désignées,  et 
éliront  le  nombre  de  députés  énoncé  au  tableau  ci- joint. 
Ils  se  diviseront  en  sections,  conformément  au  même  tableau; 


savoir  : 


SERIES. 


DÉPARTEMENS.' 


1. 


I 


Alpes  (Hautes)., 
CdifrcTOr.  

Creuse  

DorHogne  

Gers  

1 1er  a  tilt  

Ilic-ct-Vilainc. . . 
Indre-et-Loire.. . 

Loiret  

Locère  

Meuse..'  

Oise  


Cj3D  ,  .  ........ 

Dijon., ....... 

Guéret  

Périaueux  

Aucn  

Montpellier.  . . . 

Rennes  

Tours  

Orléans  

Mende  

Bar- le- Duc.  . . . 
Bcauvais  
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3.  Nul  ne  pourra  être  admis. dans  le  collège  ou  dans  la 
section ,  s'il  n'est  inscrit  d'office  ou  ne  s'est  fait  inscrire  sur 
les  listes  principales  supplémentaire. 

4.  La  division  en  sections  se  fera  par  ordre  alphabétique 
des  noms  des  électeurs  (1).  Le  préfet,  en  suivant  cet  ordre, 
déterminera  le  nombre  des  électeurs  de  chaque  section  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  9  de  fa  loi  du  5  février. 

Ç.  Le  préfet,  à  la  réception  de  la  présente  ordonnance  ; 
fa  fera  publier  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu,  avec  l'ar- 
rêté par  lequel  il  aura  désigné  le  local  des  séances  du  collège 
»*t  des  diverses  sections.  Il  transmettra  immédiatement  à 
chacun  des  sous-préfets  une  copie  de  ces  deux  actes,  pour 


(1/  If  y  aura  poar  Paris  une  ordonnance  .«pécule. 


F  2 
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qu'ils  IesfasseiU  également  publier  dans  leurs  arrondissemens 
respectifs. 

6.  If  sera  remis  à  chaque  électeur  (au  chef-lieu  )  une 
carte  indiquant,  i .°  le  num'ro  de  la  section  à  laquelle  if 
appartient ,  2.0  celui  de  son  inscription  sur  la  liste  de  cette 
section ,  $,°  l'édifice  où  la  section  doit  se  réunir. 

,  7-  ^  préfet  fera  égalenient  remettre  au  président  du 
collège  et  à  chaque  vice-président ,  i.°  une  expédition  de  la 
présente  ordonnance,  et  fa  lutre  close  par  laquelle  nous 
leur  donnons  avis  de  leur  nomination  et  de  la  convocation 
du  collège  ;  2.0  un  extrait  de  l'arrêté  qui  désigne  l'édifice 
dans  lequel  doit  se  réunir  le  collège  ou  la  section  qu'il 
préside  ;  3.0  la  liste  alphabétique  des  membres  du  collège  pu 
de  cette  section,  avec  le  nom  ,  la  qualification  et  le  domicile 
de  chacun  ;  4-°  enfin  j|ie  liste  indicative  des  éligibles  du 
département. 

8.  Si ,  avant  l'ouverture  du  collège  ou  pendant  la  durée 
de  la  session  ,  le  président  ou  un  des  vice-présidens  nommés 
par  nous  se  trouvait  empêché  de  remplir  ses  fonctions»  le 
préfet  désignera  le  président  parmi  les  membres  du  collège , 
et  le  vice-président  parmi  les  électeurs  de  la  section  pour 
le  remplacer* 

9.  Le  jour  fixé  pour  l'ouverture  du  collège ,  le  président 
ou  le  vice-président  de  chaque  section  ouvrira  la  séance  à 
huit  heures  précises  du  matin,  en  désignant ,  parmi  les  élec- 
teurs présens ,  les  quatre  scrutateurs  et  le  secrétaire  provi- 
soires :  on  procédera  ensuite  à  la  nomination  du  bureau 
définitif  par  deux  scrutins  simultanés,  mais  distincts;  l'un 
de  liste  simple  pour  la  nomination  des  quatre  scrutateurs  , 
l'autre  individuel  pour  celle  du  secrétaire. 

Le  quart  plus  une  des  voix  de  la  totalité  des  membres  du 
collège,  et  la  moitié  des  suffrages  exprimés,  exigés  pour 
les  autres  opérations,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  la  nom/- 
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ration  des  membres  du  bureau  ;  rts  peuvent  être  élus  à  Ta 
simple  pluralité  des  voix  des  électeurs  présens. 

10.  Aussitôt  que  le  président  ou  le  vice-président  aura 
proclamé  les  membres  du  bureau  définitif ,  le  secrétaire  ou- 
vrira le  procès-verbal;,  il  y  consignera  les  opérations  qui  au- 
ront eu  lieu  jusqu'à  ce  moment  :  le  procès-verbal  sera  tenu  en 
double  minute  ,  rédigé  à  la  fin  de  chaque  séance  y  et  Mgné  , 
au  plus  tard,  à  l'ouverture  de  la  séance  suivante,  par  tous  les 
membres  du  bureau  qui  y  auront  assisté. 

I  1 .  A  l'ouverture  de  chaque  tour  de  scrutin  ,  le  président 
fera  faire  un  appel  des  électeurs.  Chacun,  mesure  que  son 
nom  sera  appelé,  déposera  son  bulletin. 

Le  membre  du  bureau  qui  aura  reçu  le  bulletin,  inscrira  sa 
propre  signature  devant  le  nom  de  l'électeur  porté  sur  la 
liste  du  collège  ou  de  la  section»  N 

Chaque  électeur,  en  votant  pour  la  première  fois ,  pronon* 
cera  le  serment  dont  la  teneur  suit  : 

Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéissance  i  la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume,  » 

12.  Les  bulletins  de  ceux  qui,  n'ayant  pas  répondu  à 
Fappel,  se  présenteront  ensuite  pour  voter,  continueront 
cTètre  reçus  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  clôture. 

I  3.  A  trois  heures,  le  président  ou  vice-président  décla- 
rera que  le  scrutin  est  clos  ;  il  comptera  le  nombre  des 
bulletins ,  et  il  èn  ordonnera  le  dépouillement.  Le  procès- 
verbal  constatera  le  nombre  des  bulletins  trouvés  dans  la 
boîte  et  celui  des  électeurs  qui  auront  volé. 

l4-  Si  le  nombre  des  bulletins  est  inférieur  ou  supérieur 
à  celui  des  votans,  le  bureau  décide  provisoirement,  selon 
fe^cas  et  les  circonstances,  de  la  validité  de  l'opération*  II 
sera  fait  mention  de  la  décision  au  procès- verbal. 

I  y  Le  bureau  raiera  de  tout  bulletin,  i.°  les  derniers 
noms  inscrits  au-delà  de  ceux  qu'il  doit  contenir;  a.°  les  noms 
qui  ne  désigneraient  pas  clairement  l'individu  auquel  ils 
s'appliquent;  3.0  au  troisième  tour  de  scrutin  ,  les  noms  des 

1.  F  3 
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individus  qui  ne  seraient  ças  compris  sur  la  liste  double  d?$ 
personnes  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  au  deuxième 
tour. 

Le  relevé  des  votes,  dans  chaque  section,  sera  arrêté  çt 
signé  par  le  bureau,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi; 
et  le.  vice-président  le  portera  immédiatement  au  bureau  du 
collège  qui  fera  le  recensement  général.  II  sera  dressé  un 
procès-verbal  de  ce  recensement. 

16.  Si  une  ou  plusieurs  sections  n'avaient  pas  terminé 
leurs  opérations,  ou  n'en  avaient  fait  que  d'irrégulières ,  le  re- 
censement des  votes  des  autres  sections  n'en  aura  pas  moins 
lieu  conformément  à  l'article  1  3  de  la  loi ,  et  les  candidats 
qui  auraient  obtenu  le  nombre  de  voix  nécestaire,  seront 
proclamés. 

17.  Le  bureau  ne  peut  juger  que  les  difficultés  qui  s'é* 
lèvent  sur  la  régularité  des  opérations  du  collège  ou  de  la 
section.  II  ne  doit  pas  s'occuper  des  réclamations  qui  auraient 
pour  objet  le  droit  de  voter. 

Le  bureau  délibère  à  part  ;  le  président  prononce  la  déci- 
sion à  haute  voix. 

18.  S'il  s'élève  des  discussions  dans  le  sein  du  collège  ou 
d'une  section ,  le  président  ou  le  vice-président  rappellera 
aux  électeurs  qu'aux  termes  de  larticle  8  de  (a  loi  ,  toutes 
discussions ,  toutes  délibérations,  leur  sont  interdites.  Si  , 
malgré  cette  observation  ,  la  discussion  continuait  dans  ras- 
semblée ,  et  si  le  président  n'a  pas  d'autre  moyen  de  fa  faira 
cesser,  il  prononcera  la  levée  de  la  séance,  et  l'ajournement 
au  lendemain  ,  au  plus  lard.  Les  électeurs  seront  obligés  de 
se  séparer  à  l'instant. 

I C).  La  police  du  collège  ou  des  sections  appartenant  au 
président  ou  aux  vice-prtsidens ,  nulle  force  armée  ne  petit , 
sans  leur  demande  ,  être  placée  auprès  du  lieu  des  séances  ; 
mais  les  commandans  militaires  sont  tenus  d'obtempérer  a> 
enr>  réojuiîitior)*. 
.  20.  Le  presiden  t  prononcera  la  séparation,  du  collège , 
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aussitôt  que  les  élections  seront  terminées ,  et ,  au  plus  tard, 
le  jo  septembre. 

2 1 .  Immédiatement  après  la  clôture  du  collège,  le  prési- 
dent adressera  au  préfet  du  département  les  deux  minutes  du 
procès-verbal  de  chaque  section ,  et  le  procès-verbal  des  re- 
censerons généraux  dans  les  collèges  qui  sont  divisés  en 
sections. 

22.  L'une  de  ces  minutes  restera  déposée  aux  archives  de 
la  préfecture,  et  l'autre  sera  envoyée  par  le  préfet  à  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  qui  la  transmettra  aux  questeurs  de 
la  Chambre. 

2  3 .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  rintérieur  est  chargé 
de  Texécudou  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  fe  20  Août  de 
Fan  de  grâce  1817  ,  et  de  notre  règne  le  vingt  troisième. 

* 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 

Laine.  ■£ 


(Np°  %  J 82.)  ORDONNANCE  DU  ROI  portant  Nomination 
des  Président  et  Vicc-présidens  des  Collèges  électoraux  des 
Département  y  désignes ,  pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  20 
Septembre  prochain. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  181 7. 

LOUIS,  pnr  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre,  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

■ 

Nous  avons  NOMMÉ  et  N  OMMONS  président  et  vice-pré- 
sidens  des  collèges  électoraux  desdépartemens  ci-après,  pour 
la  session  qui  s  ouvrira  le  20  septembre  prochain;  savoir  2 

1.  F  4 
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i>ERIES. 


DÉPAKTEMEN5. 


NOMS  ET  QUALITES 
des 
Présidens. 


ALPES  (  Hautes) .  Angles,  premier  pré- 
sident de  la  cour 
royale  de  Grenoble. 


Côte-d'Or  .... 


Vice- 
présidences. 


De  Brosses,  préfet  de 
la  Loire-Inférieure. 


i.c  Section. 


CREUSE  Grelletde  Beauregard, 

conseiller  à  la  cour 


j.c  Section. 


DoRDOGNE  . . . 


royale  de  Limoges. 


NOMS  ET  QUALITES 
des 

Vice  -  pré  s  i  de  n  5 . 


Guilhemot,  président 
à  la  cour  royale  de 
Dijon. 

Verdîn,  propriétaire. 


Maine  de  Biran,  con- J  j  .e  Section . 
sciller  d'état. 


4- e  Section. 


2.e  Section.. 

1  ."Série  \  GERS  Le  général  LagrangeX 

\  3. c  Section. 


kULT   Le  marauisffc  Mont- 

calm  ,  député. 


1  Ille-et -Vilaine. 


Alexandre  de  Bois- 
g*i'»-  ]  3. «Section. 


Indre-et-Loire  .  Gou'm  -  A  fusant ,  dé  J  *  c  s^on  ' 

puté.  »*" 


i.c  Section. \Laval ,  ex- juge  de 
pai  x. 

Mallet ,  membre  de 
la  cour  royale  de 
Bordeaux. 
De  Verneilh,  ancien 
préfet. 

De  Cassûgnole  ,  dé- 
puté. 

De  Castelpert ,  ancien 
sous-préfet  de  Ba- 
gne res. 
Le  baron  Durand  - 
Fajon ,  député. 
D'Hauteroche ,  pro- 
priétaire à  Béziers. 
Ctwallier ,  président 
à  la  cour  royale  de 
Montpellier. 
D'ArmaiUé  ,    prési-  j, 
dent  à  )a  cour  royale 
de  Rennes. 
Rallier  de  Fougères  , 
ancien  officier  du 
génie. 

Percei'al,  député. 
De  Quinson,  proprié- 
taire. 
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SERIES. 


DEPARTEMEN5. 


/ 


Loiret. 


Lozère. 
Meuse  . 


[Oise 


Suiude  la 
i  ."Série  °RNE 


RH!N(Haut). . 


NOMS  ET^QU  ALITÉS 
des 
Présidens. 


Vice- 
présidences. 


,z.c  Section. 
Auh'yin  ,   ancien  ) 
maire  de Montargis.  j.c  Section. 


0 
ê 


Rhône 


^  Série. 


Sèvres  (Deux). 


[Al^ï  mm 

[Alpes  (Basses)  . . 


Le  baron  Borclli,  ma- 
réchal-dc-camp. . . 

Bazoehe,  député.. . . 

Section. 

De  Nutli  d'Hécourt) 
mairedeBeauvaiS../5cSecl{on 

ia.c  Section. 
3 >  Section. 
4/Secdon. 


De  Serre ,  ^premier 
président  de  la  cour 
royale  de  Goimar, 
députe  


NOMS  ET  QUA:  1TE 
des 

Vice  -  présidens. 


Laisné  tlt  VUleveoui 
manufacturier. 

Gailart.  juge  de  pai 
à  Artcnay. 


a.c  Section, 


Borel  de  Brethisel ,  coi 
sciller  a  la  cour  d 
cassation. 
Dcù.'-CrliU  Caseaux 
manufacturier. 

Di  Launajr,  député. 
Le  comte  d'Grglandi 

député. 
Druet  Desvaux,  dé 

puté. 


Le  vicomte  Dijon 
lieutenant  général.  )  j.c  Section. 

I 

Le  baron  MorissetA 
député   ...j*-c  Section. 


Passerai  de  Si/an s.. .  . 

Arnaud,  procureur 
général,  à  Aix.. . . 


2.c  Section, 


Ravier  Dntnagny,  pré 
skient  à  la  toui 
royale  de  Lyou. 

Aloiict,  ex-nréiidcai 
du  tribunal  de  com- 
merce. 

Le  comte  de  Sainte- 
Hermine,  maire  de 
Saint-Liguairc. 

Durand  de  Chiîoup , 
maire  de  iîourg. 
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AIES. 


1 

NOMS  ET  QUAyTÉS 

DÉPARTEMENS. 

des 

• 

Présidens. 

Vice- 
présidences. 


NOMS  ET  QUALITÉS 

du 

Vice-présidens. 


Manche 


ire  fff  In 
c  Seriez 


Nord. 


/Série. 


Mayenne, 


Eure. 


[.«Sériel 


Lot. 


Dunkinoir  ,  contre 
«imiral. 


néraL  fy.c  Section. 

>6.c  Section. 


De  Hcrcé ,  maire  de, 
Laval. 


i.c  Section. 


3 


a.c  Section. 


Le  marquis  Duhscde 
Raiic/VM.  \hf  Section. 


Le  marquis  Chopt  de 
Rasvgnac. 


i.9  Section. 


De  Ckmereine ,  avo- 
cat général. 

U  Jolis  de  Villiers . 
conseiller  de  pré- 
fecture. 

DtGoubmlledtVa- 

lognes. 
Le  baron  Duhamel , 
maître  des  requêtes. 

Duplcix  de  Méz)\  dé- 
puté. 

Biaussier-Maihou,  dé- 
puté. 

Uefurets  de  Quartde- 

ville ,  député. 
De  Brigode,  député. 
Revoire,  président  du 
tribunal   de  com- 
merce à  Lille. 

De  Bois  -  Jourdan 
maire  de  Château 
Gontier. 
De  Lalanie  ,  mair* 
d'Ernée. 

De  Vatime'nil,  mem 
bre  du  conseil  gé 
ne  rat. 
Dumeilet,  maire 
vrcux. 

Piéton  de  Prim<ile\  m 
nufacturier  à  Lu» 
viers. 
Seguy ,  conseillé*  < 
préfecture. 


Norre#minisrre  secrétaire  d'état  de  fintérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  ;>ré*enie  ordonnance. 
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.  Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  xo  Août,  Tan 
de  grâce  i  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Sifflé  LOUIS. 
Par  le  Hoi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  né, 

 ,   

•  «  • 

(N.°  25&Î.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  h 

Pue  de  Massa  membre  de  la  Chambre  des  Pairs. 
Au  château  des  Tuileries,  le  10  Juillet  18 16. 

/ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  duc  de  Massa 
membre  d«  la  Chambre  des  Pairs. 

Notre  ministre  secrétaire  detat  des  affaires  étrangères, 
président  du  Conseil  des  ministres,  est  chargé  de  l'exécu- 
tion de  Ja  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Juillet  de 
l'an  de  grâce  1816,  et  de  notre  règne  le  vingt-deuxième. 

*  • 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 
Richelieu. 


(N.°  2584.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde ,  cette 
annle,  un  mois  de  vacances  a  la  Cour  des  comptes ,  et  désigne 
les  Magistrats  appelés  à  composer  pendant  cet  intervalle  la 
Chambre  des  vacations. 

Au  château  des  Tuileries,  h  13  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Navarre  ; 
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Nous  nous  sommes  fait  rendre  compte  de  l'état  des  diffé- 
rentes comptabilités  dont  le  jugement  appartient  à  noire  cour 
des  comptes,  et  nous  avons  reconnu  quelle  avait  apporté  à 
ces  travaux  toute  la  diligence  qui  peuç  dépendre  d'elle.  Nous 
avons  en  même  temps  été  informés  que  notredite  cour  avait 
rencontré,  dans  le  jugement  des  comptes,  des  difficultés  ex- 
traordinaires, résultant  des  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  cours  des  dernières  années  ;  que  les  travaux  en  étaient  no- 
tablement augmentés,  et  qu'il  serait  en  conséquence  à  pro- 
pos de  réduire  à  un  mois  les  vacances  de  cette  année,  pré- 
cédemment fixées  à  deux  mois. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  dans  aucun  temps  le  juge- 
ment des  comptes  n'éprouve  de  retard; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

■  • 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Notre  cour  des  comptes  prendra  vacance*,  en  la 
;  présente  année ,  depuis  le  i  .er  septembre  prochain  jusqu'au 
.  i  .er  octobre  suivant.  • 

•  * 

2.  11  y  aura  pendant  ce  temps  une  chambre  de  vacations, 
composée  d'un  président  de  chambre  et  de  six  conseillers 
maîtres  t qui  tiendra  ses  séances  au  moins  trois  jours  de  chaque 
semaine. 

Le  premier  président  présidera  toutes  les  fois  qu'il  le  ju- 
gera convenable. 

3 .  La  chambre  des  vacations  connaîtra  de  toutes  les  affaires 
attribuées  aux  trois  chambres,  sauf  celles  qui  seront  exceptées 
par  un  comité  composé  du  premier  président,  des  trois  pré- 
sidons et  de  notre  procureur  général,  et  desquelles  le  juge- 
ment demeurera  suspendu  jusqu'à  la  rentrée. 

4«  Nous  nommons,  pour  former  cette  année  la  chambre 
des  vacations  de  notre  cour  des  comptes,  savoir  : 
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Pour  y  remplir  les  fonctions  de  président ,  le  sieur 
Dclphrrc,  président  de  fa  deuxième  chambre; 

Et  pour  y  remplir  les  (onctions  de  conseillers  maîtres ,  les 
sieurs  Regardin,  de  Chassiron ,  Moar'uault%  Adct ,  Dupin  et 
FrateL 

En  cas  d'absence  de  notre  procureur  général,  le  sieur 
Coussard  remplira  ses  fonctions  près  ladite  chambre  des  va- 
cations! 

Le  greffier  en  chef  pourra  éfre  suppléé  par  un  des  commis 
du  greffe,  sur  la  désignation  du  premier  président. 

Le  sieur Fàyel  tiendra  la  plume  aux  séances  de  la  chambre 
des  vacations. 

^.  Nous  autorisons  le  premier  président  à  donner  aux 
conseillers  référendaires  ,  pour  la  durée  du  temps  où  la 
chambre  des  vacations  sera  en  activité  ,  les  congés  qui  pour- 
ront être  accordés  sans  préjudicier  au  service ,  et  sans  que , 
dans  aucun  cas,  il  puisse  donner  ces  congés  à  plus  de  la 
moitié  des  référendaires  de  chaque  classe. 

6.  L'absence  qui  aura  lieu  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent,  sera  comptée  comme  temps  d activité  pour  les 
magistrats  de  tous  les  ordres  de  notre  cour  des  comptes. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  justice  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1  3  Août  de  fan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

a 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  ' 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
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(N.°  a J85.Î  Ordonnance  du  Rot  par  laquelle  Sa 

Afajesté  détermine  un  mode  pour  l'exécution  des  Actes  et 
Fendions  judiciaires  dans  ses  Palais,  Châteaux,  Maisons 
royales  et  leurs  dépendances, 

A  Paris,  le  20  Août  1817. 

*  _  # 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  dê  France  et 
de  Navarre k  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
Salut. 

Voulant  pourvoir  à  ce  que  la  police  et  la  surveillance 
nécessaires  (-ans  nos  palais,  châteaux  et  maisons  royales  et 
leurs  dépendances,  ne  tassent  aucun  obstacle  à  Faction  de 
h  justice ,  qui  émane  de  notre  souveraine  puissance,  et  con- 
cilier a?ec  les  fonctions  que  nous  avons  confiées  aux  gou- 
verneurs desdits  palais,  châteaux  et  résidences,  l'exécution 
des  actes  et  fonctions  judiciaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice, 

Nous 'AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit; 

AnT.  1 Les  significations  aux  personnes  qui  ont  leur 
résidence  habituelle  .dans  no»  palais,  châteaux,  maisons 
royales  et  leurs  dépendances,  seront  faites  en  parlant  aux 
suisses  ou  concierges  desdits  palais  ;  ils  ne  pourront  refuser 
den  recevoir  les  copies,  et  il  leur  est  enjoint  de  les  remettre 
incontinent  à  ceux  qu'elles  concernent. 

2.  S'il  échéait  d'apposer  ou  de  lever  les  scellés,  de  faire 
des  inventaires  ou  tous  autres  actes  judiciaires,  d'exécuter 
des  mandats  de  justice  ou  des  jugemens,  dans  l'intérieur 
desdits  palais,  châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépen- 
dances, les  officiers  de  justice  qui  en  seront  chargés,  se 
présenteront  au  gouverneur,  ou  à  celui  auquel,  en  son  ab- 
sence, appartient  la  surveillance,,  lequel  pourvoira  immé- 
diatement à  ce  qu'aucun  empêchement  m  leur  soit  donné, 
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et  leur  fera  prêter  au  contraire,  si  besoin  est,  tout  secours  et 
aide  nécessaires ,  sans  préjudice  des  précautions  qu'if  croira 
devoir  prendre,  s'il  y  a  lieu,  pour  la  garde  et  la  police  desdits 
palais. 

3.  S'il  est  commis  un  délit  ou  un  crime  dans  lesdits  pa- 
lais, châteaux,  maisons  royales  et  leurs  dépendances,  le 
gouverneur,  ou  celui  auquel,  en  son  absence,  appartient  la 
surveillance,  requerra  sur-le-champ  le  transport  du  juge 
d'instruction ,  du  procureur  du  Roi,  ou  du  juge  de  paix,  et 
lui  remettra  le  prévenu  ou  les  prévenus,  s'ils  sont  arrêtés. 

4.  En  cas  que  le  transport  du  procureur  du  Roi ,  du  juge 
d'instruction ,  ou  du  juge  de  paix,  ait  lieu  d'office  *  ils  se 
présenteront,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  2  ci-dessus ,  au 
gouverneur,  qui  leur  donnera  tout  accès  et  facilités,  ainsi 
qull  est  plus  amplement  expliqué  dans  ledit  article. 

J.  Notre  président  du  Conseil  des  minisires  et  notre 
garde  des  sceaux  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  20  Août  de 
Tan  de  grâce  1  8 17,  tt  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice, 

Signé  Pasqua*. 


(N.°  2  j86\)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Louis-Ernest  baron  de 
Sordeval,  chef  a"  escadron,  né  à  Turin,  ancien  département 
du  Pi,  U  p  nèvembrt  17 8y.  (Paris,  25  Avril  1816.} 


• 
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(  N.°  2587.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
*   de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean-François  Verany, 
garde  du  génie  à  Bordeaux ,  né  à  Nice,  ancien  département 
des  Alpes-Maritimes,  âgé  de  vingt- sept-ans.  (Paris,  24  Mai 
.1816.) 


(N.#  2588.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Bigex ,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité,  né  à  la  Balme  de  Thui ,  ancien 
département  du  Mont-Blanc,  le  18 septembre  *yy$*  (Paris, 
25  Décembre  1816.) 


Certifié  conforme  par  nour 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  24  Août  1 8 1 7 , 
PASQUIER. 


ERRATA.  Dms  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  1 6j ,  pige  $9, 
ligne  j ,  au  iieu  de  grands  dignitaires  et  grands  fonctionnaires  de  l'Etat,  lise* 
gratis  d'unitaires  et  principaux  fonctionnâmes  de  V Etat  ;  et  page  75,  lignes  19 
et  10,  au  lieu  de  ce  qui  est  spécifie  par  l'état  n.°  4»  I»***  ce  qui  est  spécifié  par 
l'état  n.'j. 


On  s  almnnc  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  0  francs  par  an  ,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  le»  Directeur»  des  poste»  des  depanemens. 


caisse  de 


À    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    ROY  A  L  E. 

* 

24  Août  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°  2589.)  Ordonnance  du  Roi  portant  autorisation 
de  la  Société  anonyme  formée  a  Rouen  pour  les  Assurances, 
sous  le  nom  de  Société  d'assurances  maritimes  de  Rouen. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Août  18 17. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  r  t 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

I        '  » 

t 

Art.  I  .er  La  société  anonyme  formée  à  Rouen  par  les 

assureurs,  sous  le  nom  de  Société  d'assurances  maritimes  de 
Rouen,  est  et  demeure  autorisée,  conformément  aux  statuts 
compris  dans  l'acte  passé  (es  1 9 ,  20 ,  2 1  et  22  juillet  1817, 
par-devant  les  S.TS  Lequesne  et  Lefevre,  notaires  royaux  dans 
ladite  ville;  lesquels  statuts  seront  annexés  à  la  présente 
ordonnance  et  affichés  avec  elle. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

— —  ■     — •■  ■■  -  •  — 1 —   .  ,,  „ 

*  Voyez,  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro.  « 

1.  VIL' Série.  G 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13  Août  de 
Tan  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

'Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 

(N.°  25^0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  soix an t<-dou  je  Pensions ,  montant 
a  la  somme  de  trente-un  mille  cinq  cent  six  francs. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Août  1817. 

mm  9  m 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
Dt  Navarre  ; 

■  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  fa  loi  du  25  mars  dernier, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

» 

Art.  I  .CT  Les  soixante-douze  pensions  comprises  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  ordonnance,  montant  ensemble 
a  la  somme  de  trente-un  mille  cinq  cent  six  francs,  seront 
inscrites  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor  royal,  et  payées 
à  compter  de  l'époque  de  jouissance  indiquée  audit  tableau, 
et  pour  toutes,  à  la  déduction  des  retenues  auxquelles  elles 
sont  assujetties  par  les  lois  et  réglemens  qui  les  concernent. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 

e> 

de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  (  1). 


(1)  L'état  nominatif  annexé  à  l'oricinal  de  la  présente  ordonnance  sera  im- 
primé dans  le  Tableau  général  dont  Ta  publication  est  ordonnée  par  la  loi  du 
a j  mars  1 8 1 7  (  art.  3  3  ). 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  3  Août  de  fan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  fe  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

(N.°  259 1 .  )  Ordonnance  vu  Roi  qui  crée  Duc  M.  U 
Marquis  d'Avaray,  Pair  de  France, 

A  Paris,  le  16  Août  18 17. 

> 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roî  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Voulant  reconnaître  les  bons  et  loyaux  services  du 
S.'  marquis  d'Avaray ,  pair  de  France  ,  et  lui  donner  en 
même  temps  un  témoignage  du  .souvenir  que  nous  conser- 
vons des  marques  de  zèle  et  de  dévouement  que  nous  avons 
reçues,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  du  feu  duc 
d'Avaray,  nous  avons  résolu  de  faire  revivre  en  la  personne 
du  père  le  titre  et  les  honneurs  que  nous  nous  étions  plu  à 
conférer  au  fils. 

A  cet  effet,  NOUS  AVONS  ordonné  et  ORDONNONS 
ce  qui  suit  : 

Le  marquis  d'Avaray,  pair  de  France,  est  créé  duc,  pour 
jouir,  lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe,  de  maie  en  maie, 
par  ordre  de  primogéniture,  des  honneurs  et  prérogatives 
attachés  à  ce  rang  ;  à  charge  par  lui  de  se  conformer  aux  fois 
du  royaume  à  ce  relatives,  et  notamment  aux  dispositions 
de  notre  ordonnance  du  19  août  1  Si  j. 

u  G  2 
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Donné  à  Paris,  le  i6.c  jour  d'Août  de  Tan  de  grâce  1817, 
et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 
Richelieu. 


(N.*  2592.)  Ordonnance  du  Rot  portant  Nomination 

de  Grand'croix  et  de  Commandeurs  de  T  Ordre  royal  et 
militaire  de  Saint-Louis. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Août  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.€r  Sont  nommés  grand  croix  de  Tordre  royal  et 
militaire  de  Saint- Louis, 

Le  maréchal  comte  de  Pérignon, 
Le  vicomte  de  Fontanges , 
Le  comte  d'Abovilie, 
Le  comte  d'Ivory. 

Z.  Sont  nommés  commandeurs  du  même  ordre, 

Le  lieutenant  général  Villcrs-Lajaye , 
Le  comte  de  Bourmont , 
Le  chevalier  de  Gui/hem, 
Et  le  marquis  d'Argence. 

•  •  •  » 

3.  . Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24/  four  du 

1    •  .r 
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mois  d'Août  de  fan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


(N.'  2595.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dis  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Maximilien-François- 
Joseph  Danner,  ex-adjudant-sous-officier ,  né  à  Aix-la- 
Chapelle ,  ancien  département  de  la  Roer,  le  28  février  iyjj}. 
(Paris,  8  Janvier  18 17.) 


(N.°2J94*)  Ordonnancedu  Roiqui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Lion ,  courrier 
de  commerce ,  demeurant  à  Paris,  né  à  Ans  tell  en  dans  le 
pays  de  Nassau,  le  24  )uin  (Paris,  19  Février 

1817.) 


(N.e  2  s  9  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Henri  Becker, 
capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bonn,  ancien  départe- 
ment de  Rhin-ct-Moscllc ,  le  2t  juin  tySo.  [  Paris,  1  2  Mars 
1817.) 


(N/2596.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Marie  Campion , 
capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  né  à  Chambéry,  ancien 
département  du  Mont-Blanc ,  le  22  novembre  1775.  (  Paris, 
12  Mars  1817.)  ' 

j.  G  } 
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(N/  2*97.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Paul-Joseph  Collin, 
lieutenant  des  douanes  à  Saul^oir  (Nord),  né  a  Chatelineau, 
ancien  département  de  Jemmape,  le  j/  décembre  1771. 
(Paris,  12  Mars  1817.  ) 


(  N .°  2  5  9  8 .  )  Ordonna  n  ce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  François- Antoine- 

j*  Jean  -Vincent  Brancitorte,  garde  -  magasin  des  vivres  a 
Fréjus  (Var),  né  à  Palerme  en  Sicile,  le  27  décembre  177 j. 
(Paris,  26  Mars  1817.) 


(  N.°  2  5  99.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Philippe  Christian, 
préposé  des  douanes  a  Verignin  (Ain),  né  à  w  islock  en  Po- 
logne ,  le  if  septembre  17 71.  (Paris,  23  Avril  1817.) 


(N.#  2600.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Gaétan-Jean  Baratta, 
employé  des  douanes  à  Valenciennes  (Nord),  né  à  Gènes 
(royaume  de  Sar daigne),  le  16  décembre  178$,  (Paris,  7 
Mai  1817.) 


(N.°  260 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jacob-Philippe  Gastaldi, 
préposé  des  douanes  dans  la  brigade  de  Pégomas  (Var),  né 
a  Menton  (royaume  de  Sardaignc),  le  4  juillet  17 $0.  (  Paris, 
i4  Mai  1  817.J 


(  N.°  2602.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Pierre  Roveda,  capi- 
taine d'infanterie  en  non  activité,  né  a  Alexandrie  (royaume 
de  Sardaignc),  le  6 octobre  17^0.  (Paris,  28  Mai  1817.) 
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(N.*  260  3 .)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean  Frédéric  Duconv- 
mun,  chef  de  bataillon  en  non-activité ,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d 'honneur ,  né  à  Saint- Biaise  ( pays  de 
Neufchâtel  en  Suisse),  le  26  août  176}.  (Paris,  28  Mai 
1817.)  .  _ 

(  M.*  2604.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Henri  Denon, 
receveur  des  douanes  à  Douji  ( Ardennes ) ,  né  à  Hervé 
(royaume des  Pays-Bas),  le  4 février  1768.  (  Paris,  1  1  Juin 
1817.) 


(N.*  260  5 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre s 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ange  Bruna,  lieutenant 
d'infanterie  en  non-activité,  né  a  Turin,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  16 septembre  1782.  (  Paris,  1  8  Juin  1817.) 


(N.d  2606.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean- Louis  Taro,  capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honmur ,  né  i  Salmour,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  21  octobre  17  84.  (  Saint-CIoud ,  2  Juillet  1  8  1 7.  ) 


(N.°  2607.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Berger,  capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Franckenthal  en  Alle- 
magne, le  22  mai  1786.  (  Paris ,  o  Juillet  1817.) 


(N.°  2608.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Maurice  Aqua- 
rone,  négociant,  né  à  Port-Maurice ,  royaume  de  Sar daigne, 
âgé  de  quarante-sept  ans.  (  Paris ,  9  Juillet  1817.) 
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(N.*  2609.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Maximilien-Geonrer- 
Joseph  Neumayer,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
JVeuhausen  en  Allemagne,  le  t."  avril  ijSp.  (Paris,  o 
JuiUet  1817.) 

(N.°  261  o.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Nicolas  Granucci,  dit 
Arnaud ,  caporal  à  la  légion  du  Cher,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Saint- Pierre  i  Vico , 
Etat  de  Lucqucs ,  le  26 juin  1770.  (  Paris ,  o  Juillet  1817.) 

(  N.°  26 1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  Jean- Antoine  Notre , 
lieutenant-colonel ,  ex-major  de  la  légion  portugaise,  ni  à 
Beia  en  Portugal ,  le  21  décembre  1776.  (Paris,  23  Juillet 
1817.)   

(N.0a6i2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre t 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Bai  Ion,  préposé 
des  douanes  à  Bouyon  (Var),  né  à  Nice,  royaume  de  Sar~ 
daigne ,  le  1  y  novembre  17 f p.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

(  N.°  2613.)  Ordonnance  du  Roi  qui  acc$rdc  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Dapreir.ont, 
préposé  des  douanes  à  Annot  (Basses-Alpes)  t  né  à  Puget- 
Théniers,  royaume  de  Sardaigne,  le  25  novembre  17S 6. 
(Paris,  23  Juillet  1817.)^ 

(  N.*  2614.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Marie  Orset, 
ancien  garçon  de  caisse  au  trésor  loyal ,  en  retraite,  né  à 
/Wégere,  royaume  de  Sardaigne,  le  26 octobre  1756.  (Paris  , 
23  Juillet  1817.) 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  16*9.  t  1 1  3  ) 

(N.°  26 1 5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Laurent  Serning,  proposé 
des  douanes  à  Maubeuge  (Nord),  né  a  Pettin  en  Moravie, 
le  18  août  iyjS.  (Paris,  jo  Juillet  1817.) 


(  N.°  2616.)  ORDONNANCEDU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Victor-Marie 
Duplan,  lieutenant-colonel t  ancien  major  d'infanterie  en 
non-activité,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Moutiers,  royaume  de  Sar  daigne»  le  2  juillet  1773. 
{Paris,  6  Août  1817.) 


(  N.°  26 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  &  Bernard- Meinrad-Fri- 
dalin-Joseph-Philippe-Nérée-Jean-Baptiste  baron  Meyer 
de  Schauensée,  maréchal  -  de-camp ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à 
Lucerne  en  Suisse,  le  20  janvier  1777.  (Paris,  6  Août 

'   18,70  _____  ' 

(  N.°  26 1  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Marie  de  Gallifet, 
capitaine  de  vaisseau ,  chef  de  division  en  retraite)  chevalier 
de  F  ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis  ,  né  a  Lépin, 
royaume  de  Sardaigne,  le  21  septembre  17p.  (  Paris,  6  Août 

-  » 

(N.°  26 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
Je  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-François  Fabry, 
chef  de  bataillon  ,  ex- aide- de- camp  en  non  -  activité ,  né  à 
Bruxelles,  royaume  des  Pays-Bas,  le  2j  janvier  27 S p 
(Paris,  6  Août  1817.) 
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(N.°  26 20.  )  Ordônnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natumlité  au  S/  Jean  Remondat,  ancien 
chef  de  la  division  des  subsistances  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, né  a  Rujfieux,  royaume  de  Sarduigne ,  le  12  décembre 
*7JS*  (Paris,  1  3  Août  1817.) 


(N.°  2621.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Pierre-Mathieu  Boue^nef ,  né  à  A  val  Un,  département  de 
l'Yonne,  le  16  août  tyyp,  demeurant  a  Nimur,  de  s'établir 
et  de  prendre  du  service  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  sa  s 
perdre  la  qualité  de  sujet  français  ;  à  (a  charge  cependant 
de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines 
contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume.  (  Paris  ,  6  Août 
1  &*7.  ) 


(N.°  2622.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  400  francs,  faite  par  le  S.9  Sairtoel 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Mars ,  département  de  la  Loire. 
(Paris,  7  Mai  1817.) 


(N.°  2621.)  Ordonnance  du  Roi  fui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  fàte  par  le  S/  Fusier  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Nholas  </'Arras,  département  du  Pas- 
de-Calais,  d'une  créance  de  220  panes  sur  le  Gouvernement 
pour  pareille  somme  versée  dans  l'emprunt  de  cent  millions. 
(Paris,  7  Mai  1817.) 


(N.*  2624.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tathn  d'un  rente  constituée  de  40  livres  12  sous  p  deniers ,  et 
el'ane  redevance  annuel 'e  de  ;  hectolitres  2/  litres  de  blé  ce 
y  hectolitres  d'avoine)  lé-nées  par  la  DJU  Grandjean  à  la 
fabrique  de  Vie ,  département  de  la  Mcurthe.  (  Paris ,  7  Mai 
1817.) 
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(N.°  2625. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  ta  D.  Hauterre  aux  sieurs  de  la 
Providence  */'Evreux,  département  de  l'Eure,  d'une  maison, 
d'un  jardin  et  de  cinq  portions  de  terre,  le  tout  évalué  à  la 
somme  de  6000  francs  ;  plus ,  d'une  somme  de  ^.yti  francs, 
montant  de  quinze  obligations  souscrites  au  profit  de  la  testa- 
trice,  à  la  charge  par  ladite  congrégation  de  fournir  deux 
sœurs,  l'une  à  la  commune  de  Portmortet  l'autre  à  celle  de 
Saint-  Pierrc-souS'Bailleul ,  pour  y  instruire  les  cnfan$  du 
sexe  féminin.  (  Paris ,  7  Mai  1817.) 

r 

•  ■ 

(N.°  16x6.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S.r  Weber  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Dieffenbach ,  département  du  Bas- 
Rhin.  [  Paris ,  7  Mai  1817.) 


(N.°2627.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  le 

„  S/  de  Monchanin  à  la  fabrique  de  l'église  des  MoIIières , 
département  de  Seine-et-Oise.  (  Paris,  7  Mai  1817.) 


(N.°  2628.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  constituée  de  124  francs,  offerte  en  donation 
par  la  D'  Mustel  de  Langan,  veuve  du  S/  Maingard,  a 
la  fabrique  de  l'église  deSaint-Malo  de  Dinan,  département 
des  Côtes-du-Nord.  (  Paris,  7  Mai  1  8  1 7.  J 


(N.*  2629.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  po  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D!1'  Lecharron  au  séminaire  diocésain  ^/'Orléans,  dépar- 
tement du  Loiret.  (  Paris ,  7  Mai  1817,) 
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(N.°  2630.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  ^Tèvre-Ia- Ville ,  départe- 
ment du  Loiret,  à  accepter  l'abandon  fait  à  cette  fabrique 
par  le  S/  Mazuray,  en  exécution  du  testament  olographe  du 

•  S*  Hochereau,  d'un  terrain  enclos  contenant  environ  sei^e 
perches,  pour  servir  à  l'agrandissement  du  cimetière  actuel  de 
la  paroisse,  (  Paris ,  7  Mai  1  8  1 7.  ) 


263 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  quatre  arpens  vingt  perches  de  terre  évalués  itfoojr., 
légués  par  la  D'  Giheit,  femme  du  S/  Boitel,  à  la  fa- 
brique  de  l'église  i'Ève,  département  de  l'Oise.  (Paris, 
14  Mai  1 8  17.  )  . 

(N.°  2632.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  de  Chevillé ,  département  de 
la  Sarthe,  a  accepter  le  Legs  fait  à  cette  fabrique  par  le 
S!  Cointereau,  du  revenu ,  pendant  douçe  ans,  de  la  maison 
et  dépendances  de  la  Joterie,  situées  dans  ladite  commune, 
(Paris,  i4  Mai  1817.) 


(N.°  2633.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  tre'~ 
sorierde  la  fabrique  de  l'église  de  la  Madeleine  de  Pouancé  9 
•   département  de  Afaine-et-Loire,  à  accepter  la  Donation  faite  « 
.   à  cette  fabrique  par  les  S.r  et  D.'  Poulain ,  de  la  nue  pro- 
priété du  lieu  et  closerie  nommé  la  Planche,  estime  jooofr. 
de  capital  et  2jo  francs  de  revenu.  (  Paris ,  1 4  Mai  1   1 7.  ) 


(N.°  2634.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chaussée,  département 
de  la  Somme,  à  accepter  la  fondation  faite  au  profit  de  cette 
fabrique  par  la  DJh  Vasseur.  (  Paris,  1 4  Mai  1  8 1 7.  ) 
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(N.°  26  3  5 .  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  de  jo  francs  de  rente  sur  le  grand- 
livre,  léguée  par  le  S.r  Gobaut  a  la  fabrique  de  l'église  de 
Sdint-Nicolas-du-Chardonnet.  (Paris,  i4Mai  1817.) 


(N.°  2636.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  pièce  de  pré  évaluée  p  francs  de  revenu 
annuel,  offerte  en  donation  par  M.  Miollis,  évéque  de  Digne, 
au  séminaire  de  ce  diocèse.  (  Paris ,  1 4  Mai  1817.) 


(N.*  2637.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.'  Merault  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Paterne  ^/'Orléans ,  département  du 
Loiret,  d'une  maison  destinée  au  logement  du  curé  et  de 
deux  vicaires  de  la  paroisse.  (  Paris ,  1 4  Mai  1  8 1 7.  ) 


(N.°  2638.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  DJh  Pépin 
aux  écoles  chrétiennes  ^/'Aurillac,  département  du  Cantal. 
(Paris,  i4Mai  1817.) 


(N.°26$9.  V  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  de  66 francs  de  rente ,  d'une  somme 
de  300 francs,  et  d'une  pièce  de  terre  estimée  environ  jooofr., 
léguées  par  le  S.r  Boully  à  la  fabrique  de  l'église  du 
Quesnoy-sur-Airaine ,  département  de  la  Somme.  (Paris, 
28  Mai  1817.)  , 

(N.#  2640.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  bâtimens  contenant  chacun  un  four,  offerts  en 
donation  par  les  JP/'  Coïombot  et  Garnier  à  la  fabrique  de 
V église  de  Polaincourt,  département  de  la  Haute-Saone. 
(  Paris,  28  Mai  1817.)  \  kt  , 
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(N.#  *6ii.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  rentes  montant  ensemble  à  So  francs,  offertes 
en  donation  par  le  S.r  Duval  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Gonneville-sur-Dives,  département  du 
Calvados.  (Paris ,  28  Mai  1817.) 

(N.°  2642.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  poo  francs ,  offerte  en  donation  par 
la  D.'  veuve  Dichtel  au  séminaire  diocésain  de  Strasbourg , 
département  du  Bas-Rhin.  (Paris,  28  Mai  1817.) 


(N.°  2643.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  reute  perpétuelle  de  ip  francs ,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.'  Delavesve,  veuve  du  S.r  Deîamorre,  en 
faveur  d'une  sœur  ou  institutrice  chargée  d'instruire  gratuite- 
ment les  filles  pauvres  de  la  commune  de  Frouville,  dépar- 
tement de  la  Haute-Marne.  (  Paris ,  28  Mai  1817.) 


(N.°  2644-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  }(  francs,  l  'guée  par  la  D.'  Lebon, 
veuve  du  S.r  Lepecq  et  épouse  du  S.r  Levailfant  de  Mou- 
chy,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Pierre-Azif ,  dépar- 
tement du  Calvados.  (Paris,  28  Mai  1  8 1 7. ) 


264  j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'aceep- 
tation  du  capital  d'une  rente  de  150  francs,  légué  par  fe 
S.r  Revel  aux  écohs  chrétiennes  //'Aurillac,  département  du 
Cantal.  ( Paris,  28  Mai  1817.) 


(N.°  2646.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  d'une  rente  de  200  francs,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  de  la  Barre  au  séminaire  de  Soissons, 
département  de  l'Aisne.  (Paris,  28  Mai  1817.; 
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(N.°  2647-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  portions  de  terre  et  pré  estimées  $50  francs  t 
liguées  par  la  D.'  Thiéhaud ,  veuve  du  S/  Maréchal,  à  la 
fabrique  de  l'église  succursale  de  Chassey,  département  de 
la  Haute-Saone.  (  Paris  9  28  Mai  1817.) 


(N.°  2648.)  Ordonnance  du  Ror  qui  permet  au 

S.r  Théodore  Lépreux  d'établir  une  manufacture  de  mag- 
inats  dans  la  commune  de  Bertaucourt-E pourdon ,  arron- 
dissement de  Laon,  département  de  V Aisne.  ( Paris,  7  Mai 
1817.) 

(N.°  2649.)  Ordonnance  du  Ror  portant  limitation 

des  concessions  des  mines  de  houille  des  environs  d'Alais, 
département  du  Gard,  accordées  par  l'ordonnance  du  2  g  no- 
vembre  iS/j  à  Ai.  le  duc  de  Cas  tries ,  et  aux  S."  Puech , 
Coiraud,  Serres  et  Mqean.  (  Paris,  7  Mai  1817.) 


(N*  2650.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires 

qui  se  tiennent,  le  4  de  chaque  mo'S ,  dans  la  commune  de 
Vitrac,  arrondissement  de  Co/flens,  département  de  la 
Charente,  auront  lieu  à  l'avenir  le  3  de  chaque  mois.  (  Paris, 
7  Mai  1817.) 


(N.°  26$  1.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
de  Gcnillé,  arrondissement  de  Loches ,  aujourd'hui  fixée  au 
ij  novembre  de  chaque  année,  aura  litu  à  l'avenir  le  22  oc- 
tobre. (  Paris ,  7  Mui  1817.) 


(N.*  265  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d'A^ai- le- Rideau,  arrondissement  de  Cîtinon,  une 
foire  annuelle,  dont  la  tenue  est  fixée  au  premier  mercredi  du 
mois  de  mars.  (Paris,  7  Mai  i  817.)      '  '    '  '  '  1 
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(  N."  26  5  3.  )  Ordonnance  du  JRo/  portant  que  les  foires 
qui  ont  lieu  dans  la  commune  de  Soubise,  arrondissement  de 

.  Afarennes,  département  de  la  Charente- Inférieure ,  le  qua- 
trième samedi  des  mois  de  février,  mai ,  août  et  novembre  de 
chaque  année,  se  tiendront  à  l' avenir  le  quatrième  jeudi  des 
mêmes  mois.  (Paris,  7  Mai  1817.) 


(  N.°  2654.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  deux 

foires  actuellement  existantes  dans  la  commune  de  Liste, 
\  arrondissement  de  Périgueux ,  département  de  la  Dordogne, 
et  en  établit  six  autres,  qui  auront  lieu  le  premier  mardi  dts 
mois  de  janvier,  mars,  mai,  juillet,  septembre,  et  le  mardi 
.   qui  suit  le  11  novembre.  (  Paris ,  7  Mai  1 8  1 7.  ) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
•    Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice , 

•  •  * 

*  *  m 

A  Paris ,  le  29  Août  1817, 
PASQUIER. 

•  •      •  *  * 

Errata.  Dans  quelles  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  1 67,  pages  £4 
et  85  ,  substituez  U  date  du  fo  aivil  18 ij  à  celle  du      dudit  mois,  dans  les 
cinq  ordonnances  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  à  divers  établisse 
mens  publics,  et  qui  y  sont  insérées  sous  les  n.*1*  a  >6o,  1561  ,  256a  ,  x;6; 

C'est  par  erreur  que  dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  n.°  r<>8,  au 
préambule  de  l'ordonnance  du  10  août  1817,  portant  convocation  des 
collèges  électoraux  ,  il  est  dit  que  le  Conseil  d'état  a  été  entendu;  il  f;tut 
rayer ,  page  90 ,  ligne  1  o ,  ces  mots  :  Notre  Conseil  d'état  entendu. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  p  frines  parin,  à  la  caisse  àt 
l'Imprimerie  royale,  ou  cbei  les  Dirceteurs  des  postes  des  drpartemens. 

 ' ■  t»  ■     '  m 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

■      »        *  • .  •> 

29  Août  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  170. 

(N.°  2655.)  Ordonnance  du  Roi  qui  restreint  les 
Primes  d'importation  sur  les  Grains  et  Farines  accordées 
par  les  Ordonnances  des  22  Novembre  et  p  Décembre  i$i(f. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Août  1817. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de- France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  Les  primes  d'importation  sur  les  grains  et  fa- 
rines de  froment,  de  seigle,  orge  et  maïs,  accordées  par 
nos  ordonnances  des  22  novembre  et  9  décembre  derniers, 
sont,  à  compter  du  1."  septembre  prochain,  restreintes  aux 
seules  importations  qui  se  feront  par  les  ports  de  la  Médi- 
terranée et  par  les  ports  de  l'Océan  depuis  la  frontière 
d'Espagne  jusqu'à  la  rivière  de  la  Gironde  inclusivement. 

2.  Le  commerce  sera  prévenu,  trois  mois  à  l'avance,  du 
moment  où  ces  primes  devront  cesser  d'être  accordées. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

1.  VU.'  Série.  H 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  Août,  Fan 
de  grâce  1  8  17,  et  de  «otre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur,  . 

Signé  LAINÉ. 


(N.°  2656.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Af.  Chop- 
pin  d'Arnouville  Préfet  du  département  de,  /'Isère. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Août  1817. 

1 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  I  intérieur, 

•  * 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  Choppin  d'Ar- 
nouville, maître  des  requêtes  en  service  ordinaire,  aux  fonc- 
tions de  préfet  du  département  de  f Isère,  en  remplacement 
du  S.T  comte  de  Bertier,  démissionnaire. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  rimé- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27 
Août,  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  dSétat  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  La  iNi  . 
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(N.#  26  57.  )  ORIfNNANCE  DU  Roi qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Henri- Joseph  Wicka, 
conseiller  a  la  cour  royale  de  Colmar,  membre  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Délérnont  dans  le  pays 
de  Porentrui,  le  22  novembre  17 j 3.  (Paris,  17  Janvier 
,815.) 


(  N.°  26  5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S/  Jérôme  Costa,  marin,  né  a  Sainte- Marguerite , 
royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  trente  ans,  demeurant  à  Bas  lia, 
département  de  la  Corse  ; 

2*  Le  Sr  Joseph  Mayer,  menuisier,  né  à  Rot^ingen  dans 
le  grand-duché  de  Bade ,  âgé  de  trente-trois  ans ,  demeurant  a 
Mittelmuespach  ( Haut- Rhin)  ; 

Le  S/  SHvestre  Gajate,  prêtre,  né  à  San-Fefice  de  los  1 
Galle  00s  en  Espagne ,  âgé  de  cinquante- six  ans ,  desservant  la 
paroisse  de  la  commune  de  Barie  ( Gironde)  ; 

4.'  Le  S.r  Jean-Jacques-Barthélemi  Zina,  cafetier,  né  à 
Graglia,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  trente-trois  ans,  de- 
mmrant  a  Colmar  ( Haut- Rhin)  ; 

j!  Le  S/  Jean  -Bapïiste  Canestri ,  cordonnier,  né  à 
Alexandrie,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
demeurant  a  Bourg-d'Oisans  {Isère).  (  Paris ,  20  Août  1817.) 


(N.#  2659.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
qui  se  tenait  anciennement  dans  la  commune  de  Ciel  les ,  dé- 
partement de  l' Isère,  le  p  octobre  de  chaque  année,  est  ré~ 
lablïe,  et  aura  lieu  le  même  pur.  (  Paris  ,  7  Mai  1817.) 


1  1        fK^^i  1 
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(N.*  2660.)  Ordonnance  du  Roi  1fui  accorde  à  la  com- 
mune des  Esparres ,  arrondissement  de  la  Tour-du-Pin ,  une 
nouvelle  foire  ,  dont  la  tenue  aura  lieu  le  2 g  juin  de  chaque 
année.  (Paris,  7  Mai  1817.) 

'  •  _ 

(  N.#  266"  r .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d'Heyricux,  arrondissement  de  Vienne,  deux  nouvelles 
foires ,  dont  la  tenue  aura  lieu  le  27  janvier  et  le  ij  avril  de 
chaque  année,  (  Paris,  7  Mai  1817.) 

(N.°  2662.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  ville 
de  Cherbourg  quatre  foires  nouvelles,  dont  la  tenue  aura 
lieu  le  2j  janvier,  le  lendemain  du  dimanche  des  Rameaux, 
le  lendemain  du  dimanche  de  la  Trinité,  et  le  26  août  de 
chaque  année.  (Paris ,  7  Mai  1  8  1 7.  ) 

(N.°  2663.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 
foires  qui  se  tiennent  dans  la  vil  le, de  Calais ,  arrondissement 
de  Boulogne-sur- mer,  les  10  janvier  et  11  juillet  de  chaque 
année,  auront  lieu,  à  l'avenir,  les  iS  janvier  et  1  j  juillet,  et 
dureront  chacune  dix  jours.  (  Paris ,  7  Mai  1817.) 


(  N.°  2664. 1  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Preuilly ,  arrondissement  de  Loches,  département 
d'Indre-et-1 oire ,  deux  foires  annuelles,  dont  la  tenue  aura 
lieu,  la  première,  le  ty  avril ,  et  la  seconde,  le  samedi  après 
l'Ascension.  (  Paris ,  7  Mai  1817.) 

(  N.°  266  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  fbines 

étal  lies  dans  la  commune  d  ljjure ,  arrondissement  de 
Loches ,  lis  j  avril ,  mai,  septembre  et  novembre,  se  tiendront, 
à  l'avenir,  le  8  de  chacun  de  ces  mois,  (Paris,  7  Mai 
.8,7.) 
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(N.°  2666.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  te  table** 

des  foires  du  déparlement  du  Doués.  (Paris,  i4  Mai 
1817.) 


(N.#  2667.)  Ordonnance  du  Ror  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  le  24  août  dans  la  commune  de  Saint- Je  an-lc- 
Centenier,  arrondissement  de  Privas,  département  de  l' Ar- 
dre he,  aura  lieu, à  l'avenir,  le  21  du  même  mois.  (Paris,  2  1 
Mai  18  17.) 


(  N.*  2668.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  corn- 
mune  de  Çaulnes,  arrondissement  de  Dinan ,  département  des 
Cotes-du-Nord,  une  nouvelle  foi* ,  dont  la  tenue  aura  lieu 
le  t!f  mai  de  chaque  année.  (  Paris ,  2  1  Mai  1817.) 


(N.*  2669.)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit  dans  la 

commune  de  Roche-Corbon ,  arrondissement  de  Tours ,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire,  une  foire  annuelle,  qui  aura  lieu  le 
6  septembre.  (  Paris ,  2 1  Mai  1817.) 


(N.p  2670.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 
foires  qui  se  tiennent  à  Soutgé-fe-Bruand,  arrondissement  de 
Laval,  département  de  la  Mayenne,  les  26 juillet  et  r."  oc- 
tobre ,  auront  lieu ,  à  l'avenir,  le  2j  juillet  et  le  premier  mardi 
d'octobre  de  chaque  année.  (  Paris,  2 1  Mai  18  1 7.  ) 


(N.#  267 1.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Précigné,  arrondissement  de  la  Flèche,  département 
de  la  Sarthe,  deux  foires  nouvelles,  dont  la  tenue  aura  lieu 
le  premier  mardi  du  mois  de  juillet  et  le  dernier  jeudi  du 
mois  d'octobre.  (Paris,  21  Mai  18  17.) 


■ 
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(N.°  2672.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  à  son 

ancienne  époque  du  22  janvier  de  chaque  année  la  foire  dite 
de  Saint-Vincent,  qui  se  tenait  jadis  dans  la  commune 
d' Or adour-sur- Glane,  arrondissement  de  Rochechouart ,  dé- 
partement de  la  Haute-  Vienne»  (  Paris ,  2  i  Mai  1817.} 

(  N.°  2673.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  règlement 
sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes 
de  Tonneins,  de  A4armande,  de  Clairac ,  d'Elbeuf,  d'Au- 
tun  et  de  Saintc-Foy.  JJParis,  2 1  Mai  1817.) 

(N.°  2674.)  Ordonnance  du  Rot  contenant  règlement 

sur  l'exercice  de  la  profession  de  Boulanger  dans  les  villes 
de  Quimpcr,  de  Tarascon,  de  Toul ,  de  Romans,  de  la 
Flèche  et  de  Me  aux.  (  Paris ,  28  Mai  1817.) 

(  N.°  267  5 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  V accep- 
tation de  l'offre  faite  par  le  S.r  Brechard  ,  au  nom  d'une 
personne  qui  veut  rester  inconnue,  de  donner  à  l'hospice  de 
Fontenay,  département  de  la  Vendée,  une  somme  de  2000 fr. 
et  une  rente  de  jo  francs,  sous  la  condition  que  le  donateur 
sera  libéré  d'une  rente  de  cent  boisseaux  de  blé  due  a  une 
corporation  religieuse  supprimée,  laquelle  rente  est  inconnue 
au  domaine.  (  Paris ,  4  Juin  1  8  1 7.  ) 


(N.°  2676.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  10C0 francs,  léguée  par  le  S.r  Degrand 
à  l'hospice  du  bout  du  pont  de  Carcassonne,  département 
de  l'Aude.  (  Paris ,  4  Juin  1  8  1 7.  ) 

(N.°2  677.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Ligs  de  6000  francs ,  fait  par  le  S.r  Chais  dit 
Olier  à  la  société  de  charité  maternelle  de  la  ville  de  Paris, 
département  de  la  Seine.  [  Paris,  4  Juin  1817,) 
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;N.%  2678.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  maison  ' et  dépendances  évaluées  600  francs  de 
capital ,  offertes  en  donation  par  la  Df  Bocquet,  veuve  du 
S.'  Perlin,  à  l'hospice  de  Moreuil,  département  de  la 
Somme.  (Paris,  4  Juin  ^17.) 


(N.°  2679.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autoise  /'accep- 
tation dts  Legs  faits  par  la  DJlt  de  Village  aux  fabriques 
des  églises  de  Saint- Cannât ,  de  Saint-L  heodore  t  de  Saint- 
Femol  et  de  Notre-Damc-du-Mont-Carmel  de  la  ville  de 
Marseille  ,  et  aux  bureaux  de  charité  desdites  paroisses; 
lesquels  legs  se  composent  de  la  fondation  de  quarante-huit 
msses  basses  à  faire  célébrer  annuellement  et  a  perpétuité, 
et  de  quatre  rentes  montant  ensemble  à  jjo  francs,  pour  être 
remises  aux  curés  respectifs  et  distribuées  par  tux  aux 
pauvres  de  leurs  paroisses.  (  Paris,  4  Juin  18:7.) 


{N.°  2680.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.Ut  Chaveau  au  sémi- 
naire diocésain  d'Angers,  consistant  en  ip  âres  77  centiares 
de  vignes,  une  chambre  de  maison,  grenier  au-dessus,  avec 
jardin  et  dépendances ,  et  une  rente  foncier  t  de  30  /ivres  tour- 
nois. [  Paris ,  4  Jui"  >  8 1 7.  ) 


i'N.#  268 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  40,000  francs ,  fait  par  /a  D!lt  Dnmay 
aux  hospices  de  Dijon,  département  de  la  Côte -d'Or. 
(Paris,  4  Juin  1  8  17.) 


(N.°  2682.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  la  DJtf  Colin  au 
tuTcau  de  charité  de  la  ville  de  Metz,  département  de  la 
Moselle.  (  Paris ,  4  Juin  1817.) 

■I  ■   
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(  N.°  2683.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  trois  hectolitres 
de  blé-méteil ,  léguée  par  la  DS  Dugats,  épouse  du  S/  Bou- 
de t,  aux  pauvres  de  Châteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir  (  Paris ,  4  Juin  1817.) 


(N.°  2684.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  livres ,  fait  par  le  SJ  Saby  aux 
pauvres  du  bourg  et  de  la  paroisse  de  Chambon,  départe- 
ment de  la  Loire.  (  Paris ,  4  Juin  1 8 1 7.  ) 


(N.°  2685.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6000  francs,  fait  par  le  S.r  Loisel-Co- 
madeu  aux  pauvres  du  deuxième  arrondissement  de  la  ville 
de  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Paris,  4  Juin  1  8  1 7.  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  d 
la  justice,  1 

A  Paris,  le  31  Août  1817, 
PASQUIER. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  o  francs  par  an,  à  U  caisse  d« 
l'Imprimerie  royale,  ou  chtt  les  Directeurs  de*  poste»  des  départemens. 


X    PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

31  Août  18 17. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.  171. 

1 

  — 


(N.°  2686.  )  Ordonnance  du  Roi  sur  la  formation 
des  Majorats  à  instituer  par  les  Pairs. 

A  Paris,  le  25  Août  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Suivant  Tarticle  896  du  Code  civil,  les  biens  Fibres  for- 
mant la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  nous  aurions  érigé 
en  faveur  d'un  chef  de  famille,  peuvent  être  transmis  hérédi- 
tairement. II  nous  appartient,  soit  pour  récompenser  de  grands 
services,  soit  pour  exciter  une  utile  émulation,  soit  pour 
concourir  à  l'éclat  du  trône,  d'autoriser  un  chef  de  famille 
à  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la  dotation  d'un  titre 
héréditaire  que  nous  aurions  érigé  en  sa  faveur ,  et  la  trtns- 
missibiiité  de  ces  biens  et  de  ce  titre  à  son  fils  né  ou  à  naître, 
et  à  ses  descendans  en  ligne  directe  de  mâle  en  mâle  par 
ordre  de  primogéniture.  Prenant  ces  dispositions  en  consi- 
dération, et  les  rapprochant  de  celles  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle relatives  à  l'érection  d'une  Chambre  des  Pairs , 
et  de  notre  ordonnance  du  1 o,  août  1  8  1 5 ,  nous  avons  re- 
connu que  l'institution  de  la  pairie  héréditaire  rendait  né- 
cessaire rétablissement  des  majorats  autorisés  par  les  lois  du 
royaume  dans  les  familles  honorées  de  cette  dignité,  afin 
d'assurer  à  perpétuité  à  ceux  qui  seront  successivement  re- 
vêtus de  la  pairie ,  les  moyens  de  la  soutenir  convenablement , 

1.  VIL'  Série.  I 

1 
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comme  il  appartient  aux  membres  du  premier  corps  de 
l'État. 

A  CES  CAUSES,  nous  avons  résolu  de  n'appefer  doré- 
navant à  la  dignité  de  pair  de  France  que  ceux  qui  auront 
préalablement  institué  dans  leur  famille  un  majorât  qui 
puisse  devenir  la  dotation  héréditaire  de  leur  titre  ,  ne 
doutant  pas  d'ailleurs  que  les  pairs  actuels  ne  s'empressent, 
ainsi  que  nous  les  y  invitons  ,  pour  le  plus  grand  avantage 
de  l'État,  de  la  pairie  et  de  notre  service,  à  former  de 
semblables  majorats  ,  toutes  les  fois  que  la  disponibilité  et 
la  situation  de  leurs  biens  le  comporteront. 

En  conséquence,  vu  l'article  896  du  Code  civil  et  notre 
ordonnance  du  1 9  août  1815, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  l'avenir ,  nul  ne  sera  par  nous  appelé  à  fa 
Chambre  des  Pairs,  les  ecclésiastiques  exceptés,  s'il  n'a, 
préalablement  à  sa  nomination  ,  obtenu  de  notre  grâce 
l'autorisation  de  former  un  majorât,  et  s'il  n'a  institué  ce 
majorât. 

2.  II  y  aura  trois  classes  de  majorats  de  pairs  :  ceux 
attachés  au  titre  de  duc  ,  lesquels  ne  pourront  être  com- 
posés de  biens  produisant  moins  de  trente  mille  francs  de 
revenu  net  ;  ceux  attachés  aux  titres  de  marquis  et  de 
comte,  qui  ne  pourront  s'élever  a  moins  de  vingt  mille  francs 
de  revenu  net;  et  ceux  attachés  aux  titres  de  vicomte  et  de 
baron,  lesquels  ne  pourront  s'élever  à  moins  de  dix  mille 
fia  îcs  de  revenu  net. 

3.  Les  majorats  de  pairs  seront  transmissibles  à  perpé- 
tuité ,  avec  le  titre  de  la  pairie  ,  au  fils  aîné  ,  né  ou  à  naître , 
du  fondateur  du  majorât ,  et  à  la  descendance  naturelle  et 
légitime  de  celui-ci  de  mâîe  en  maîe  et  par  ordre  de  pri- 
inogéniture  ,  de  telle  sorte  que  le  majorât  et  la  pairie  soient 
toujours  réunis  sur  la  même  tête. 

4.  Il  ne  pourra  entrer  dans  i'a  formation  des  majorats 
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de  pairs  que  des  immeubles  libres  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques ,  et  non  grevés  de  restitutions  en  vertu  des  ar- 
ticles to48  et  10^9  du  Code  civil,  et  des  rentes  sur  l'État, 
après  toutefois  qu  elles  auront  été  immobilisées. 

^.  Les  effets  de  la  création  des  majorats  des  pairs  re- 
lativement aux  biens  qui  les  composent  ,  les  formes  de 
l'autorisation  nécessaire  pour  l'aliénation  de  ces  biens  et  du 
remploi  de  leur  prix ,  seront  et  demeureront  réglés  confor- 
mément aux  dispositions  des  lois  et  réglemens  actuellement 
en  vigueur  sur  la  matière  des  majorats. 

6.  Toute  personne  qui  voudra  former  un  majorât, 
adressera,  à  cet  effet,  une  requête  à  notre  garde  des  sceaux 
de  France. 

L'affaire  sera  suivie  et  les  justifications  nécessaires  auront 
lieu  dans  les  formes  et  de  la  manière  prescrites  par  les  lois 
et  réglemens  précités. 

7.  Les  actes  de  constitution  de  majorats  seront,  par  les 
ordres  de  notre  chancelier  de  France ,  président  de  la  Chambre 
des  Pairs,  sur  la  présentation  de  l'instituant  et  sous  la  sur-  -, 
veif lance  du  grand  référendaire,  transcrits  sur  un  registre  qui 
sera  tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  les  archives  de  la  Chambre 
de*  Pairs. 

8.  Les  droits  d'enregistrement  et  de  transcription  seront 
perçus  d'après  les  bases  établies  par  le  décret  du  24  juin 
1808. 

<}.  Les  membres  actuefs  de  la  Chambre  des  Pairs  qui 
désireront  instituer  un  majorât  dans  leur  famille ,  ainsi  que 
nous  les  y  invitons,  procéderont  à  cette  institution  en  se 
conformant  aux  règles  prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance. - 

IO.  En  ce  cas  seulement,  le  majorât  de  chaque  titre  de 
pairie  pourra  être  formé  successivement  et  par  parties,  par 
les  divers  titulaires  qui  se  succéderont  audit  titre,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  élevé  au  minimum  fixé  par  la  présente  ordon- 
nance pour  la  .classe  à  laquelle  il  appartiendra. 
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1 1 .  Notre  président  du  Conseil  des  ministres ,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25  /  jour  du 
mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  1817  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères  ,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 

Signé  Richelieu. 


(N.°  2687.  )  Ordonnance  du  Roi  sur  la  Délivrance  des 
Lettres-patentes  portant  collation  des  Titres  de  pairie. 

A  Paris,  le  25  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  > 

SALUT. 

Vu  l'article  4  de  notre  ordonnance  du  1 9  août  1  8  1  5  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suiti 

« 

Art.  I  .cr  Notre  garde  des  sceaux  de  France ,  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice,  fera  expédier  par 
notre  commission  du  sceau ,  aux  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs,  sur  ïa  demande  qui  lui  en  sera  faite  par  le  ministère 
d'un  référendaire  au  sceau,  les  lettres-patentes  portant  insti- 
tution du  titre  de  pair  de  France  créé  en  leur  faveur. 

2.  Ces  lettres -patentes  seront  rédigées  sur  parchemin, 
selon  le  modèle  qui  est  joint  à  la  présente,  contre-signées 
par  notre  garde  des  sceaux,  visées  par  le  président  de  notre 
Conseil  des  ministres,  et  scellées  du  grand  sceau. 

3.  Elles  contiendront , 
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i.°  La  date  de  l'acte  portant  nomination  de  l'impétrant  à 
la  pairie,  et  les  motifs  de  cette  nomination,  s'il  y  en  a 
d'énoncés  en  cet  acte; 

2.0  Le  titre  affecjté  par  nous  à  la  pairie  érigée  en  faveur 
de  l'impétrant ,  et  qui  déterminera  son  rang  dans  la  Chambre  ; 

3.0  La  concession  du  droit  exclusif  de  placer  leurs  ar- 
moiries sur  un  manteau  d'azur  doublé  d'hermines,  et  de  les 
timbrer  d'une  couronne  de  pair  ou  bonnet  d'azur  cerclé 
d'hermines  et  surmonté  d'une  houppe  d'or. 

4.  Ces  lettres-patentes  seront  transcrites  en  entier  sur 
un  registre  spécialement  consacré  à  cet  usage,  et  qui  de- 
meurera déposé  aux  archives  de  la  commission  du  sceau.  II 
sera  fait  mention  du  tout  sur  lesdites  lettres-patentes  par  le 
secrétaire  du  sceau. 

J .  Ces  lettres-patentes  seront ,  à  la  dirigence  tant  de  notre 
procureur  général  que  de  l'impétrant ,  et  sur  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  publiées  et  enregistrées  à  h  cour  royale 
et  au  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de  l'im- 
pétrant. Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  feront  men- 
tion ,  sur  l'original  des  lettres,  de  fa  publication  à  ['audience 
et  de  la  transcription  sur  les  registres.  Elfes  seront  en  outre 
insérées  au  Bulletin  des  fois.  Les  frais  de  publication  et  d'en- 
registrement seront  à  la  charge  de  l'impétrant. 

6.  Elles  seront  données  en  communication  à  la  Chambre 
des  Pairs  par  notre  garde  des  sceaux;  il  fui  sera  donné  acte 
de  cette  communication. 

y.  Elles  seront  ensuite  transcrites  en  entier  sur  le  registre* 
matricule  en  parchemin,  intitulé  Livre  de  la  Pairie  ;  para- 
phées sur  le  recto  par  notre  chancelier  de  France,  président 
de  la  Chambre  des  Pairs,  et  sur  le  verso  par  fe  grand  réfé- 
rendaire. Ce  registre  sera  ouvert  par  un  procès-verbal  de 
vérification  contenant  le  nombre  des  pages  et  l'usage  du 
livre:  ce  procès -verbal  sera  dressé  par  notredit  chancelier 
et  le  grand  référendaire.  Le  livre  sera  clos  au  bas  de  la  der- 
nière page  en  la  même  forme. 
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8.  Le  livre  de  fa  pairie  sera  déposé  aux  archives  de  fa 
Chambre  des  Pairs  :  le  grand  référendaire  en  aura  la  garde, 
et  il  certifiera  les  expéditions  qui  seront  délivrées  des  pièces 
qui  y  seront  transcrites. 

9.  Tout  pair  de  France  sera  tenu  d'adresser  au  grand 
référendaire  expédition  en  bonne  forme  des  actes  de  l'état 
civil  qui  le  concerneront,  ou  ses  descendans  directs,  ou  les 
appelés  à  la  pairie  dont  il  est  titulaire,  selon  l'ordre  légitime 
de  succession.  En  cas  de  minorité  d'un  pair,  cette  obligation 
est  imposée  au  tuteur  du  pair  mineur. 

Ces  actes  seront  transcrits  sur  un  registre  tenu  h  cet  effet 
sous  la  surveillance  du  grand  référendaire  et  déposé  aux 
archives  de  la  Chambre. 

I  O.  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  et  réunions 
civiles  ou  administratives ,  un  pair  de  France  qui  aura  été 
invité  en  sa  qualité  de  pair,  et  qui  sera  revêtu  de  l'habit  de 
pair,  prendra  toujours,  et  sur  toute  personne,  la  droite  de 
l'autorité,  quelle  quelle  soit,  qui  aura  la  préséance. 

I  I .  Il  est  enjoint  à  tous  les  officiers  publics  de  ne  donner 
aux  pairs  de  France  d'autres  qualifications  ou  titres  honori- 
fiques que  ceux  auxquels  ils  ont  droit  en  vertu  des  lettres- 
patentes  portant  institution  de  leur  titre  de  pairie. 

12.  Le  fils  d'un  duc  et  pair  portera,  de  droit,  le  titre  de 
marquis;  celui  d'un  marquis  et  pair,  le  titre  de  comte; 
celui  d'un  comte  et  pair,  le  titre  de  vicomte;  celui  d'un 
vicomte  et  pair,  le  titre  de  baron  ;  celui  d'un  baron  et  pair  , 
le  titre  de  chevalier/ 

Les  fils  puînés  de  tous  les  pairs  porteront ,  de  droit ,  le 
titre  immédiatement  inférieur  à  celui  que  portera  leur  frère 
aîné  ; 

Le  tout  sans  préjudice  des  titres  personnels  que  lesdits 
fils  de  pair  pourraient  tenir  de  notre  grâce,  ou  dont  ifs 
seraient  actuellement  en  possession,  en  exécution  de  far- 
ticle  71  de  la  Charte. 

1 3.  Lorsque  la  Chambre  des  Pairs  sera  appelée  à  siéger 
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en  notre  présence  royale,  et 'dans  les  autres  occasions  so- 
lennelles seulement,  il  sera  préparé  dans  le  lieu  habituel  de 
ses  séances ,  ou  dans  celui  destiné  à  la  réunion  de  ses  membres , 
des  places  ou  bancs  séparés  pour  chaque  ordre  de  titres  :  les 
pairs  également  titrés  se  placeront  sur  le  même  banc,  selon 
l'ordre  de  leur  promotion  ou  de  l'ancienneté  de  leur  titre. 

14.  Le  premier  de  tous  les  bancs  sera  destiné  aux  Princes 
de  notre  sang.  Les  pairs  ecclésiastiques  occuperont,  de  droit, 
les  premières  places  des  bancs  où  ils  seront  appelés  en  vertu 
du  titre  qui  leur  est  conféré  par  nos  lettres-patentes  d'ins- 
titution. 

1^.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres,  et  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  25/  jour 
du  mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  1  8 17  ,  et  de  notre  règne 
le  vingt- troisième.  , 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  * 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères.  Président  du  Conseil  des  Ministres , 

Signé  Richelieu. 


(N.*  2688.)  Ordonnance  du  Roi  sur  l'expédition  des 
Lettres-patentes  des  Titres  de  pairie. 

A  Paris,  le  31  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre       tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  nos  ordonnances  du  1 9  août  1 8 1 5  et  du  2  5  août  1817; 
Voulant  pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  lettres- 
1.  U 
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patentes  portant  institution  des  titres  de  pairie  qu'il  nous  i 
plu  créer  et  instituer  dans  la  descendance  directe  ,  mascu- 
line et  légitime  des  membres  actuels  de  la  Chambre  des 
Pairs , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées,  en 
vertu  de  nos  ordonnances  ,  aux  pairs  de  France  dont  les 
noms  suivent ,  porteront  institution  du  titre  de  duc.  En 
conséquence  ,  ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie 
dont  nous  les  avons  pourvus,  et  ils  en  jouiront  eux  et  leurs 
.successeurs  à  ladite  pairie  ,  ainsi  que  de  tous  les  droits,  hon- 
neurs et  prérogatives  qui  y  sont  attachés,  savoir  : 


Le  cardinal  de  Tallcyrand-Périgord, 

Le  cardinal  de  la  Luzerne  , 

Le  cardinal  de  Bayane , 

Le  cardinal  de  Baussct , 

Le  duc  d'Uzès, 

Le  duc  d'Elbœuf, 

Le  duc  de  Montbazon , 

Le  duc  de  la  Trémoille, 

Le  duc  de  Chevreuse , 

Le  duc  de  Brissac , 

Le  duc  de  Richelieu, 

Le  duc  de  Rohan , 

Le  duc  de  Luxembourg, 

Le  duc  de  Gramont, 

Le  duc  de  Mortemart, 

Le  duc  de  Saint-Aignan , 

Le  duc  de  Noailles, 

Le  duc  d'Aumont, 

Le  duc  d'Harcourt, 

Le  duc  de  Fitz-James, 

Le  duc  de  Brancas , 

Le  duc  de  Valentiuois, 

Le  duc  de  Duras , 

Le  duc  de  la  Vauguyon,  * 

hz  duc  de  la  Rochefoucauld , 

Le  duc  de  Clermont-Tonnerrc, 

Le  duc  de  Choiscuf , 

Le  maréchal  duc  de  Coigny, 

Le  prince  de  Talleyrand, 


Le  duc  de  Croï , 

Le  duc  de  Broglie, 

Le  duc  de  Laval-Montmorency 

Le  duc  de  Montmorency  , 

Le  duc  de  Beaumont , 

Le  duc  de  Lorgc>  , 

Le  duc  de  Croi-d'Havré  , 

Le  duc  de  Polignac  , 

Le  duc  de  Levis  , 

Le  duc  de  Maillé  , 

Le  duc  de  Saulx-Tavanno , 

Le  duc  de  la  Force, 

Le  duc  de  Castrics, 

Le  prince  de  Poix, 

Le  duc  de  Doudeauvillc, 

Le  prince  de  Chalais, 

Le  duc  de  Sérent, 

Le  maréchal  duc  de  Tarente  , 

Le  maréchal  duc  de  Raguse , 

Le  maréchal  duc  de  Reggio, 

Le  maréchal  duc  de  Valmy  , 

Le  maréchal  duc  de  Feltrc, 

Le  prince  de  Wagram, 

Le  duc  d'Istric , 

Le  prince  de  BaufFrcmont , 

Le  maréchal  duc  de  Bcllune, 

Le  duc  de  Caylus, 

Le  duc  de  Dalberg, 

Le  duc  de  Moutebcilo, 


Digitized  by  Google 


13.  n/ 


171. 

Le  duc  de  Crillon , 
Le  duc  de  la  Châtre , 
Le  duc  de  Damas-Crux , 


(  '37  ) 

Le  duc  de  Narbonne-Pelet, 

Le  duc  de  Massa , 
Le  duc  d'Avaray. 

■ 

2.  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées,  en  exécu- 
tion de  nos  ordonnances,  aux  pairs  de  France  dont  les  noms 
suivent,  porteront  institution  du  titre  de  marquis.  En  con- 
séquence, ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie  dont 
nous  les  avons  pourvus,  et  ils  en  jouiront  eux  et  leurs  suc- 
cesseurs à  ladite  pairie  ,  ainsi  que  des  droits ,  honneurs  et 
prérogatives  qui  y  sont  attachés,  savoir: 

Le  marquis  d'Harcourt,  Le  comte  Barthélémy  , 

Le  marquis  de  Clcrmont-Gallerandc,    Le  maréchal  comte  de  Beurnonville , 


Le  marquis  d'Albcrtas , 
Le  marquis  d'Aligre , 
Le  marquis  de  Boisgelin  , 
Le  marquis  de  Boissy  du  Coudray , 
Le  marquis  de  Bonnay, 
Le  marquis  de  Brezé  , 
Le  comte  Victor  de  Caraman  , 
Le  marquis  de  Chabanncs  , 
Le  marquis  de  Gontaut-Biron  , 
Le  marquis  de  la  Guichc  , 
Le  marquis  de  Grave, 
Le  marquis  d'Hcrbouviile, 
Le  marquis  de  Juigné, 
Le  marquis  de  Louvois  , 
Le  marquis  de  Mortemart, 
Le  marquis  de  Mathan , 
Le  marquis  d'Osmond , 
Le  marquis  de  Raigccourt , 
Le  marquis  de  Rougé , 
Le  marquis  de  Rivière , 
Le  marquis  de  la  Suze , 
Le  marquis  de  Talaru, 
Le  marquis  de  Vencc  , 
Le  marquis  de  Vibrayc, 
Le  maréchal  comte Gouvion-S.t-Cyr, 

3.  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées,  en  vertu  de 
nos  ordonnances ,  aux  pairs  de  France  dont  les  noms  suivent , 
porteront  institution  du  titre  de  comte.  En  conséquence , 
ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie  dont  nous  les  avons 
pourvus,  et  ils  en  Jouiront  eux  et  leurs  successeurs  à  ladite 


Le  comte  Barbé  de  Marbois, 
Le  comte  Chasscloup-Laubat, 
Le  comte  d'Aguesseau, 
Le  comte  de  Lontanes, 
Le  comte  Garnier, 
Le  comte  de  Jaucourt, 
Le  comte  Laplace , 
Le  comte  de  Maleville, 
Le  comte  de  Pastoret , 
Le  maréchal  comte  Pcrignon , 
Le  comte  de  Semonvilic , 
Le  comte  Maison , 
Le  comte  De5solle , 
Le  comte  V  ictor  de  la  Tour  -  Mau- 

bourg,  , 
Le  maréchal  comte  de  Viomesnil, 
Le  comte  de  Clermont-Tonnerrc  t 
Le  comte  de  Lally-Tollcndal , 
Le  comte  de  Lauriston , 
Le  comte  de  Mun , 
Le  comte  de  Nicoîaï , 
Le  comte  de  la  Tour  du  Pin  Gou- 
vernet , 

Le  vicumte  Olivier  de  \  érac. 
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pairie  ,  ainsi  que  des  droits , 
sont  attachés,  savoir  : 

M.  de  Cicrmont- Tonnerre,  ancien 
éveque  de  Châlons-sur  Marne  ; 

Le  comte  Bourlier ,  eveque  d'Evreux  ; 

L'abbé  de  Montesquiou; 

M.  Cortois  de  Prcs>igny ,  ancien 
éveque  de  Saint  Malo; 

Le  comte  Abrial , 

Le  comte  de  Beauhamois , 

Le  comte  de  Bcaumont, 

Le  comte  Berthollct, 

Le  comte  de  Canciaux , 

Le  comte  Cholet, 

Le  comrc  Colaud , 

Le  comte  Cornet , 

Le  comte  d'Abovillc , 

Le  comte  Davous , 

Le  comte  Démon t , 

Le  comte  de  Croix  , 

Le  comte  Dcmbarrèrc, 

Le  comte  De  père , 

Le  comte  Destutt  de  Tracy  ,l 

Le  comte  d'Haubersart , 

Le  comte  d'Hédouville, 

Le  comte  Dupont, 

Le  comte  Dupuy , 

Le  comte  Emmery, 

Le  comte  de  Gouvion  , 

Le  comte  Herwyn  do  Ncvele , 

Le  comte  Kiein, 

Le  comte  de  la  Martiliière, 

Le  comte  Lanjuinais , 

Le  comte  Lecouteulx  de  Canteleu , 

Le  comte  Lebrun  de  Rochemont, 

Le  comte  Le  mercier , 

Le  comte  Lenoir-la- Roche, 

Le  comte  de  Monbadon  , 

Le  comte  Pc  ré, 

Le  comte  Porcher  de  Richebourg, 

Le  comte  de  Sainte -Suzanne , 

Le  comte  de  Saint-Vailier  , 

Le  maréchal  comte  Serrurier, 

Le  comte  Soulès , 

Le  comte  Shée  , 

Le  comte  de  TaM  lier , 

Le  comte  de  \  aubois , 

ic  comte  Vcrnicr , 
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honneurs  et  prérogatives  qui  y 

Le  comte  de  Yilleman/y , 

Le  comte  V  imar , 

Le  comte  de  Volncy, 

Le  comte  Curial , 

Le  comte  de  Vaudreuif, 

Le  comte  Charles  de  Damas , 

Le  comte  Charles  d'Autichamp  , 

Le  comte  de  Boissy  d'Anglas  , 

Le  comte  de   la  Bourdonnaye  de 

Blossac  , 
Le  comte  de  Brigodc , 
Le  comte  de  Blacas, 
Le  comte  du  Cayla  , 
Le  comte  de  Casteilane  , 
Le  comte  de  Choiseul-Goumer, 
Le  comte  de  Contades  , 
Le  général  comte  Compans , 
Le  comte  de  Durfort , 
Le  comte  d  Ecqucvilly , 
Le  comte  François  d'Lscars , 
Le  comte  Ferrand , 
Le  comte  de  la  Ferronays, 
Le  comte  de  Gand , 
Le  comte  Gantheaume , 
Le  comte  d'Haussonville , 
Le  comte  de  Machaut  d'Arnouville, 
Le  comte  Molé , 
Le  comte  de  Mailiy , 
Le  comte  du  Muy , 
Le  comte  de  Sainte- Maure-Montau- 

sier ,  - 
Le  comte  de  Noé , 
Le  comte  d'Orvilliers , 
Le  comte  Jules  de  Polignac , 
Le  comte  de  la  Roche-Jacquelcin, 
Le  comte  Ricard, 
Le  comte  de  la  Roche-Aymon , 
Le  comte  de  Saint-Roman  , 
Le  comte  de  Rully , 
Le  comte  de  Sabran , 
Le  comte  de  Suiîren-Saint-Tropex , 
Le  comte  de  Saint-Priest, 
Le  comte  Auguste  de  Talley  rand , 
Le  comte  Lynch  , 
M.  de  Sczc. 
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4-  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées,  en  vertu  de 
nos  ordonnances,  aux  pairs  de  France  dont  les  noms  suivent, 
porteront  institution  du  titre  de  vicomte.  En  conséquence, 
ce  titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie  dont  nous  les  avons 
pourvus,  et  ils  en  jouiront  eux  et  leurs  successeurs  à  ladite 
pairie,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogatives  qui  y 
sont  attachés ,  savoir  : 

Le  vicomte  de  Châtenubriant,  M.  Le  Pelletier  deRosambo, 

Le  vicomte  Mathieu  de  Montmorency,    M.  Christian  de  Lamoignon, 
Le  vicomte  du  Bouchage,  M.  Emmanuel  Dambray . 

y  Les  lettres-patentes  qui  seront  expédiées,  en  vertu  de 
nos  ordonnances,  aux  pairs  de  France  dont  les  noms  suivent, 
porteront  institution  du  titre  de  baron.  En  conséquence  ,  ce 
titre  sera  et  demeurera  uni  à  la  pairie  dont  nous  les  avons 
pourvus,  et  ifs  en  jouiront  eux  et  leurs  successeurs  h  ladite 
pairie,  ainsi  que  des  droits,  honneurs  et  prérogatives  qui 
y  sont  attachés,  savoir: 

Le  kiron  Boissel  de  Monville ,  Le  chevalier  d'Andigné, 

Le  baron  de  la  Rochefoucauld ,  M.  Mortl  de  Vindc. 

Le  baron  Scguicr , 

6.  Pour  cette  fois  seulement,  les  lettres- patentes  portant 
institution  du  titre  de  pairie  ne  seront  soumises  qu'aux  droits 


suivans  : 

Droit  de  sceau  Dreit  de  refetenda 

De  duc  2oor  75  f 

De  marquis  1  $  o.  50, 

De  comte  100.  jo. 

De  vicomte  100.  co. 

De  baron.   50.  15. 


7.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres ,  et  notre 
garde  des  sceaux  de  France,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  sont  chargés  de  l'exécution  do 
la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  3  1  /  jour 


Digitized  by  Google 


(  '4o  ) 

du  mois  d'Août  de  l'an  de  grâce  i  8 1 7,  et  de  notre  règne 
le  vingt-  troisième. 

Sipié  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  des  affaires 
étrangères,  Président  du  Conseil  des  /Ministres, 

Signé  Richelieu. 


(N.°  2689.)  Ordonnance' du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S/  Dabbadie 
d'Ithorrots  aux  pauvres  honteux  de  la  ville  de  Pau,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées.  (  Paris ,  4  Juin  1817.) 


(N.°  2690.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  le  S/  Henrîot  au 
bureau  de  charité  de  Reims,  département  de  la  Marne. 
(Paris,  4  Juin  1817.) 


(N.^fyi.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  rentes  s' élevant  ensemble  en  principal  à 
2960  francs ,  et  en  intérêts ,  à  148 francs ,  offertes  en  donation 
par  les  S"  de  Rolland  frères  à  l'hospice  de  Rabasteins, 
département  du  Tarn.  {  Paris ,  4  Juin  18  *  7-  ) 


(N.*  2692.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  Legs  faits  par  le  J7  Bridrey,  savoir  : 
les  deux  premiers ,  de  400  francs  chacun,  aux  pauvres  des 
communes  d 'Albert  et  de  Méaulte,  département  de  la  Somme  ; 
le  troisième,  de  200  francs ,  aux  pauvres  de  Mametz;  et  te 
quatrième,  de  400  francs ,  aux  pauvres  de  Villers-Morlaa- 
court ,  même  département.  (  Paris ,  4  Juin  1  8  1 7.  ] 
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(N.°  2693.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  S/  Vauhier  aux 
pauvres  de  Fresnes,  département  de  l'Orne.  (Paris,  4  Juin 


(N.°  2694.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Mathieu  :  le  premier, 
d'une  somme  de  2400 francs,  à  l'hospice  de  Marcigny,  dé- 
partement de  Saône- et- Loire  ;  et  le  second ,  d'une  somme  de 
300  francs,  au  séminaire  d'Auiun  ,  même  département. 
(Paris,  4  Juin  1817.) 


(N.°  2695.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  franc?,  f  it  par  la  D.e  Wilbert, 
veuve  du  S.r  Haudouart,  aux  pauvres  d'Albert,  départe- 
ment de  la  Somme.  (  Paris ,  4  Juin  i  8  1  7.  ) 


(N.?  2696.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  estimé  environ  200  francs ,  fait  par 
la  D!1'  Budelot  aux  pauvres  de  Selcngey,  département  de 
la  Côte-d'Or.  {  Paris,  4  Juin  1  8  1  7.  ) 


(N.*  2697.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs,  avec  les  intérêts  depuis 
l'année  iS*8 ,  jait  par  le  S.r  Gauzence  aux  pauvres  de  la 
Bastide  deSeron,  département  de  1  Ariége.  (  Paris,  4  Juin 
1817.) 


(N.°  2698.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  jfco  francs  chacun ,  faits  par  la 
Df  Lescarbotte  de  Beaufort,  veuve  du  S.r  Labouret,  aux 
enfans  de  l'hôpital  et  à  l' hôtel-dieu  de  la  ville  de  Soissons, 
département  de  l'Aisne.  (  Paris,  4  Juin  1817.) 
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(N.°  2699.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  in- 
connue, de  donner  aux  pauvres  d'Aix,  département  des 
Bouches-du- Rhône ,  une  somme  de  pooo  francs,  sous  la  con- 
dition qu'il  lui  sera  servi  une  rente  annuelle  de  450  francs  par 
le  bureau  de  charité  de  cette  ville,  (  Paris ,  4  Juin  1  8  1 7.  ) 


(N.°  2700.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S!  Gelet  aux 
pauvres  de  Dijon,  département  de  la  Cote- a" Or.  (Paris, 
4  Juin  1  8  17.) 


(N.°270i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Fauché  à  l'hospice  de  Mar- 
mande,  département  de  Lot-et-Garonne ,  de  tout  l'argent 
monnayé  qui  se  trouvera  dans  son  domicile  au  jour  de  son 
décès.  (  Paris ,  4  Juin  1817.) 


(N.°  2702.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  petit  corps  de  bâtiment  avec  ses  dépendances ,  estimé 
600 fr.  de  capital,  et  offert  en  donation  par  la  D!  Biilioud 
à  l'hospice  de  Thoissey,  département  de  l'Ain.  (Paris,  4 
Juin  1817.) 


(NT.°  2703.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  aux  pauvres  de  ChofTaifles,  dé- 
partement de  Saonc-et~ Loire  :  le  premier,  d'une  somme  capi- 
tale de  2000  francs ,  par  le  S.r  Chaumont;  et  le  second, 
d'une  somme  de  joo  francs  et  de  divers  effets  estimés  400 fr., 
♦        par  la  D.'  Thi v in ,  femme  du  S/  Durix.  (Paris,*  4  Juin 

.8.7.).  ) 
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(N.°  2704.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  rente  de  600  francs ,  au  capital  de  12,000  francs, 
Uguée  par  la  D.li<  DuLois-Jourdan  au  séminaire  diocésain 
de  la  ville  du  Mans ,  département  de  la  Sarthe.  (  Paris ,  1 1 
Juin  1817.) 

 — — —   ; 

(N.°  2705.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  k  S/  Ducoustoux 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain,  département  de 

Maine-et-Loire.  (Paris,  11  Juin  18  17.) 

 — 

(N.°  2706.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  vigne  contenant  environ  73  ares  jS  cen- 
tiares, offerte  en  donation  par  la  D!  Potrier  à  la  maison 
de  secours  de  la  ville  de  Nancy ,  département  de  la  Afeurtfc. 
(Paris,  1 1  Juin  1817.) 

(N.°2707.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D!lt  Dorange  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Rouvray-Saint-Denis,  département 
d' Eure-et-Loir ,  de  deux  bâti  mens  pour  servir  de  logement  à 
l'instituteur  de* la  paroisse,  et  d'une  année  échue  de  la  loca- 
tion de  ces  immeubles.  (  Paris ,  1  1  Juin  1817.) 

—T..  • 

(N.°  2708.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs,  fait  par  la  D.'  de  Paris , 
épouse  du  S7  de  Mandat-Grancey,  aux  pauvres  ^Eresnes, 
département  de  l'Aisne.  (  Saint-CIoud ,  2  5  Juin  1817.) 


(N.°2709.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  et  de  divers  orne  mens  d'église,  lé- 
gu.  s  par  le  SS  Desmares  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mer- 
ierault ,  département  de  l'Orne.  (  Saint- Cioud,  25  Juin 
1S17.) 
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(N.B  2710.)  Ordonnance  du  Roi  qui  rapporte  cette 
du  23  août  1S14  par  laquelle  les  pauvres  et  l'église  de 
Roquefort,  département  des  Landes,  étaient  autorisés  à 
accepter  la  succession  de  la  D.e  Bergès ,  femme  du  S.r  Du- 
bernet,  et  autorise  le  bureau  de  charité  et  le  trésorier  de  la 
fabrique  de  ladite  commune  a  accepter,  chacun  pour  un  tiers, 
le  Legs  universel  consistant  en  une  valeur  capitale  d'environ 
20,000  francs  ;  le  tiers  restant  de  ladite  succession  demeure 
abandonné  aux  héritiers  naturels  de  la  testatrice,  qui  se  te 
partageront  entre  eux  conformément  à  la  loi.  (Saint-Cfoud , 
25  Juin  1817.) 


(N.°  271 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  2p  francs,  offerte  en  donation  par  la 
Z)/Agaesse,  veuve  du  S.r  Lesné,  et  par  les  S/  et  D.'  Bigot , 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Breteil,  département  d'J Ile-et- 
Vilaine.  (  Saint-CIoud ,  25  Juin  1817.) 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  Frante ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice,  « 

À  Paris,  fe  4  Septembre  1817, 
PASQUIER. 

■ 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  «les  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  cher  les  Directeurs  des  postes  des  départemeru. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

4  Septembre  1817. 
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« 

(N.°  2712.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 

triptUn  au  Livre  des  Pensions  du  Trésor  royal,  de  cent  onje 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  Soldes  de  retraite. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Août  1817. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  24  du  titre  IV  de 
Il  loi  des  finances  du  25  mars,  et  les  articles  i.cr  et  2  de 
DOtre  ordonnance  du  20  juin  1817  concernant  les  pen- 
sions ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est' 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  cent  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept 
soldes  de  retraite  définitives  comprises  aux  tableaux  qui  lui 
ont  été  adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  et  montant  à  la  somme  annuelle  de  trente-neuf  mil- 
lions deux  cent  dix-huit  mille  six  cçnt  trente-un  francs, 
conformément  à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 

*  Vtyn  un  Errata  à  la  fin  de  «e  Numéro. 

1.  VIL' Série.  K 
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2.  Ces  pensions  seront  payées,  pour  fe  trimestre  qui 
édierra  le  i  ,cr  octobre  prochain,  sur  les  fonds  affectés  à 
cette  dépense  par  fe  budget,  et  suivant  le  mode  établi  peur 
celles  précédemment  inscrites. 

3.  Files  seront  comprises  dans'Ie  tableau  généra  F  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  1  article  3}  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Août  de  Fan 
de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'éut  des  finances , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 
.   

1 

(N.°  2713.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Livre  des  Pensions  du  Trésor  royat ,  de  six 
mille  six  cent  trente-deux  Soldes  de  retraite. 

Au  château  des  Tuileries,  le  27  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  gr?ce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  les  dispositions  dés  articles  22  et  24.  du  titre  IV  de 
îa  loi  des  finances  du  25  mars,  et  les  articles  i.cr  et  2  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  1 8  1 7  concernant  les  pensions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 
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Art.  I.er  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  les  six  mille  six  cent  trente-deux  soldes  de  re- 
traite définitives  comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été 
adressés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et 
montant  à  la  somme  annuelle  de  deux  millions  sept  cent 
cinq  mille  trois  cent  onze  francs,  conformément  à  letat 
récapitulatif  ci-annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées,  pour  le  trimestre  qui 
écherra  le  1."  octobre  prochain,  sur  les  fonds  affectés  à 
cttte  dépense  par  le  budget,  et  suivant  le  mode  établi  pour 
celles  précédemment  inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  33  de  la  loi  du  25  mars 
1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  27  Août,  Tan  de 
grâce  1  8 1 7 ,  et  de  notre  règne  te  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto.  ' 

(N.*  2714.)  Ordonna  n ce  du  Ror  qui  déclare 

incessibles  et  insaisissables  1rs  Pensions  affectées  sur  les 
Fonds  de  retenue. 

A  Paris,  le  27  Août  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  . 

SALUT. 
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Vu  la  déclaration  du  7  janvier  1 770  ; 

Vu  fa  loi  du  22  floréal  an  VII  ; 

Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  thermidor  an  X  ; 

Vu  les  difTérens  réglemens  concernant  les  pensions  de 
retraite  affectées  sur  les  fonds  de  retenue  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  les  pensions  payées 
par  l'Etat  sont  incessibles  et  insaisissables ,  que  les  pensions 
sur  fonds  de  retenue  sont  essentiellement  de  même  nature 
que  celles  acquittées  directement  par  le  trésor  royal,  et 
conséquemment  quelles  sont  soumises  à  la  même  légis- 
lation ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  ' 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  II  ne  sera  reçu  aucune  signification  de  trans- 
port ,  cession  ou  délégation  de  pensions  de  retraite  affectées 
sur  des  fonds  de  retenue. 

2.  Le  paiement  desdites  pensions  ne  pourra  être  arrêté 
par  aucune  saisie  ou  opposition ,  à  I  exception  des  opposi- 
tions qui  pourraient,  être  formées  par  le  propriétaire  du 
brevet  de  la  pension. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  difTérens  départe- 
mens  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,*  en  notre  château  des  Toileries,  le  27 
Août  de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  régne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
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(N.°  2715.)  Ordonnance  du  Roi  pour  l'application 

aux  Pensionnaires  du  département  de  la  Marine,  des 
dispositions  de  la  Loi  du  25  Mars  181  y  concernant  les 
Pensionnaires  du  Trésor  royal. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  27  Août  1 8 1 7. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Considérant  que  la  loi  de  finances  du  25  mars  dernier, 
dont  le  mode  d'exécution  est  réglé  par  notre  ordonnance  du 
20  juin  ,  a  introduit  dans  le  système  général  des  pensions 
plusieurs  dispositions  nouvelles  ; 

Que  le  bon  ordre  et  la  régularité  de  l'administration 
exigent  que  ces  dispositions,  établies  en  premier  lieu  pour 
les  pensionnaires  payés  par  le  trésor  royal ,  soient  étendues 
aux  pensionnaires  de  la  marine,  qui,  recevant  leurs  soldes 
de  retraite  sur  le  fonds  spécial  des  inyalides,  jouissent  néan- 
moins de  ces  concessions  au  même  titre  que  les  autres  servi- 
teurs de  f  État  ; 

Que  (a  caisse  des  invalides ,  soumise  à  des  charges  extraor- 
dinaires par  suite  des  circonstances  et  de  la  réorganisation 
des  corps  de  la  marine ,  réclame  le  produit  de  toutes  les 
économies  praticables ,  pour  continuer  d  acquitter  les  dé- 
penses auxquelles  elle  a  cessé  de  suffire; 

Vu  le  titre  IV  et  Fart.  138  de  la  loi  du  2  5  mars  1 8  1 7  ; 

Vu  pareillement  nos  ordonnances  des  7  décembre  1816 
et  20  juin  1 8 1 7  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de 
la  marin*  et  des  colonies  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 
1.  "  K  3 
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Art.  I  .eT  Touîes  les  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres 
concessions  de  même  nature  ,  accordées  jusqu'à  ce  jour  *ur 
la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  sont  maintenues  dans 
leur  fixation  actueile,  sauf  la  radiation  de  ce  qui  excéderait 
le  maximum  déterminé  par  les  réglemens  généraux,  soit 
pour  le  dernier  grade  exercé  pendant  deux  ans  par  les  pen- 
sionnaires ,  soit  pour  la  qualité  des  pensionnaires  dont  le 
traitement  n'est  pas  réglé  sur  des  services  personnels. 

Cette  réduction  ne  s'étend  pas  aux  soldes  de  retraite  et 
pensions  militaires  antérieures  à  la  Charte  constitutionnelle  , 
lesquelles  ,  d'après  les  dispositions  de  l'article  69  ,  doivent 
conserver  leur  fixation  intégrale. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  27  .de  la  loi  de  finances 
du  25  mars  1817,  portant  interdiction  du  cumul  de  deux 
pensions,  ou  d'une  pension  avec  un  traitement  d'activité, 
de  retraite  ou  de  réforme,  sont  applicables  aux  pension- 
naires du  département  de  la  marine,  sous  la  réserve  expri- 
mée audit  article  en  faveur  des  pensions  militaires  suscep- 
tibles d'être  cumulées  avec  un  traitement  civil  d'activité. 

Les  titulaires  ne  pourront  toucher  leurs  soldes  de  retraire 
ou  pensions  qu  nprès  avoir  déclaré,  dans  leurs  certificats  de 
yje,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  réglemens,  qu'ils 
ne  jouissent  d'aucun  traitement,  ni  d'aucune  autre  pension 
quelconque  à  la  charge  du  trésor  ou  des  divers  fonds  de 
jeienue. 

7.  Sont  applicables  au  département  de  fa  marine  les 
dispositions  de  l'article  138  de  ladite  loi  de  finances,  qui 
assujettit  les  pensions  civiles  et  militaires  au-dessus  de  cinq 
cents  francs,  à  la  retenue  proportionnelle  prescrite  pour 
les  traitemens  d'activité  par  l'article  79  de  la  loi  du  28 
avril  1816. 

En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  cette  retenue  s'exercera  sur  les  soldes  de  retraite 
et  pensions  payées  par  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 
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4-  Conformément  aux  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  7  décembre  1  S  1 6  ,  tous  les  pensionnaires  de  la  marine, 
Français  ou  naturalisés ,  qui  ont  reçu  ou  recevront  de  nous 
l'autorisation  de  résider  en  pays  étranger,  seront  assujettis 
à  un  retranchement  du  tiers  de  leurs  pensions,  à  l'exception 
des  pensionnaires  expédiés  hors  du  royaume  pour  notre 
service,  lesquels  jouiront  de  l'intégralité  de  leurs  pensions, 
sauf  l'interdiction  du  cumul  dans  les  cas  spécifiés  par  l'ar- 
ticle 2.  de  la  présente  ordonnance. 

Le  retranchement  du  tiers  comptera  du  premier  jour  du 
trimestre  pendant  lequel  le  pensionnaire  aura  quitté  le  terri- 
toire français,  et  réciproquement  il  cessera  à  partir  du 
premier  jour  du  trimestre  dans*  le  cours  duquel  le  titulaire 
aura  fait  constater  son  retour  en  France  par  le  maire  du  lieu 
de  son  domicile. 

La  retenue  proportionnelle  résultant  de  l'article  3  de  la 
présente  ordonnance  ,  ne  sera  exercée  sur  lesdites  pension* 
que  dans  la  proportion  des  deux  tiers  conservés,  lesquels 
seront  considérés,  sous  ce  rapport,  comme  le  montant  inté- 
gral du  traitement. 

5.  Les  réductions  ou  retenues  prescrites  par  les  art.  1  » 
a,  3  et  4 ,  seront  opérées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  pour  être  appliquées  au  paiement  des  dépenses 
dont  elle  est  chargée. 

• 

6.  Les  demandes  de  soldes  de  retraite,  pensions  et  autres 
récompenses  analogues,  continueront  d'être  transmises  au 
ministre  par  les  chefs  du  service  de  la  marine ,  suivant  les 
formes  établies. 

*  * 

11  sera  tenu,  dans  les  bureaux  du  ministère,  un  registre 
où  ces  demandes  seront  portées  par  ordre  de  dates  et  de  nu- 
méros :  cet  ordre  sera  réglé  tous  les  trois  mois  ,  pour  les 
demandes  parvenues  pendant  cet  intervalle. 

La  priorité  entre  les  individus  qui  auront  cessé  leurs 

I.  K  4 
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fonctions  le  même  jour,  sera  déterminée  par  la  durée  des 
services. 

y.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent , 
les  demandes  et  propositions  de  pensions  qui  existent  en  ce 
moment  dans  les  bureaux  du  ministère  :  elfes  seront  consi- 
dérées comme  ayant  toutes  la  même  date.  Néanmoins  les 
propositions  transmises  en  faveur  des  blessés ,  des  veuves  et 
des  gens  de  mer,  seront  liquidées  de  préférence. 

8.  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  exercera 
sur  les  propositions  de  pensions  du  département  de  la  ma- 
rine le  même  contrôle  que  le  ministère  dés  finances  sur 
les  propositions  des  autres  départemens. 

Ces  propositions  ainsi  contrôlées  seront,  en  définitif, 
soumises  au  comité  du  Conseil  d'état  attaché  au  ministère 
de  la  marine. 

p.  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine ,  spécia- 
lement chargé  de  la  conservation  de  la  caisse  des  invalides , 
ne  pourra  nous  proposer  de  concessions  nouvelles  que  dans 
la  proportion  des  ressources  générales  de  rétablissement. 

I O.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent  ,  il  nous  sera 
remis,  à  l'expiration  de  chaque  trimestre, un  état  sommaire 
de  la  situation  de  la  caisse  des  invalides,  d'après  lequel  nous 
déterminerons  la  quotité  des  fonds  qui  pourront  être  immé- 
diatement appliqués  a  de  nouvelles  concessions  de  pensions. 

1  f.  Les  pensions  qui  seront  suspendues  pour  cause  de 
rappel  à  l'activité,  devant  être  ultérieurement  rétablies  en 
dépense,  ne  pourront  être  réputées  éteintes,  et  il  ne  sera 
point  disposé  des  fonds  qui  y  sont  affectés. 

12.  A  mesure  que  la  caisse  des  invalides  réalisera  des 
fonds  disponibles ,  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  (a 
marine  nous  présentera ,  en  suivant  l'ordre  d«  priorité ,  les 
propositions  qu'il  aura  jugées  susceptibles  d'être  par  nous 
admises  :  il  consignera  dans  le  projet  d'ordonnance  toutes 
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les  indications  prescrites  par  I  art.  33  de  la  loi  du  2  5  mars 
dernier. 

Les  demi-soldes  et  pensions  proposées  en  exécution  de 
la  loi  dù  1  3  niai  1791,  continueront  d'être  accordées  par 
notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  :  I  état  de  ces 
concessions,  ainsi  que  celui  des  gratifications  et  secours,  sera 
soumis  annuellement  a  notre  approbation,  ainsi  qu'il  est 
établi  par  l'art,  j  3  3  de  notre  règlement  du  1 7  juillet  i  8  1 6. 

I  3.  Suivant  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
20  juin,  il  ne  pourra  être  liquidé  désormais  aucune  pension 
it à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  que  sur 
la  présentation  d'un  certificat  du  premier  commis  des  finances 
chargé  de  la  dette  inscrite  au  trésor  royal,  constatant  que  le 
réclamant  ne  jouit  d'aucune  pension  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor. 

Ledit  réclamant  sera  tenu  de  déclarer  en  outre,  sous  les 
peines  portées  par  les  lois  et  réglemens ,  qu'il  ne  reçoit  aucun 
traitement  d'activité,  et  qu'il  ne  jouit  d'aucune  pension  sur 
les  divers  fonds  de  retenue. , 

14.  Les  soldes  de  retraite  et  pensions  qui  seront  désor- 
mais accordées  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  ne 
devant  pas  excéder  le  fonds  disponible ,  la  jouissance  n'en 
pourra  remonter  au-delà  du  premier  jour  du  trimestre  qui 
suivra  celui  de  l'assignation  de  ce  fonds. 

Cette  disposition  sera  exécutée  à  compter  du  i.fr  janvier 
1818.  * 

15.  Il  sera  dressé  une  liste  générale  des  pensionnaires 
de  la  marine  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  3  3  de 
la  loi  du  25  mars  dernier  :  elle  sera  publiée  en  même  temps 
que  celle  des  autres  départemens. 

Un  état  annuel  fera  connaître  toutes  les  pensions  accor- 
dées sur  le  fonds  assigné  aux  concessions  nouvelles. 

16.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions 
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contraires  à  la  présente  ordonnance,  notamment  celles  de 
l'ordonnance  du  9  décembre  1  8  1  f ,  relative  aux  ofiiciers 
admis  à  la  retraite  avec  un  grade  supérieur,  et  toutes  autres 
ordonnances  d'exception ,  portant  autorisation  daccordtr 
h  pension  d'un  grade  qui  11  avait  pas  été  exercé  pendant  le 
temps  déterminé  par  les  réglemens  généraux. 

17-  Notre  ministre  et  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  ïe  27/  jour  d'Août  d« 
fan  de  grâce  1  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième.  fr 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  et  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  l,E  M."  G0UVION-SaINT-CyR. 

(N.#  2716*.)  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
nies  Président  et  *Vice -présidais  du  Collège  électoral  du 
département  de  la  Seine. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre  1 8 1 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Nous  avons  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  et  vice- 
présidens  du  collège  électoral  du  département  de  la  Seine  , 
pour  la  session  qui  s'ouvrira  le  20  septembre  courant,  savoir  : 

Président,  i.re  section,  le  S.'  Bel/art  ( Nicolas-François), 
conseiller  d'état,  proçureur  général  à  (a  cour  royate. 
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Goupy ,  père , 
DeUiire  


Barthélémy 


Vahon  

Lebrun  

Try  

Bopnet  

Raticr  


ivoy. .  , 
DeLiha 


Cinot. 


ye., 
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PKÉNOMS. 


Louis- Athanase. . 


Pierre-  Alexandre . 
M. 


QUALIFICATIONS. 


Ma  ire  des   requêtes  ,  procureur 
^  rural  du  Hoi  a  la  cour  do 
comptes. 
Conseiller  d'étftt,  inspecteur  genr- 
ral  des  gardes  nationales. 

Banquier. 

ï>ermir.l-Jc>in-EtS  /  Produire,  membre  du  cens* 
Raymond  (  du  département. 

Joseph  AniU't .  .  .  .    Banquier,  membre  du  conseil  gr- 

neral  du  département ,  prisaient 
de  la  çhamhrc  île  commerce. 
Notairi  royal .  membre  du  cOnseiij 

gênerai  du  drparicmcui. 
Propri  taire,  maure  des  requêtes 

du  conseil  de  MoNSIElH. 
Prnj.ru'  taire  ,'  maire  du  quatrième 

arrondisse  mi  nt. 
Président  du  tribunal  de  premitre 

instance. 
Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats. 

Marchand  de  draps. 

Propriétaire  ,  ancien  députe. 

Ancien  a*oué. 

Négociant,  juge  au  tribunal  d«. 
commerce. 


Louis  Henri  

Pierre  

Chartes  

Bertrand  

/  oui*  F erdinand .  . 


Antoine  

Jean- Pierre  

Pierre-  Jos.-Nieolas . 


LePricurdcBlain-'  p-        Kt>   /  (Banquier,  maire  du  huitième  ar- 

viliiers   W«....J 

Comte  Éiicde  Pc 


rigord 
Didot... 


F  irttiin 


Colonel  des  cuirassiers. 
Imprimeur-libraire. 


s ,  maire  ebi 

dissemenr. 


Carnet  de  la  Bon-  jMn_PnW    G  "g* 

nardlCrC   ■  1     \     ontlfmf  arrondis* 

Lafond  i  Etienne  i  Marchand  de  vins  en  gros. 

-    I 


Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Vin téricur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  2  Septembre, 
l'an  de  grâce  i  H 1 7,  et  de  notre  règne  fe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  t  intérieur , 

Signé  Laine. 
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(  N.°  274  7.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  le  Tableau 
d<  division  du  Collège  électoral  du  département  de  la  Seine 
en  vingt  sections. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre  1 817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  de  convocation  des  collèges  élec- 
toraux des  départemens  de  la  première  série,  et* date  du  20 
août  dernier,  par  laquelle,  en  fixant  à  vingt  le  nombre  des 
sections  du  collège  électoral  du  département  de  fa  Seine , 
nous  avons  remis  à  statue*  ultérieurement  sur  le  mode  à 
suivre  pour  la  division  de  ce  collège  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'in- 
térieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  La  division  du  collège  électoral  du  département 
de  fa  Seine  en  vingt  sections  se  fera  suivant  Tordre  topogra- 
phique des  quartiers  du  chef-lieu  et  des  communes  rurales, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  lieu  où  chacune  de  ces  sections  tiendra  ses  séances , 
sera  choisi,  autant  qu'if  sera  possible,  dans  le  quartier  où 
réside  fa  majorité  des  électeurs  dont  fa  section  sera  com- 
posée. 

3.  Toutes  celles  des  dispositions  de  notre  ordonnance  du 
20  août  dernier  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  présente  , 
sont  applicables  au  collège  électoral  de  fa  Seine. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2  Septembre, 
Tan  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troiiième. 

Signé  LOUIS. 

¥<lt  le  Roi  : 
l'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


Division  du  Collège  électoral  du  département  de  la  Seine  en  vingt 
sections,  classées  suivant  l'ordre  topographique  des  quartiers  de 
Paris  et  des  Communes  rurales. 


~  E. 


I"  S 


1 . 


5  e 

7  e 
8.e 


ARROND1SSEMENS   MUNICIPAUX  DE  PAK1S 
et  Communes  dont  dépendent  les  sections. 


Comprend  tout  le  9.*  arrondissement. 

Comprend  une  partie  du  i.cr  arrondissement,  savoir  :  fesquarrie 
des  Tuileries,  des  Champs-Élysées  ,  et  unejpanic  de  celui  de  la 

ÏAdec  Vendôme;  plus  les  communes  de  rassy,  Auteuil,  Bou 
ogne ,  Surène  et  Puteaux. 

Comprend  l'autre  partie  du  i.er  arrondissement,  savoir:  le  quartier 
du  Rouie  et  une  partie  de  la  Chaussée  d'Antin  ;  plus  les  communes 
de  Nanterre ,  Neuilly  ,  Colombes ,  Courbevoie,  Anicrcs ,  Gen- 
nevilliers ,  Saint-Ouen ,  Clichy  et  Montmartre. 

Comprend  une  partie  du  i.c  arrondissement ,  savoir  :  une  partie  d< 
la  Classée  d'Antin  et  le  quartier  du  faubourg  Montmartre  (le 
bonlevarts  et  le  pité  de  la  rue  Grange-Batelière  exceptés  ). 

Comprend  la  i.e  partie  du  a.e  arrondissement,  savoir  :  le  quartier 
|    de  la  Butte-dcs-Moulins  et  celui  du  Théâtre  italien. 

Comprend  la  j.e  partie  du  i.c  arrondissement,  savoir  :  les  quartier; 
du  Palais  royal  et  de  Feydeau  ;  plus  le  pâté  de  la  rue  Grang 
Batelière. 

Comprend  une  partie  du  $.«  arrondissement,  savoir  :  les  quartier 
Saint-Eustache  et  du  Mail. 

Comprend  l'autre  partie  du  j.c  arrondissement,  savoir  :  les  quar- 
tiers Poissonnière ,  du  iaubourg  Poissonnière  et  du  faubourg 
Saint-Denis;  plus  les  communes  de  Saint-Denis,  la  Chapelle  , 
l'île  Saint-Denis,  Aubervillicrs,  Épinai,  Pierrcfitte,  Stains.la 
Cour-Neuve ,  Dugny  et  la  Chapelle. 


Digitized  by  Google 


(  -53  ) 


n  ta. 

B.  S 

2  S 

2  " 


9^e 
io.e 

'3  e 


«4  e 

t6.e 


'7  e 


«8.< 


ao.< 


ARROND1SSEMENS  MUNICIPAUX  DE  PARIS 
et  Communes  donc  dépendent  les  sections. 


Comprend  une  partie  du  4  e  arrondissement,  savoir  :  les  quartiers 
de  l'Oratoire  et  des  Bourdonnais. 

Comprend  l'autre  partie  du  4.c  arrondissement,  savoir  :  les  quar- 
tiers des  Marchés,  de  la  Banque  de  Fran  ce  et  Froidmanteau. 

Comprend  tout  le  5/  arrondissement. 

Comprend  une  partie  du  6.c  arrondissement,  savoir:  les  quartiers 
des  Lombards  et  de  la  porte  Saint-Denis. 

Comprend  l'autre  partie  du  6.'  arrondissement,  savoir:  les  quar- 
tiers Saint-Martin  ,  du  Temple  et  dc  Mesnil-montant  ;  plus  Ici 
communes  de  Belleville  ,  Pantin,  Bondy,  Baubigny  ,  Rosny  , 
Noisy  ,  Yillcmonble  et  Foncenay -sous-bois. 

Comprend  une  partie  du  7.°  arrondissement ,  savoir  :  les  quartier» 
des  Blancs- Manteaux  et  MicheUle-Comte. 

Comprend  l'autre  partie  du  7/  arrondissement,  savoir  :  les  quar- 
tiers de  la  rue  dc  la  Verrerie  ,  du  marché  Sai«t-Jcau  et  du  quai 
dc  Gcvrcs. 

Comprend  tout  le  8.c  arrondissement  et  les  communes  dc  Vin- 
cennes,  Nogent ,  Saint-Mandé ,  Bercy ,  SaiufrMaur,  Champiguy, 
CréteiJ ,  Maisons .  Bric  et  Charcnton. 

Comprend  une  partie  du  1  o.c  arrondissement ,  savoir  :  les  quar- 
tiers des  Invalides  ,  dc  Grenelle  et  de  Sèvres,  avec  une  portion 
du  11  .e  arrondissement  à  l'ouest  ;  plus  les  communes  d'Issy  , 
Clamart,  Vanvrcs  et  Vaugirard. 

Comprend  l'autre  ferrie  du  1  o.c  arrondissement  Ravoir  :  les  quar- 
tiers de  la  Monnaie  et  de  l'Abbaye ,  avec  la  portion  du  u.c  ar- 
rondissement entourant  Saim-Sulpice. 

Comprend  tout  le  reste  du  1 1  .c  arrondissement ,  savoir  :  les  quar-r 
tiers  du  Palais,  Saint-Andrc-des-Arc*  et  de  l'Ociwon  ;  plus  les 
communes  dc  Sceaux  ,  Antony ,  Montrouge,  ChâtifloD,  Ba-; 
gncux  ,  Fontehay-aux  Roses ,  Chàtenay  et  Cientiily. 

Comprend  tout  le  ia.e  arrondissement  et  les  communes  de 
Choisy  le-Roi ,  Vitry ,  Ivry ,  Thiais,  Frosncs,  Chcviliy  ,  Orly 
Lay,  Ruugis  et  Villejuif. 


Certifie  conforme  :  Le  Ministre  Secrétaire  fétdtde  l'intérieur,  signé  L.AIM- . 
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(  N.°  271 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  assujettit  a  ta 

Retenue  proportionnelle  établie  par  l'article  i]S  delà  Loi 
des  finances  du  25  Mars  iSij,  les  Pensions  a  la  charge  des 
caisses  de  retraite  des  Ministères  et  des  Administrations. 

A  Paris,  le  3  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  U01  de  France  £T 
de  Navarre  ; 

Vu  l'article  138  de  la  toi  sur  les  finances  du  25  mars 
dernier,  qui  assujettit  les  pensions  payées  par  notre  trésor 
royal  à  la  retenue  proportionnelle  continuée  par  la  même  loi 
sur  les  traitemens  pendant  Tannée  1  8  1 7  ; 

Considérant  que  ,  les  pensions  des  ministères  et  adminis- 
trations inscrites  temporairement  au  trésor  étant  soumises  à 
cette  retenue,  il  est  juste  que  celles  restées  à  la  charge  des 
caisses  particulières  de  retraites  la  supportent  pareillement , 
sauf  h  la  faire  fructifier  au  profit  desdites  caisses,  dont  elle  • 
accroîtra  d'autant  les  ressources; 

Vu  nos  ordonnances  déjà  rendues  a  ce  sujet  pour  les 
ministères  de  l'intérieur  et  de  la  marine,  les  30  juillet  et 
27  août  derniers; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

I 

Art.  I/t  Lk  retenue  proportionnelle  prescrite  par  l'ar- 
ticle i  38  de  la  loi  du  25  mars  sera  exercée,  à  partir  du 
i."  juillet  dernier,  sur  toutes  les  pensions  au-dessus  de  cinq 
cents  francs  acquittées  avec  les  fonds  de  retenue  des  ministères, 
administrations  et  autres  établissemens  publics ,  et  pour  le 
temps  déterminé  par  la  loi  pour  les  pensions  inscrites  au 
trésor  royal. 

2.  Le  produit  de  cette  retenue  accroîtra  d  autant  les 
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ressources  des  caisses  de  retraites  desdits  ministères,  admi- 
nistrations et  établissemens. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  detat  aux  différens  départe- 
mens  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  3  Sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
1    Parle  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dès finanïes , 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France,  Afînlstn 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1 2  Septembre  1  8 1 7, 

PASQUIER. 

F.RRATA.  Dans  l'impression  Je  l'ordonnance  du  6  août  dernier  concer- 
nant les  franchises  et  contre  seings,  insérée  au  Bulletin  des  lois  n.°  167,  une 
omission  a  eu  lieu  à  l'article  i.  Cet  article  doit  commencer  ainsi  : 

«  Jouiront  de  la  franchise  illimitée ,  pour  toutes  les  lettres  et  paquets  que 
leur  seront  adressés;  savoir  : 

Famille  royale. 

1 .°  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  de  Berri; 

a.°S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Orléans; 

$.°  S.  A.  S.  Madame  la  Duchesse  d'Orléans,  douairière  ; 

4.0  S.  A.  S.  le  Duc  de  Bourbon  ; 

Maison  du  Roi,  frc. 

On  sabonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  <fc  9  francs  par  an,  à  m  Caisac  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chet  les  Directeurs  des  postes  des  départcmcru. 

X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE.  I 

12  Septembre  1817. 
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(N.°  ^719.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  une  Prime 
à  la  sortie  de  France  des  Cotons  filés. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  étendre  à  l'industrie  -des  fîlateurs  de  coton  fe 
bénéfice  de  la  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1816, 
pour  la  sortie  des  tissus  non  mélangés  ; 

A  CES  CAUSES, 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  II  sera  accordé,  à  dater  de  fa  promulgation 
de  la  présente,  une  prime  de  sortie,  d'après  le  tarif  suivant: 


N. 


O 


A  Paris,  le  10  Septembre  18 17. 


Du  n.°  30  et  au-dessous. 


Î Blanchi . 
Teint  { 


Du  n.°  31  et  au-dessus. 


i' Blanchi. 
Teint  j 


en  bleu.  57.  50. 
enroug.  62.  5©. 
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2.  Toutes  et  les  mêmes  formalités  que  celles  déjà  prescrites 
par  notre  ordonnance  du  2  janvier  dernier,  seront  observées 
pour  l'exportation  des  cotons  filés. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  (fétat  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10 
Septembre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  Je  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

1  • 

(  N.°  2720.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  temporaire- 
ment les  Droits  d'entrée  sur  les  Soies  écrues  venant  de 
l'étranger. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre  181 7. 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Nous  étant  fait  rendre  compte  des  résultats  pour  la  France 
de  la  dernière  récoite  en  cocons  de  soie,  et  ayant  reconnu  1 
qu'elle  ne  fournira  pas  le  contingent  ordinaire  aux  approvi- 
sionnemens  des  fabriques  d étoffes,  dont  la  prospérité  nous 
tient  à  cœur,  nous  avons  résolu  de  faciliter  les  achats  au 
dehors  par  une  réduction  notable,  mais  temporaire,  du  tarif 
de  nos  douanes. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 

secrétaire  d'état  des  finances; 

Notre  Conseil  entendu  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
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Art.  I/r  Les  droits  d'entrée  des  soies  écrues  seront 
réduits,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente  et  jusqu'au 
i.cr  août  1818,  dans  les  proportions  ci-après  : 

Douppions  importes,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  par 

100  kilogrammes   6f 

a  t  par  navires  français  ou  par  terre   1  j. 

u  r  5    [par  navires  étrangers .   14. 

0  r  par  m  vires  français  et  par  terre. .....  26. 

Soies  moulinées.  r°UPP'ons  \  par  na,vires  étrangers   27. 

.  «  par  navires  français  et  par  terre   51. 

"         (  par  navires  étrangers   55. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  Texécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  10  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  272i.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

M.  Letissier  aux  fonctions  de  Vice-président  de  la  Sec-  ' 
tion  du  Collège  électoral  du  Département  d' Indre-et-Loire. 

A  Paris,  le  10  Septembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut. 

NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  Lctissier , 
membre  du  conseil  général,  vice-président  de  fa  }.*  section 
eu  collège  électoral  du  département  d'Indre-et-Loire,  pour 
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ïa  session  qui  ouvrira  le  20  septembre  courant ,  en  rempla- 
cement du  S.T  Quinson. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1  o  Sep- 
tembre de  Tan  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signe  Lai  né. 


(  N.°  2722.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
M.  Leprestre  de  Château- Giron  aux  fonctions  de  Vice- 
président  de  la  îyï  Section  du  Collège  électoral  du  Dépar- 
tement de  la  Seine. 

A  Paris,  le  10  Septembre  1817. 

m 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  N/VARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  Leprestre 
de  Château- Giron,  inspecteur  de  la  garde  nationale,  vice- 
président  de  la  17/  section  du  collège  électoral  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  la  session  qui  ouvrira  le  20  sep- 
tembre courant,  en  remplacement  du  S.r  comte  Elle  de 
Périgord. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 
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Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  o  Sep- 
tembre de  Fan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lainé. 


(N.*  2723.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme  Af.  le 

Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  DE  NAVARRE,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Ayant  accepté  la  démission  que  nous  a  offerte  notre  cousin 
le  maréchal  duc  de  Feltre,  nous  avons  nommé  et  nommons 
notre  cousin  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre . 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres ,  ministre 
secrétaire  cTétat  au  département  des  affaires  étrangères ,  est 
chargé  de  l'exécution  delà  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 2  Septembre  de 
Fan  de  grâce  1 8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

■ 

Et  plus  bas, 
Signé  Richelieu. 

m 
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(N.°  2724.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Mi- 
nistre Sert taire  d'état  au  département  de  la  marine  Ai.  le 
.  Comte  Molé,  Pair  de  France. 

Au  château  des  Tuileries,  le  12  Septembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
-    de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Le  comte  Molé ,  pair  de  France,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  de  ïa  marine. 

Le  président  de  notre  Conseil  des  ministres  ,  ministre  se- 
crétaire d'état  au  département  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  I  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  2  Septembre  de  Tan 
de  grâce  1  8  1 7  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 
Signé  Richelieu. 


(N.°  2725.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S.r  Nicolas- Henri  Durand ,  inspecteur  des  chasses  et 

domaines  </s  la  couronne ,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Louis  et 
de  la  Légion  d'honneur',  né  à  la  Marche  (Vosges),  le  i/r  août 
jy/4>  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Valley  ; 

a/  Au  S.r  Thomas  Thibaudeau,  né  à  Poitiers  (Vienne), 
le  22  décembre  îySo,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Aimé  ; 

j.9*Au  S/  François-Marie  Boiiletot,  capitaine  comman- 
dant la  gendarmerie  du  département  de  la  Cote-d'  Or ,  écuyer, 
chevalier  de  Saint- Louis t  né  à  Langres  ( Haute- Marne),  le 

r 
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26  mai  1775*  d'ajouter  i  son  nom  celui  de  Bemont,  et  de 
s'appeler  Boilletot  de  Bemont  ; 

4*  Au  S.r  Alexandre- Alphonse  Citron,  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi  pris  le  tribunal  de  première  instance  de  Ram- 
bouillet (Seine-et-Oise) ,  né  à  Paris,  le  10  août  1792,  de 
substituer  à  son  nom  celui  de  Michaud  ; 

A  fa  charge  par  les  impétrans ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  fes  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.cr  avril  1  803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  du  leur  naissance.  (Paris, 
3  Septembre  1817.) 


(N.*  2726.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Abraham-Charles  Spring, 
chef  de  bataillon,  commandant  d'armes ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Coni ,  ancien  département 
de  la  Stura,  le  ij  novembre  17 jo.  (Paris,  31  Janvier 
1815.) 


(N.°  2727.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*  François-Nicolas  Raique, 
lieutenant  d'ordre  des  douanes  à  Laneuf,  direction  de  Valen- 
ciennes ,  département  du  Nord ,  né  à  Spa,  ancien  département 
de  l'Ourte,  le  6  août  1782.  (  Paris ,  2  5  Avril  1 8  1 6.  ) 


(  N.°  2728.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Joseph- Clément-Hos- 
pice Durevest,  lieutenant  des  douanes  à  Carros  (Var) ,  ni 
à  Roçuebrune,  ancien  département  des  Alpes- /Maritimes ,  le 
21  août  177 3.  (  Paris ,  7  Août  1816.) 
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(  N/  2729.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Baptiste-Immaculé 
Cesena ,  capitaine  commandant  la  p.'  compagnie  de  canon- 
niers  vétérans ,  né  à  Varisc ,  ancien  département  des  Apennins, 
le  S  décembre  1769.  (  Paris  ,  1  1  Septembre  1816.) 


(  N.°  27  3  o.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Ambroise-Corneille- 
Ferdinand  Massa,  recteur  de  la  succursale  du  Puy-Sainte- 
Réparade  ( 'Bouches- du- Rhône ) ,  né  à  Monaco,  ancien  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes ,  le  ij  septembre  1773. 
(  Paris ,  1 8  Septembre  1816.) 


(N.*  27  3 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Jean  Labaere  , 
capitaine  de  navire  au  long  cours,  né  à  Ostende,  ancien  dé- 
partement de  la  Lys,  âgé  de  quarante-cinq  ans.  (Paris, 
1 8  Septembre  1816.) 


(N.°  2732.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Brunet ,  capi- 
taine d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Ca rouge ,  ancien  département 
du  Léman,  le  iS octobre  1770.  (  Paris,  2  Octobre  1816.) 


(N.°  273  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
,  dt  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles-Godefroid 
Geysen ,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  non-activité,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Maes- 
tricht,  ancien  département  de  la  Meuse-Inférieure,  le  y  août 
17S2.  (  Paris,  20  Novembre  1816.) 
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(N.°  2734.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dts  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Chrétien-Louis-Henri- 
Adam-François  Hartung ,  docteur  en  médecine,  né  à  May  en, 
ancien  département  de  Rhin-et- Moselle ,  le  24  décembre 
178$.  (Paris,  1 1  Décembre  1816.) 


(N.°  27 3  $ .)  ORDONNANCE  du  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Sf  Mathieu  Coulon ,  ancien 
tambour-major  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  maître  d'escrime,  demeurant  à  Paris,  né 
à  Liège,  ancien  département  de  VOurte,  le  iS  septembre 
I779'  (Paris,  5  Février  18 17.) 


(N.#  2756.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean-Simon  Jordans , 
cavalier  des  douanes  au  poste  de  Laurleau  (Ardennes),  né  k 
Afeurs,  ancien  département  de  la  Roer,  le  26  juillet  1782. 
(  Paris,  1  2  Février  1817.) 


(N.°  2737.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- Baptiste  Sallier, 
préposé  des  douanes  à  Saint- Laurent-  du- Pont  (Isère),  ne  à 
Saint-Colomban,  ancien  département  du  Mont-Blanc,  le 
3  mai  1779.  (Paris,  12  Février  18 17.) 


(  N.°  27  3  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Sébastien  Clause ,  garde 
du  génie  à  Guingamp  (Cotes-du-Nord) ,  né  à  Ofjjf/nbach 
dans  le  royaume  de  Bavière,  le  27  octobre  1760.  (Paris,  26 
Février  1817.) 
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(  N.°  2739.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Ange- Antoine-Alexandre 
Gambaro,  lieutenant  des  douanes  à  Annot  (Basses- Alpes)  p 
né  a  Gênes ,  le  2j  avril  tj88.  (  Paris ,  7  Mars  1817.) 


(N.°  2740.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Jean- Benoît  Piront, 

ê 

préposé  des  douanes  a  Thoranne-Haute  (Basses-Alpes),  né  à 
Houffalije ,  ancien  département  des  Forêts ,  le  p  février  iy  8 j. 
(Paris,  12  Mars  1817.) 


(N.°  274 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Antoine-François  Mai- 
fret,  préposé  des  douanes  à  Annot  (Basses -Alpes) ,  né  à 
Nice,  ancien  département  des  Alpes-Maritimes ,  le  21  août 
ijSj.  (  Paris ,  1 2  Mars  1817.) 


(N.°  2742.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Albert  Valiguska,  pré- 
posé des  douanes  à  G le 1 \olles  (Bassçs- Alpes),  né  àMclowa 

en  Pologne,  en  avril  ryj8.  (  Paris ,  1  2  Mars  1  8  1 7.  ) 

^  » 

(N.°  2743.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
v  de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Rodolphe  Gautier,  co- 
lonel d'état-major ,  chevalier  de  l'ordre  du  Mérite  militaire 
et  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Genève  en  Suisse.  (Paris, 
9  Avril  1817.) 


N.°  2744.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Jacob  Laubmeister, 
sous^ieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  h  Aschaffcn- 
bourg  (royaume  de  Bavière),  le  11  mars  ij88.  (Paris,  30 
Avril  1817.) 
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(N.°  274  5 .  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  George- Frédéric  Gruhn, 
sous  -  lieutenant  des  douanes  à  Banaux  (lserg),  né  a 
Schweidniti  en  Si/ésie,  le  13  juillet  7777.  (Paris,  7  Mai 

(N.*  2746.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S!  Jean-Joseph  Michel, 
employé  des  douanes  à  Kont^- Haute  ( Moselle),  né  a  Blagni 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  2  novembre  iy$j.  (Paris,  1 1 
Juin  1817.) 


[N.°  2747.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Nicolas-Mathieu  An- 
toine, préposé  des  douanes  à  G  avis  se  (Moselle),  né  à 
Ba^au^i,  royaume  des  Pays-Bas,  le  2  juin  îypi.  (  Paris, 
1  8  Juin  1817.) 


(  N.°  2748.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S.r  Constantin  -Liévin 
Vandercruyssen ,  lieutenant  dans  la  légion  du  département 
des  Deux-Sèvres ,  né  à  Nivelle  (royaume  des  Pays-Bas), 
le 25  avril  1784.  (  Paris,  1  8  Juin  1817.) 

  1   

(N.°  2749.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Louis -Marie-Xavier 
Ballestrero  dit  Balestriery,  capitaine  d'infanterie  en  non- 
activité ,  né  à  Turin  (royaume  de  Sardaigne),  le  20  novembre 
777  <f.  (  Paris ,  9  J uillet  1817.) 


(  N ,°  27  5  o.  )  Ordonna  nce  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S!  Mathieu  Van-Lom, 
marin,  né  à  FUssingue ,  le  ij  juin  ijSj.  (Paris,  30  Juillet 
1817.) 
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(  N.#  ^751.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean -Claude  Bella, 
ancien  garde-magasin  du  timbre  en  retraite,  né  à  Chambéry 
(royaume  de  Sarda'rgnc),  le  20  mai  ijyi.  (Paris,  6  Août 
1817.) 


(N.*  275  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine- Arnold  Tis- 
quenne,  ancien  militaire  réformé,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Limbourg  (  royaume  des 
Pays-Bas),  le  4  août  1787.  (  Paris ,  6  Août  1 8  17.  ) 


{N.°  2753.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-François  Chappaz , 
lieutenant  d'infanterie  en  non- activité \  chevalier  de  l1  ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  ne  a  Thorens  (  royaume  de 
Sar daigne) ,  le  /."février  17 S;.  (Paris,  1  3  Août  1  8 1 7.) 


(  N.°  2754.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Amed-Pierre  baron  de 
Chastel,  lieutenant  général  en  non- activité ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  'd'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  né  h  Veigi  (royaume  de  Sar  daigne) \  le  2)  avril  1774. 
(Paris,  13  Août  1817.) 


(  N.°  27  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.v  Charles-François-Joseph 
de  Goër ,  inspecteur  de  l'approvisionnement  de  réserve  de  la 
ville  de  Paris,  né  a  Blistein  (royaume  des  Pays-Bas) ,  le 
K2j  mai  177$.  (Paris,  13  Août  1817.) 


Digitized  by  Google 


B.n.#i73-  (  «7Î  ) 

(  N.°  2756.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis  Albcrtoni ,  rentier, 
né  à  Gènes  (royaume  de  SardaigneJ,  le  4  novembre  1779. 
(  Paris ,  1  3  Août  1  8  1 7.  ) 


(  N.c  2757.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre -Paul -Joseph 
Mouton,  ancien  négociant,  propriétaire  à  Montélimart 
(Drome) ,  né  a  Roque  brune ,  principauté  de  Monaco ,  le  j 
juin  /77-f  (Paris,  1  $  Août  1817.) 


(  N.°  2758.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Xavier  Guer>r- 
mayer,  major  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Valdassen  en  Bavière, 

le  *f  septembre  1763.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.) 

 .  

e 

(N.°  27  5  9.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Bnptiste-Philippe 
Nichols,  né  à  Jersey,  île  britannique,  le  29  mars  177  S. 
(Paris,  20  Août  1  8  17.) 


(N.°  2760.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  t 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider*, 

t'  Le  S.r  Jean-Baptiste  Vigano,  charcutier,  né  à  Mas- 
nague  en  Italie,  demeurant  a  Colmar,  département  du  Haut- 
Rhin,  âgé  de  trente- deux  ans  ; 

2'  Le  S/  Jean-Frédéric  Stengelé,  cordonnier,  né  a  JV> ucn~ 
bourg,  royaume  de  Wurtemberg,  demeurant  à  Colmar,  dépar- 
tement du  Haut- Rhin,  âgé  de  trente  ans.  (  Paris ,  3  Septembre 
1817.) 
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(N.°  2761 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 

leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résider, 

li  Le  Si  François  Martinez,  prêtre  espagnol ,  ni  à  Sara- 
gosse,  desservant  de  la  commune  de  Saint-Médard  d'Eyrans 
(Gironde) ,  âgé  de  trente-un  ans  ; 

2.°  Le  S.r  Jean  Rigo,  maçon,  né  à  Nice,  royaume  de  Sar- 
daigne,  demeurant  à  Saint-Trope^  (Var) ,  âgé  de  vingt-huit 
ans.  (Paris,  10  Septembre  1817.) 


(  N.*  2762.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  évalué  à  plus  de  120,000  francs  de 
capital fait,  en  cas  de  prédécès  du  S.r  Pierre-Elisée  Martin 
dit  Armand, par  le  S.9  Pierre-Elibée  Martin,  aux  hospices 
de  Metz ,  au  bureau  de  charité  au  consistoire  de  l'église 
réformée  et  protestante  de  la  même  ville  ;  le  partage  sera  fait 
dans  la  proportion  des  legs  particuliers  faits  à  ces  établisse- 
mens  et  dont  l'acceptation  a  été  autorisée  par  l'ordonnance 
du  24  juillet  1816 \  à  la  charge  par  lesdits  établissemens 
de  payer  une  rente  annuelle  et  viagère  de  1200  francs  à  la 
D.Ut  Agathe  Martin,  sœur  du  testateur.  (Saint-CIoud,  25 
Juin  1817.) 

(  N.°  2763.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  immeubles  et  droits  immobiliers ,  et  dt  deux 
rentes  de  20  fr.  chacune,  offerts  en  donation  par  le  S*  Lecoz 
au  séminaire  de  Quimper,  département  du  Finistère.  (Saint- 
CIoud,  25  Juin  1817.) 


(N.°  2764.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  partie  de  terre  affermée  2f  francs ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  André  à  la  cure  de  l'église  */'Emineriii, 
département  du  Nord.  (  Saint-CIoud ,  2  5  Juin  1817.) 


-s 
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(N.°27<$5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisé  l'accep- 
tation d'une  rente  de  49  francs  38  centimes  .offerte  en  donation 
par  le  S/  Laurencin  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Saint- A4  arc  eau  ^/'Orléans ,  département  du  Loiret.  (  Saint- 
Cloud,  25  Juin  18 17.) 


(N.°2766.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs ,  fait  par  la  D; '  Lenoux 
a  la  fabrique  de  l'église  de  Fismes,  département  de  la 
Marne.  (Saint-CIoud,  25  Juin  1817.) 


(N.°2767.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  DJ1'  Combes  :  le  premier, 
de  /400  francs,  au  séminaire  de  Cahors,  département  du 
Lot;  et  le  second,  de  1000 francs,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sauveterre,  département  de  l'Aveyron.  (  Saint-CIoud , 
25  Juin  1817,) 


(N.°  2768.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  a  616  francs , 
léguées  par  le  S/  Moulin  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Trellins,  département  de  la  Loire.  (Saint-CIoud,  25  Juin 
18.7.) 


(N.°  2769.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'éta- 
blissement dans  la  commune  de  Courpierres ,  département 
du  Puy-de-Dôme ,  de  quatre  sœurs  de  la  congrégation  de 
Saint- Joseph ,  chargées  de  l'instruction  gratuite  des  jeunes 
filles  et  de  porter  des  secours  à  domicile  aux  malades  irnli- 
gens.  { Saint-CIoud ,  2  5  Juin  1  S  1 7.  ) 
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(N.#  2770.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  ta 
commune  d'Arvien,  arrondissement  de  Rodes,  département  de 
l'Aveyron ,  deux  nouvelles  foires,  qui  auront  lieu,  la  pre- 
mière, le  lundi  qui  suit  la  sexagésime,  et  la  seconde,  le 
14  juin  de  chaque  année.  (  Paris ,  1  8  Juin  1817.) 


(N.°  2771.)  Ordonnance  bu  Roi  qui  établie  dans 
la  commune  de  Plancoêt,  arrondissement  de  Dinan,  dé- 
partement des  Cites-du-Nord ,  deux  foires,  qui  se  tien- 
dront les  4  mai  et  4  août  de  chaque  année.  (  Paris,  18  Juin 

1817.J 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1  8  Septembre  1817, 
PASQUIER. 


ERRATA.  Dans  le  Bulletin  des  lois  n.°  164,  à  la  fin  du  préambule  de 
l'ordonnance  du  a  juillet  1817,  relative  au  dessèchement  des  mirais  de 
Dongcs,  ajoutez,  page  18  ,  après  la  ligne  1 1  ,  ces  mots;  Notre  Conseil  <tetat 
entendu.  Même  ordonnance,  page  19,  ligne  1,  au  lieu  de  liaUfnans,  Ibcz 
Hcntcnuns;  et ,  page  23 ,  ligne  1  y  ,  au  lieu  de  possédaient,  lisez  posséderaient. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lots,  â  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  cawse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  drparlcifccns. 


À  PARTS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

j8  Septembre  181 7. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
N.°  174* 

-  ■  ,  ,    ,  ,.   

(N.°2772.)  Ordonnance  du  Roi  relative  a  l'exécution 
dis  Lois  et  Rtglemi'ns  généraux  sur  (e  $trvke  des  Douanes 
1  Marseille. 

•  •  *  « 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre  1817. 

ï 

U)UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
M  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  , 

Les  Roîs  nos  prédécesseurs  ont  accordé  une  attention 
constante  à  la' situation  avantageuse  du  port  de  Marseille 
tfà  Futilité  que  l'industrie  nationale  peut  en  retirer.  C'est 
àns  l'Intérêt  général  du  royaume  qu'ils  ont  établi  des  régle- 
ras spéciaux  nécessaires  à  l'exploitation  du  commerce  du 
kvant,  et  favorables  au  concours  des  navigateurs  de  toute 
isfion  dans  ce  premier  des  marchés  de  la  mer  Médi ter- 
rée. Tel  fut  Fédit  du  port  franc,  donné,  l'an  1669,  par 
fa/J  XlVt  de  glorieuse  mémoire.  Heureusement  adaptée 
*  temps  ,  cette  concession  de  franchise  fit  fleurir  Marseille, 
-se  maintint  jusqu'à  nos  jours  avec  les  modifications  suc* 
^srves  que  les  circonstances  avaient  rendues  nécessaires, 
•^is,  la  franchise  ayant  été  supprimée  en  1 79  3 ,  îe  corn- 
**rce  de  Marseille  avec  le  Levant  et  les  côtes  de  la  Médi- 


*  tr  *  ' 

*oyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VJi:  Série.  M 
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terranée  éprouva  une  réduction  considérable.  Toutefois ,  aus- 
sitôt que  les  barrières  qui  enceignaient  fa  franchise  furent 
enlevées,  de  nouveaux  rapports  s'établirent  entre  Marseille  , 
les  manufactures  et  les  consommateurs  de  l'intérieur ,  et  ces 
relations  sont  aujourd'hui  d'un  grand  intérêt  pour  cette  ville. 

En  i  8  1 4  >  nous  nous  sommes  empressés  d'accéder  au  désir 
de  notre  bonne  ville  de  Marseille.  La  loi  du  1 6  décembre  a 
rétabli  la  franchise.  Par  notre  ordonnance  du  20  février 
1815,  nous  en  avons  provisoirement  réglé  le  régime.  L'ex- 
périence qui  a  suivi  cet  essai ,  a  démontré  aux  habitans  que 
ies  anciennes  barrières ,  telles  qu  elles  existaient  autrefois  et 
que  la  loi  de  1814  les  avait  replacées,  contrariaient  les  in- 
térêts de  leur  industrie  dans  l'état  actuel  des  rapports  avec 
le  reste  du  royaume.  Ils  ont  reconnu  que  le  commerce  ex- 
térieur ne  trouvait  pas  actuellement  une  compensation  suffi- 
sante de  cette  gêne  dans  un  régime  qui  avait  déjà  reçu  d'an- 
ciennes modifications,  et  auquel  il  avait  été  indispensable 
cTen  ajouter  de  nouvelles  pour  la  protection  de  l'industrie 
française. 

Une  commission  nombreuse  formée  à  Marseille,  où  tous 
les  intérêts  divers  ont  été  appelés  et  conciliés ,  nous  a  sup- 
pliés de  permettre  que  la  franchise  fût  réglée ,  quant  a  présent  f 
sur  un  mode  d'entrepôts  combinés  de  telle  manière  que  le 
commerce  maritime  jouisse  de  toute  la  faveur  et  de  toutes 
les  facilités  dont  il  a  besoin,  en  laissant  néanmoins  au  com- 
merce intérieur  la  liberté  indéfinie,  sans  laquelle  Marseille 
ne  peut  prospérer. 

A  quoi  voulant  pourvoir , 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I A  compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  les  lois,  et  réglemens  généraux  relatifs  au 
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service  des  douanes  seront  remis  en  vigueur  à  Marseille, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  suivantes. 

Section  I.rc 

Exceptions  au  Système  général  de  la  Perception. 

2.  Les  navires  étrangers  continueront  provisoirement 
d'être  exemptés,  de  tous  droits  de  navigation  dans  le  port 
de  Marseille. 

Les  navires  français  n'y  seront  assujettis  qu'aux  droits 
fixés,  par  f article  26  de  to  loi  du  18  octobre  1793  27  ven- 
démiaire an  II] ,  pour  les  délivrances  des  actes  de  francisation 
et  congés. 

3.  Toutes  les  denrées  et  marchandises  imposées,  à  Fentrée 
du  royaume,  à  un  droit  principal  au-dessous  de  quinze  francs 
par  cent  kilogrammes,  augmenté  uniquement  de  la  surtaxe 
établie  par  farticle^delaloi  du  28  avril  1 8  1 6  ,  et  du  décime 
additionnel,  seront  exemptées,  à  Marseille,  du  premier  de 
ces  deux  droits  accessoires,  lorsqu'elles  seront  notoirement 
de  la  nature  de  «relies  qui  proviennent  du  Levant ,  de  la 
Barbarie  et  des  autres  pays  situés  sur  la  Méditerranée. 

Section  IL 

Régime  spécial  des  Entrepôts  a  Marseille. 

4.  Toutes  les  marchandises  étrangères  importées  à  Mar- 
seille pourront  être  mij>es  en  entrepôt  fictif  ou  réel,  et -y 
être  conservées  pendant  un  délai  de  deux  ans,  lequel  sera 
prolongé,  s'il  y  a  lieu,  par  des  permissions  spéciales  de  notre, 
directeur  général  des  douanes. 

^.  L'entrepôt  sera  fictif, 

1 .°  Pour  les  marchandises  de  toute  nature ,  non  prohibées 
à  l'entrée,  qui  arriveront  par  navires  français; 

Pour  les  mêmes  marchandises  importées  par  navires 
étrangers,  lorsqu'elles  seront  taxées  au  poids  à  un  droit  prin- 
cipal au-dessous  de  quinze  francs  par  cent  kilogramme*,  ou 
1.  Ma 
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que  le  droit  dû  à  la  valeur,  au  nombre  ou  à  la  mesure,  sera 
dans  une  proportion  au-dessous  de  dix  pour  cent  de  la 

valtur; 

3."  Pour  les  objets  dénommés  dans  l'état  n.°  i  annexé  à 
la  présente  ordonnance,  aussi  long-temps  qu'ils  ne  seront 
pas  prohibés  à  l'entrée. 

Seront  néanmoins  exclus  de  l'entrepôt  fictif,  par  exception 
à  ces  dispositions  , 

Les  objets  compris  sous  les  dénominations  de  liquides , 
dtnrées  coloniales  et  objets  fabriqués ,  dans  f  état  n.°  z  joint 
à  la  présente  ; 

Les  poisson*  secs  ,  salés  ,  fumés  ou  marinés  ,  provenant 
de  pèche  étrangère  en  temps  de  paixmarilime  ; 

Et  toutes  les  autres  espèces  de  marchandises  qui,  au  mo- 
ment de  leur  arrivée,  se  trouveront  imposées  à  des  droits  va- 
riables à-la-fois  suivant  le  lien  du  chargement  et  le  mode  de 
transport. 

Seront  toutefois  admises  en  entrepôt  fictif,  sans  égard  à 
cette  troisième  exception  ,  les  marchandises  qui  ne  devront 
que  le  plus  faible  des  droits  gradués  applicables  à  leur 
espèce. 

Dans  ladite  graduation ,  ne  comptera  pas  pour  un  degré 
le  droit  particulier  propre  aux  denrées  provenant  des  colonies 
françaises  ;  et  les  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie  n'étant 
point  censées  des  ports  d'entrepôt  pour  les  marchandises* de 
ces  pays,  celles  qui  en  arriveront,  seront  assimilées  aux 
marchandises  venant  des  pays  hors  d'Europe. 

6.  L'entrepôt  réel  sera  pour  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées à  l'entrée  du  royaume  ,  et  pour  les  marchandises  non 
prohibées,  exclues  de  l'entrepôt  fictif  par  les  distinctions 
résultant  de  l'article  précédent. 

7.  Les  marchandises  étrangères  susceptibles  d'être  reçues 
en  entrepôt  fictif  à  Marseille,  y  seront  admises  sous  les 
conditions  réglées  à  l'article  1  j  de  la  loi  du  28  avril  1 So^, 
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[  8  floréal  an  XI  ]  ,  pour  les  denrées  coloniales  françaises  qui 
jouissent  de  cette  faveur. 

II  sera  permis  toutefois  aux  négocians  de  Marseille  qui 
auront  souscrit  des  soumissions  d'entrepôt  fictif,  de  disposer 
des  marchandises  étrangères  ou  des  denrées  coloniales  fran- 
çaises par  transfert  et  cession  d'entrepôt ,  sans  en  faire  /a 
déclaration  préalable  à  ia  douane ,  pourvu  que  cette  décla- 
ration ne  soit  pas  retardée  au-delà  du  dernier  jour  du  mois 
dans  lequel  aura  été  fait  le  transfert. 

En  ce  cas ,  les  soumissionnaires  qui  auront  cédé  les  objets 
en  entrepôt  fictif,  seront  tenus  de  les  représenter  ,  soit  dans 
les  magasins  désignés  pour  l'entrepôt ,  soit  dans  ceux  du 
cessionnaire ,  après  le  délai  nécessaire  pour  le  déplacement  ; 
et  ils  en  demeureront  responsables  sous  les  peines  de  droit, 
jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  fourni  une  soumission  nouvelle ,  - 
dûment  garantie  et  acceptée ,  en  remplacement  de  la  sou- 
mission maintenue  provisoirement. 

8.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée  ne  pourront 
être  reçues  en  entrepôt  réel  que  dans  des  magasins  réunis 
en  un  seul  corps  de  bâtiment,  à  proximité  du  bureau  de  la 
douane,  et  qui  seront  mis  sous  la  surveillance  immédiate  des 
préposés. 

A  défaut  de  proposition ,  de  la  part  de  fa  ville  de  Mar- 
seille, d'un  emplacement  qui  puisse  être  agréé  pour  cet  usage 
sous  les  conditions  prescrites  par  l'article  25  de  la  loi  du 
28  avril  1803  ,  notre  directeur  général  des  douanes  sera 
autorisé  à  en  louer  un  de  son  choix  et  à  le  faire  approprier  , 
aux  fr^tis  du  trésor,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui 
sera  préalablement  fixée  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
des  finances  pour  le  prix  annuel  de  la  location  et  les  pre- 
mières dépenses  extraordinaires. 

Pour  assurer,  dans  ce  dernier  cas,  le  remboursement  de 
ces  frais  à  notre  trésor  ,  il  sera  perçu  à  son  profit,  sur  chaque 
balle  ,  caisse  ou  futaille  de  marchandises  entreposées  Bdans  ce 
local ,  une  indemnité  de  magasinage  proportionnée  à  leur 
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valeur  et  à  la  durée  de  leur  séjour  en  entrepôt,  et  dont  fe 
tarif  sera  préalablement  arrêté  par  nos  ministres  secrétaires 
d'état  de  l'intérieur  et  des  finances. 

p.  Les  magasins  que  la  ville  ou  le  commerce  de  Mar- 
seille doivent  fournir  et  entretenir  à  leurs  frais  pour  l'en- 
trepôt réel  des  marchandises  étrangères  non  prohibées ,  pour- 
ront être  séparés  les  uns  des  autres  ,  sous  la  condition  qu'il 
n'en  sera  point  établi  hors  des  quartiers  de  Marseille  désignés 
dans  le  même  objet  par  l'arrêté  du  9  vendémiaire  an  XI. 

Ces  magasins  seront  proposés  directement  par  les  négo- 
cians.  au  directeur  des  douanes  de  Marseille ,  qui  est  autorisé 
à  les  accepter  lorsqu'ils  offriront  les  sûretés  nécessaires  pour 
le  service  de  l'entrepôt. 

Chaque  magasin ,  indépendamment  des  dispositions  cjui 
seront  requises  pour  la  suppression  des  fausses  issues  et 
la  solidité  des  clôtures  à  l'intérieur  et  aux  fenêtres  ,  sera 
fermé  par  une  principale  porte  à  deux  serrures  ,  l'une  pour 
les  propriétaires  des  marchandises  entreposées,  et  l'autre 
pour  la  douane. 

Aucune  opération  n'y  sera  permise  qu'en  présence  des 
préposés  de  la  douane  porteurs  de  sa  clef  pour  ouvrir  et 
.  refermer  le  magasin  ,  et  désignés  par  écrit  sur  un  permis  du 
receveur. 

Les  autres  conditions  ordinaires  de  l'entrepôt  seront  en 
outre  garanties  par  des  soumissions  ,  suivant  l'article  32  de 
la  loi  du  28  avril  1  803. 

10.  Dès  que  les  magasins  nécessaires  pour  Fentrepôt 
réel  auront  été  fournis  et  appropriés  conformément  aux 
articles  8  et  9  de  la  présente  ordonnance,  les  négociant 
auront  la  faculté  d'y  diviser  les  colrs  qu'ils  voudront  réduire 
à  un  plus  faible  poids ,  ou  de  les  réunir  pour  en  former  de 
plus  forts  ,  et  d'assortir  les  différentes  espèces  ou  qualités 
de  marchandises  pour  la  vente,  à  la  charge  que  le  résultat 
de  ces  opérations  sera  constaté  immédiatement  sur  le  por- 
tatif des  préposés  qui  y  seront  présens,  par  un  acte  signé 
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d'eux  et  du  consignataire  des  marchandises  ou  de  son 
commis. 

II  ne  sera  d'ailleurs  permis  de  réunir  dans  le  même  colis 
les  marchandises  sujettes  à  différens  droits ,  qu'autant  que 
le  consignataire  se  proposera  de  les  retirer  aussitôt  pour  fa 
consommation  intérieure  ou  fa  réexportation ,  qu'if  en  aura 
fait  préalablement  fa  déclaration  à  fa  douane  en  indiquant 
au  poids  net  les  quantités  des  différentes  espèces  de  mar- 
chandises qu'il  voudra  réunir  dans  le  même  colis,  et  qu'elles 
seront  en  effet  retirées  d'entrepôt  immédiatement  après  le 
mélange. 

I  I .  Les  droits  d'entrée  ne  seront  point  exigés  pour  fe 
déficit  provenant  du  déchet  naturel  et  du  coulage  des  li- 
quides admis  en  entrepôt  réel,  et  qui  y  auront  été  conservés 
sans  violation  des  conditions  particulières  à  cet  entrepôt. 

Notre  directeur  général  des  douanes  pourra  autoriser  ex- 
traordinairement  la  réduction  des  droits ,  ou  la  décharge  du 
compte  d'entrepôt,  pour  cause  de  déchets ,  avaries  ou  perte 
des  autres  marchandises  reçues  en  entrepôt  réel ,  lorsque 
ces  accidens  lui  seront  justifiés ,  et  qu'il  aura  la  conviction 
qu'ils  ne  proviennent  d'aucune  infidélité  ni  collusion. 

• 

Section  III. 

Réexportation  et  Transît. 

12.  En  considération  de  fa  nature  des  relations  de  com- 
merce de  Marseille  avec  l'étranger,  les  dispositions  de 
l'article  78  de  la  loi  du  28  avril  1 80 j,  relatives  à  la 
réexportation  des  marchandises  tirées  des  entrepôts,  seront 
modifiées  dans  ce  port  ainsi  qu'if  suit  : 

Les  marchandises  non  prohibées  à  l'entrée  ,  de  la  classe 
h  laquelle  se  rapporte  cet  article  de  la  foi  du  28  avril  1  803 , 
pourront  être  réexportées  sur  des  bâtimens  de  vingt-cinq 
tonneaux  et  au-dessus ,  à  destination  des  côtes  d'Espagne 
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dans  la  Méditerranée,  et  de  quarante  tonneaux  et  au-dessus 
pour  tous  les  autres  ports. 

La  réexportation  des  marchandises  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée, sera  permise  sur  des  bâtimens  de  quarante  tonneaux 
et  au-dessus  pour  les  côtes  d'Espagne  ou  d'Italie,  et  ne 
pourra  se  faire  que  sur  des  navires  de  cent  tonneaux  et  au-  « 
dessus  pour  tous  les  autres  pays. 

La  formalité  de  l'acquit-a-caution  ne  sera  plus  exigée  k 
Marseille  pour  les  réexportations;  mais,  afin  d'y  suppléer, 
les  consignataires  n'obtiendront  la  décharge  de  leur  soumis- 
sion d'entrepôt  qu'en  rapportant  les  permis  d'embarquer  , 
revêtus  de  certificats  des  préposés  des.  douanes  ,  attestant 
que  les  marchandises  destinées  à  être  réexportées  ont  été 
chargées  en  leur  présence,  et  qu'elles  sont  réellement  sorties 
du  port. 

Toutes  les  marchandises  étrangères ,  à  l'exception 
de  celles  dont  l'entrée  est  prohibée  ,  des  liquides  et  des 
objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  emballés,  pour- 
ront être  expédiées  en  transit  xffc  Marseille  ,  sous  les  con- 
ditions et  formalités  prescrites  par  la  loi  du  i  7  décembre 
1814;  mais,  pour  prévenir  le  danger  des  substitutions  à 
l'égard  des  marchandises  qui  ne  jouissent  pas  actuellement 
du  transit,  elles  seront  assujetties  à  un  double  plombage, 
le  premier  sur  la  futaille  ,  la  caisse  ou  l'enveloppe  ordi- 
naire des  balles  ,  et  le  second  sur  un  emballage  qui  y  sera 
ajouté. 

Lors  même  que  les  plombs  apposés  par- dessus  l'enve- 
loppe extérieure  auraient  été  détachés  par  accident ,  les 
premiers  plombs  recouverts  par  cette  enveloppe  devront 
être  représentes  intactjs  au  bureau  de  sortie ,  et  le  colis  y  être 
reconnu  entier  et  sans  indice  de  soustraction  ou  de  substi- 
tution. 

Dans  le  cas  contraire,  l'acquit-à- caution  de  transit  ne 
pourra  être  déchargé  que  sous  la  condition  de  payer  immé- 
diatement le  simple  droit  d'entrée  des  marchandises  dont 
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F  identité  ne  serait  plus  garantie  par  le  plombage;  sauf  Fap- 
plication  des  peines  prononcées  par  la  loi  en  cas  de  déficit, 
soustractions  et  substitutions  reconnus. 

Les  marchandises  admises  au  transit  à  Marseille  par  excep- 
tion spéciale ,  ne  pourront  être  dirigées  que  sur  les  ports  de 
l'entrepôt  réel,  ou  sur  les  bureaux  désignés  pour  la  sortie 
des  drogueries  par  l'article  11  delà  loi  du  ^décembre  i  8  1 4  - 

Les  soies  ne  pourront  jouir  du  transit  à  Marseille  que  pour 
l'entrepôt  de  Lyon. 

Section  IV. 

Prime  de  sortie  des  Savons. 

l4-  La  prime  accordée  par  la  loi  du  28  avril  1805, 
pour  l'exportation  des  savons  fabriqués  à  Marseille  avec  des 
matières  de  l'étranger ,  est  rétablie. 

Cette  prime  consistera  dans  le  remboursement  des  droits 
d'entrée  dont  le  paiement  sera  justifié  pour  les  huiles  com- 
munes, soudes  et  natrons,  en  calculant  ce  remboursement 
dans  la  proportion  de  cinquante-huit  kilogrammes  d'huile  et 
de  trente -cinq  kilogrammes  de  soude  ou  natron  par  cent 
kilogrammes  de  savon. 

Le  paiement  de  la  prime  sera  autorisé  par  notre  directeur 
général  des  douanes  pour  chaque  exportation  de  savon ,  à 
charge  de  lui  fournir  préalablement,  pour  être  vérifiés  et 
joints  à  l'ordre  de  paiement,  les  acquits  des  droits  d'entrée 
des  matières  premières ,  et  l'expédition  dédouane  sur  laquelle 
l'exportation  des  savons  aura  été  certifiée  par  les  préposés 
du  bureau  de  sortie.  Cependant  le  receveur  de  Marseille  fera 
immédiatement  l'avance  de  la  prime  pour  tous  les  savons 
exportés  de  cette  ville  par  mer,  à  l'égard  desquels  les  pièces 
justificatives  auront  été  reconnues  régulières  et  visées  par  le 
directeur  de  la  même  ville. 
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Section  V. 

Mesures  transitoires. 

* 

I^.  Dans  le  changement  que  fa  présente  ordonnance 
apportera  au  régime  actuel  des  douanes  à  Marseille  ,  nous 
réservons  le  recouvrement  du  droit  spécial  dû  aux  termes 
<Jes  articles  19  et  20  de  notre  ordonnance  du  20  février 
1815,  pour  les  marchandises  fabriquées  dans  cette  ville 
qui  auront  été  introduites  dans  l'intérieur  sous  soumission 
d'acquitter  ce  droit. 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  fixera,  con- 
formément aux  mêmes  articles,  la  quotité  du  droit  spécial 
pour  les  marchandises  ainsi  introduites  à  l'égard  desquelles 
il  n'a  pas  encore  été  déterminé. 

16.  Nous  réservons  également  à  notre  trésor  la  percep- 
tion du  même  droit  spécial  sur  les  cotons  filés,  les  tissus  de 
coton  et  les  savons  restant  à  Marseille  de  ceux  qui  y  ont 
été  fabriqués  avec  des  matières  premières  tirées  de  l'étranger 
en  franchise,  et  la  perception  des  droits  d'entrée  sur  toutes 
les  marchandises  restant  de  celles  qui  ont  joui  de  la  franchise 
absolue  ou  conditionnelle,  d'après  nos  ordonnances  des  20 
février  1 8  1  5  et  27  juillet  1 8 1 6  ;  le  tout  autant  que  ces  objets 
seraient  destinés  à  être  consommés  à  Marseille  ou  dans  les 
autres  parties  du  royaume. 

1 7.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône ,  de  concert  avec  le  directeur 
des  douanes  à  Marseille,  à  la  réception  de  la  présente  or- 
donnance, les  négocians  et  autres  habitans  de  cette  ville, 
propriétaires  ou  dépositaires  des  marchandises  de  la  nature 
de  celles  désignées  dans  Farlicle  précédent ,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  douane,  sous  peine  de  payer  le 
double  des  droits  sur  les  marchandises  non  déclarées  ou 
excédant  d'un  dixième  les  quantités  déclarées. 

Sont  néanmoins  exemptés  de  la  déclaration  les  objets  de 
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consommation  que  les*  particuliers  autres  que  les  négociant, 
marchands  ou  fàbricans ,  auront  achetés  pour  provision,  et 
dont  la  quantité  n'excédera  pas  leurs  besoins. 

I  8.  Les  déclarations  énonceront  le  nom ,  l'état  et  le  do  - 
micile  des  déclarans,  l'espèce  et  le  poids,  le  nombre  ou  la 
mesure  des  marchandises  et  leur  origine,  avec  la  distinction 
de  celles  qui  viennent  de  l'étranger  ou  de  l'intérieur  et  qui 
ont  payé  tout  ou  partie  des  droits  d'entrée.  On  y  désignera 
en  outre  les  magasins  où  ces  marchandises  sont  déposées. 

A  l'expiration  du  délai  qui  aura  été  fixé  pour  la 
remise  des  déclarations,  les  marchandises  seront  vérifiées 
par  les  préposés  des  douanes,  assistés  d'un  otîkier  public  ; 
les  propriétaires  ou  dépositaires  de  celles  qui  auront  été 
régulièrement  déclarées  et  qui  seront  sujettes  aux  droits  , 
auront  fa  faculté  de  les  conserver  pour  la  consommation  in- 
térieure en  payant  immédiatement  les  d  oits ,  ou  de  rétablir 
ces  marchandises  en  entrepôt  fictif  ou  réel,  selon  que  l'un 
ou  l'autre  mode  d'entrepôt  leur  sera  propre  d'après  les  ar-> 
ticles  5  et  6  de  la  présente  ordonnance. 

20.  Dès  ce  moment,  toutes  les  marchandises  tfaurre 
nature  que  celles  désignées  à  l'article  16,  pourront  étrç 
transportées  librement  de  Marseille  dans  les  autres  parties 
de  la  France/ en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
le  cabotage,  ou  en  présentant  ces  marchandises  a  la  visiré 
dans  les  bureaux  de  la  ligne  des  douanes  actuellement  établie 
entre  le  territoire  de  Marseille  et  l'intérieur. 

2. 1 .  En  conséquence  des  présentes  dispositions ,  nos 
ordonnances  des  20  février  1815  et  27  juillet  ioi6"  sont 
rapportées. 

Néanmoins  la  ligne  spéciale  ce  douane  établie  en  venu 
de  la  foi  du  1  6  décembre  i8i4»  ne  sera  levée  qu'immédia- 
tement après  l'exécution  des  art.  17,  1  8  et  19  de  la  présente 
ordonnance.  Le  préfet  du  département  des  Bouches  -du- 
Rhône  en  constatera  l'époquë  par  un  arrêté. 

2.2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et.des 
j.  ■     *  M  6  - 
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finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre,  Tan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


E  T 

pour 


ATS  annexés  à  l'Ordonnance  du  Roi  du  jo  Septembre  1817, 
jur  la  distinction  des  Marchandises  qui  jouissent  de  l'entrepôt 
fictif  à  Marseille,  et  de  celles  qui  doivent  être  mises  en  entrepôt 
réel. 

ÉTAT  N.°  LCf 

Arsenic.  Houblon. 

Boutargues.  Lichens  médicinaux. 

Calebasse.  Maurelle  en  drapeaux. 

Carthame.  Minium. 

Champignons  frais.  Moutarde. 

Caviar.  Noir  d'Espagne. 

Cobalt.                                .  Noix  de  galle. 

Cire  à  gommer.  Or  brut. 

Colle  forte.  Orpiment. 

Cornes  préparées  ou  ébauchées.  Pâtes  d'amandes  et  de  pignons. 

Crin.  Peaux  de  phoqu^sT 

Écorces  de  citrons,  oranges  et  Peaux  de  lapins  et  lièvres  brutes, 

bergamotes.  Poil  de  chèvre  filé. 

Fruits,  savoir  :  citrons  ,  oranges  Réalgar. 

et  leurs  variétés  ;  amandes  en  Rotins, 
coques  et  cassées.                 :  Sassafras. 

Fruits  secs  ou  tapés  non  dénom-  Semences  froides  et  autres  mê- 
mes au  tarif.  dicinales. 

Fruits:  cornichons  confits.  Spode  d'ivoire. 

Fruits  médicinaux  non  dénom-  Tartre  brut, 

més  au  tarif.  Viandes  salées. 

Ghi.  Visnague( Taille  de). 

Herbes  :  feuilles,  racines,  écorces  Zinc, 
et  graines  médicinales  non  dé- 
nommées au  tarif. 
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ÉTAT  N.o  IL 
I.re  Section.  —  Liquides. 

Boissons  :  vin ,  vinaigre,  cidre,  Eaux  médicinales  et  de  senteur, 

poiré,  verjus,  hydromel,  jus  Jus  de  citron  et  de  limon, 

d'orange,  eau-de- vie  et  li-  Huiles  <'e  tonte  sorte  et  graisses 

queuis.  de  poisson. 

Acides  sulfuriqucs,  nitriques  et  Do^ras  de  peaux. 


munatiq-j  es. 


Extraits  et  jus  épicés. 
1 1.<  Section.  —  Denrées  coloniales. 


Sucres  bruts  ec  terrés. 

Café. 

Cacao. 

Indigo. 

Thé. 

Poivre  et  piment. 
•Girofle. 

Canelle  fine  et  commune. 
Muscade  et  macis. 
Cochenille  et  orseille. 


Rocou. 

Bois  exotiques  de  teinture  et 

d'éhénisteriet 
Cotons  en  laine,  autres  que  do 

Levant. 

Gommes  et  résines,  autres  que 
d'Europe.  / 

Dents  d'éléphant,  écaille  et  nacre 
de  perle. 

Nankin  des  Indes. 


III.*  S  ECTlOfï.  —  Objets  fabriqués. 

Aiguilles  à  coudre.  Dentelles. 
Albâtre  ouvré.  Encre. 
Argenr  fin,  battu,  tiré,  laminé  Fards. 


I 


ou  filé, 
-faux,  idem. 


Bimbeloterie. 
Bonneterie. 

Caractères  d'imprimerie. 
Cardes  à  carder. 
Cartes  géographiques. 


Fer  ouvré. 

Fil  de  chanvre  et  de  lin. 
Fleurs  artificielles. 
GJaces  et  miroirs. 
Fourniture  d'horlogerie. 
Indique,  boules  de  bleu  et  pâte 

de  pastel. 
Instrumens  de  toute  sorte. 


Chapeaux  de  feutre,  de  crin  et    Lié&e  ouvré. 


autres. 
Cheveux  ouvrés. 
Chocolat. 

Confections  sucrées. 
Couleurs  préparées. 
Crayons  fans. 

1. 


Marbre  taillé  ou  sculpté. 
Médicamens  préparés. 
Mercerie  fine  et  commune. 
Métiers  pour  les  fabriques. 
Meubles  de  toute  sorte. 
Munitions  de  guerre. 
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Objets  de  collection.  Pommades. 
Or  fin,  battu,  trait,  laminé  eu    I\>terie,  faïence  et  porcelaine, 
filé.  Savons  parfumés. 

—  faux,  idem.  Sels  chimiques. 

Ov.vrages  d'or  et  d'argent.  Soies  moulinées  ou  teintes  et 

—  de  carton.  fleutets. 

—  de  modes.  Tableaux. 
Papier.  Tabletterie. 
Parapluies.  Tissus  de  toute  espèce. 
Passementerie  et  rubans.             Vannerie.  . 
Perles  et  pierres  à  bijoux  taillées 

.  ou  montées. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Laine. 


(N.0  277}.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  quatre  cent  quinze  Pensions  du  Mini  sûre  des 
finances ,  mises  temporairement  à  la  charge  du  Trésor 
royal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  articles  24.,  25  et  29  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817,  ainsi  que  le  chapitre  II  de  fétat  F  qui  y  est 

annexé, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  nu  trésor  royal  les  quatre  cent  quinze 
pensions  comprises  pour  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-neuf  francs  cinquante-huit  cen- 
times au  tableau  qu'il  nous  en  a  présenté ,  comme  excédant 
Je  fonds  des  retenues  de  ce  ministère. 

2.  Ces  pensions,  mises  temporairement  à  la  charge  du 
trésor  royal,  à  compter  du  i/r  juillet  1817,  seront  payées 
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par  trimestre,  conformément  à  l'article  i4  de  notre  ordon- 
nance du  20  juin  dernier. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (  j  ). 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  1  o  Septembre 
de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième.  f 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

■ 

(N.°  2774.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  rang, 
titre  et  qualité  de  Pair  dit  royaume,  accordés  par  Sa  Ma- 
jtsté  à  M.  l'Abbé  de  Montesquiou,  seront  transmis  hé- 
réditairement à  M.  le  Vicomte  de  Montesquiou-  Fezenzac, 
son  neveu. 

A  Paris,  le  12  Septembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront , 

SALUT.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, ministre  secrétaire  (Tétât  au  département  des  affaires 
étrangères  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .rr  Les  rang,  titre  et  qualité  de  pair  du  royaume 
qu'il  nous  a  plu  accorder,  par  notre  ordonnance  du  17  août 
1 8 1 5 ,  à  notre  cher  et  amé  le  fieur  abbé  de  Montesquiou , 

■  * 

(1)  L'état  nominatif  annexé  à  l'original  de  la  présente  ordonnance  sera 
«npiiroc  dans  le  tableau  dont  la  publication  est  ordonnée  par  la  loi  du  2  5 
mars,  art.  34. 
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seront  transmis  héréditairement  à  notre  amé  vicomte  it 
Montesquiou-Fe?cn?ac  ,  maréchal-de-camp ,  aide-major  gé- 
néral de  notre*  garde ,  neveu  dudit  sieur  abbé  de  Mon- 
tesquiou. 

2.  Voulons  et  ordonnons  que  ladite  transmission  soit 
mentionnée  et  autorisée  dans  les  lettres-parentes  signées  et 
scellées  de  notre  grand  sceau,  qui  seront  délivrées  audit 
sieur  abbé  de  Montes  quiou  en  sa  qualité  *  pair  de  France. 

3.  Notre  président  du  Conseil  des  ministres  et  notre 
garde  des  sceaux  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  12  Sep* 
tembre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas, 
Signé  Richelieu. 


(  N.°  2775.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Som* 
secrétaire  d'état  du  département  de  la  guerre  M.  Allent, 
Conseiller  d'état. 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de 
la  guerre ,  | 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  j 

Art.  l.er  Le  S.r  Allent ,  conseiller  detat,  est  nommé 
sous-secrétaire  detat  du  département  de  la  guerre,  en  rem- 
placement du  S.r  Tabarié ,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Septembre 
de  Tan  de  grâce  1  8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  , 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.*  2776.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Secrétaire 
général  du  département  de  la  guerre  M.  Cassaing ,  Com- 
missaire ordonnateur. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  17  Septembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  S.r  Cassaing,  commissaire  ordonnateur  ,  est 
nommé  secrétaire  général  du  département  de  la  guerre,  en 
remplacement  du  S.'  baron  des  Acres ,  sous-inspecteur  aux 
revues,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 7  Septembre  de 
ta  de  grâce  1817,  et  de  nôtre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas  , 
Signé  GOUVION-SAINT-CYR. 
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(  N.°  2777.)  Ordonnance  du  Ror  qui  nomme 

M.  Becquey  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Alines. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Septembre  18 17. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  iMavarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

> 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

# 

Art.  î."  Le  S.r  Becquey,  sous-secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  Tintérieur,  est  nommé  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Septembre, 
Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  Je  vingt- troisième 


Signé  LOUIS. 


Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  LAI  NÉ. 


(N.°  2778.  )  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  instit- 

tion  ou  affectation  de  Majorats. 

■ 

PAR  LETTRES-PATENTES  du  20  juillet  I  S 1 6 ,  signées  LotfS, 
scellées  en  présence  de  là  commission  du  sceau,  Sa  Majesé  a 
affecté  comme  majorât  du  titre  de  Baron  dont  est  pourvu  M.4«- 


Digitize<5  by  Google 


I 


B.n.°  174.  (  195  ) 

toine-Louis  Rouillé d'Orfeuil ,  conseiller  d'état,  le  domaine  du  Jard  % 
à  lui  appartenant,  savoir  :  pour  siège,  le  château  de  ce  nom;  et  pour 
dotation,  cinquante-neuf  hectare*  quinze  ares  de  bois,  vignes, 
prés,  pâturages  et  jardin,  le  tout^Jos  de  murs,  et  situé  dans  la 
commune  de  Voisenon,  canton  de  Réan,  arrondissement  do 
Melun  ,  produisant  six  mille  francs  de  revenu  :  en  remplacement 
d'une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés  de  cinq  mille  francs, 
portée  au  registre  /?,  n.*  3702,  dont  M.  le  baron  Rouillé  d'Orfeuil 
a  recouvré  la  libre  disposition ,  aux  termes  des  lettres-patentes  stn- 
énoncées. 


Par  lettres-patentés  du  30  novembre  1816,  signées  Louis, 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau  ,  Sa  Majesté 
?  conféré  le  titre  de  Comte  à  M.  Jean-Baptiste  de  Gouey  de  la 
lissnardihe ,  conseiller  d'état,  et  a  affecté  à  ce  titre  un  majorât 
composé  du  domaine  de  Longue-Plaine,  consistant  dans  les  objets 
suivans  ;  savoir  :  i.°  le  principal  manoir  avec  ses  bAtimens,  cour  , 
allées ,  jardins  et  dépendances,  les  métairies  dites  Basse-cour  sur 
Sorigny  ,  Basse-cour  sur  Monts,  Sigogne  la  Lionniére,  sises  com- 
mune de  Monts;  les  bois  de  la  Gensiniére,  de  la  Brianderie,  les 
bois  Orés ,  les  métairies  des  Rouaux  ,  de  Montisson  et  de  la  Place  ^ 
situés  communes  de  Sorigny,  de  Thilouse  et  de  Villeperdue  ;  les 
pièces  en  labour,  près,  pâturages,  dépendant  desdites  métairies  et 
nommées  les  Plonsons ,  la  Chanvellerie,  la  Sigogne  ,  le  Moulin  à 
vent  dit  Champfort,  lé  parc  Marié,  la  Charprois,  le  clos  Gaudin, 
la  fosse  Connain,  la  Blotterie,  les  Trèfles,  la  Renouarde,  les  prés 
Jngu  ,  les  vieux  Rouaux,  la  Fontaine  ,  la  bruyère  des  Rouaux, 
le  bois  de  taille  Contn  ,  l'étang ,  la  garenne  et  le  bois  de  Montison  , 
la  Courte-Balle,  la  bruyère  de  la  Place  ,  les  prés  Fontenille,  la 
Brandiére ,  le  pré  des  Limandes,  et  plusieurs  autres  ;  tous  ces  objets 
formant  un  seul  tenant;  2.0  une  petite  pièce  en  bois  taillis  et  pAture  , 
nommée  la  Drouettrie;  trois  pièces  en  labour,  dites  le  Noyer- 
Broc;  deux  autres  petites  pièces  en  labour;  le  pré  de  la  fontaine 
Saint-Marsan  ,  une  pièce  en  pâture  ;  les  prés  de  la  Bérangerie  en 
natre  pièces,  le  petit ^pré  Ponteau-Moreau  ,  le  pré  des  Arches  en 
eux  pièces ,  le  pré  Mony  ,  et  une  pièce  en  labour  avec  son  étang; 
3.0  la  métairie  de  la  Paquerais ,  avec  ses  bâtimens  et  dépendances , 

située  commune  de  ,  composée  de  diverses  pièces  en  labour, 

près,  pâturages  et  bois,  nommées  la  Vaudelle,  les  Terrages,  les 
Bignoux,  les  Ferreuses  et  autres;  quatre  pièces  détachées,  la  pre- 
mière en  labour,  dite  les  Bonnets;  la  deuxième  également  en 
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labour,  dite  la  Chaudière;  la  troisième  en  pâturage,  et  la  qua- 
trième en  labour  ;  une  petite  pièce  en  bois  dite  la  Taille  des  Mar- 
taux  :  tous  lesquels  biens  sont  de  la  contenance  d'environ  quatre 
çtnt-s  hectares,  et  produisent  un  revenu  de  six  mille  francs;  le  tout 
plus  au  long  énoncé  en  l'acte  indicatif  de  ce  majorât,  transcric  au 
bureau  des  hypothèques  de  Tours,  le  13  juillet  18 16,  voL  72, 
tome  2,  n.°  60;  et  au  bureau  de  Chinon ,  le  22  dudit,  vol.  50, 
n.°  44  >  dans  les  arrondissemens  desquels  est  situé  le  domaine  de 
Longue-Plaine,  département  d'Indre-et-Loire. 


PAR  LETTRES-PATENTES  du  29  mars  1817,  signées  Louis  > 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau  ,  Sa  Majesté  acon- 
fîrmé  à  M.  Charlts-Gaston  Boissel  de  lïlonvïllc ,  pair  de  France,  le 
titre  de  Baron  ,  et  Ta,  en  outre  ,  autorisé  à  substituer  à  une  partie 
des  biens  formant  la  dotation  du  majorât  affecté  à  son  titre  de 
baron,  d'autres  immeubles  plus  au  long  désignés  auxdites  lettres- 
patentes  ,  en  sorte  que  le  majorât  actuel  est  et  sera  composé  à  l'a- 
venir des  biens  ci-après  désignés,  savoir  :  les  bois  d'Eslettes ,  con- 
tenant quarante-cinq  hectares,  situés  en  la  côte  de  ce  nom  ;  le 
bois  Monteauvère ,  le  bois  l'Abbé  et  Planterose,  le  bois  de  la 
côte  du  Bosquerard  et  les  grands  bois  ,  divisés  en  coupes  dites  des 
Pères  de  la  Chesnée,  la  Coudraie,  les  Châtaigniers,  la  Faux  ,  les 
quarante  Acres,  les  Cornouiilières ,  le  Fintolet,  les  Monts-Gou- 
berts  ;  tous  lesquels  bois ,  formant  un  seul  tenant  ,  et  contenant 
trois  cent  vingt-cinq  hectares ,  sout  situés  dans  la  commune  de 
Monville ,  arrondissement  de  Rouen  ,  département  de  Ja  Seine- 
Inférieure;  une  ferme  dite  de  la  Maison  de  ville  ,  sise  au  hameau 
du  Bosc-Jsambart ,  même  commune  de  Monville,  consistant  en 
bâtimens  d'exploitation  et  une  grande  habitation  en  lorme  de 
château,  avec  jardin,  cour  plantée  d'arbres  fruitiers  ,  contenant 
trois  hectares ,  avec  cinquante-un  hectares  de  terres  labourables 
y  attenant  :  tous  lesquels  biens  sont  d'un  revenu  net  de  vingt- 
quatre  mille  franco  ,  et  sont  plus  au  long  désignés  en  l'acte  indi- 
catif d'iceux ,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Rouen,  le 
27  novembre  1816,  n.°  J04. 


Par  lettres-patentes  du  29  mars  1817  ,  signées  Louis, 
scellées  en  présençe  de  la  commission  du  sceau ,  Sa  Majesté  a  con- 
féré à  M.  Louis- François- Lu glien  de  Fourment  le  titre  de  Baron, 
et  a  érigé  pour  le  majorât  de  ce  titre  les  biens  ci-après  désignés, 
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savoir  :  pour  siège,  un  hôtel  sis  à  Roye,  arrondissement  de  Mont- 
didier,  département  de  la  Somme,  rue  des'Prévôts,  évalué  à  trois 
mille  francs  de  revenu;  et  pour  dotation,  quatre-vingt-douze  hec- 
tares trente-deux  ares  sept  centiares  de  terres  labourables  en  plu- 
sieurs pièces,  situées  dans  les  communes  d'Edain  villier ,  de  Four- 
quescourt  et  de  Coulemelle  ,  aussi  arrondissement  de  Montdidier, 
et  produisant  un  revenu  net  de  cinq  mille  quatre  cent  quaranie- 
cinq  francs  :  le  tout  plus  au  long  désigné  en  Tacte  indicatif  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques  de  Montdidier,  le  9  janvier  1817, 
vol.  50,  n.°  71. 


PAR  LETTRES-PATENTES  données  à  Paris  le  19  avril  1817, 
signées  Louis,  scellées  en  présence  delà  commission  du  sceau,  Sa 
Majesté  a  conféré  le  titre  de  Baron  à  M.  Antoine -François  Poncet 
du  AJaupas,  maréchal-de-camp , officier  de  la  Légion  d'honneur  et 
chevalier  de  Saint -Louis  ,  et  a  affecté  au  majorât  de  ce  titre 
soixante  hectares  trente-un  ares  quatre-vingt-seize  centiares  déterres 
en  cent  soixante-dix-neuf  pièces,  et  dix-huit  hectares  quarante- 
sept  ares  neuf  centiares  de  prés  en  dix  pièces,  le  tout  situé  sur  les 
territoires  de  Bey,  Damerey  et  Allériot,  canton  de  Saint-Martin 
en  Bresse,  prés  Châlons-sur-Saone ,  produisant  un  revenu  net  de 
cinq  mille  francs,  et  plus  au  long  désigné  en  l'acte  indicatif  trans- 
crit au  bureau  des  hypothèques  de  Châlôns-sur-Saone,  le  20  février 
1 B  j  7,  vol.  43,n.°  18. 


Par  lettres-patentes  du  19  avril  ^817,  signées  Louis, 
scellées  én  présence  de  la  commission  du  sceau,  Sa  Majesté  a  conféré 
le  titre  de  Baron  à  M.  Pierre-Charles  Hémart,  ancien  notaire  à 
Paris,  et  a  affecté  au  majorât  de  ce  titre  quatre  inscriptions,  cinq 
pour  cent  consolidés,  portées  au  grand-livre  de  la  dette  publique, 
au  nom  dudit  S/  Hémart,  registre  //,  sous  les  n.°*  12,380, 
12,409»  '2,448,  12,927,  ensemble  de  cinq  mille  francs  de  rente, 
immobilisées  par  déclaration  du  4  février  181 1 ,  suivant  un  certi- 
ficat délivré  par  le  directeur  du  grand-livre,  numéroté  47. 

'  "  A  ^  -éÙTÎ'  I  ,  »i         '  1  *.    »  •    *  ;    .     î  ' 



PAR  LETTRES- PATENTES  du  10  mai  1817,  signées  Louis, 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau ,  Sa  Majesté  a 
conféré  le  titre  de  Baron  à  M.  François-Ferdinand-Henri -Joseph 
Malotau  d£  Guerne,  ancien  président  à  mortier  au  parlement  de 
Flandre,  et  a  affecté  au  majorât  de  ce  litre  U  domaine  d'Hauterive, 
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contenant  quatre-vingk-dix  hectares  soixante-dix-sept  ares  cin- 
quante-huit centiares  de  terres  en  dix-neuf  pièces,  situées,  savoir: 

Quatorze  dans  la  commune  deJCuincy,  arrondissement  de  Douai  f 
épartement  du  Nord,  et  cinq  dans  les  communes  de  Brébiéres  et 
Quiery,  arrondissement  d'Arras,  département  du  Pas-de-Calais: 
tous  lesquels  biens  produisent  en  total  un  revenu  net  de  huit 
mille  huit  cent  soixante-sept  francs  douze  centimes ,  et  sont  plus  au 
long  désignés  en  l'acte  indicatif  transcrit  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Douai,  le  22  mars  1817,  vol.  /?,  1  5 ,  n.°  4,  et  au 
bureau  des  hypothèques  d\Arras,  le  i.cr  avril  suivant,  vol.  113, 
n.°  146. 


PAR  LETTRES-PATENTES  du  31  mai  1817,  signées  Louis, 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau ,  Sa  Majesté  a  con- 
firmé dans  la  possession  du  titre  de  Marquis  M.  Charles-François- 
Guillaume  de  Chanaleilles,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite,  et  a 
affecté  à  ce  titre  de  marquis  le  majorât  du  titre  de  baron  précé- 
demment fondé  par  ledit  S.r  de  Chanaleilles ,  consistant  en  une  ins- 
cription de  dix  mille  francs  de  rente,  cinq  pour  cent  consolidés, 
numérotée  56,924  >  registre  D,  et  immobilisée  par  déclaration  du 
7  mars  1809,  suivant  un  certificat  du  directeur  du  grand -livre, 
numtroté  1 5. 


Par  lettres-patentes  du  2  août  1 8 1 7 ,  signées  Louis ,  scel- 
lées en  présence  de  la  commission  du  sceau,  Sa  Majesté  a  conféré  le 
titre  de  Baron  à  M.  florentin  Sellière ,  administrateur  des  salines 
de  i'iist ,  et  a  affecté  au  majorât  de  ce  titre  le  domaine  d'ivry-lc- 
Temple,  situé  dans  l'arrondissement  de  Beau  vais,  département  de 
l'Oise,  et  composé  ainsi  qu'il  suit  :  i.°  une  ferme  et  ses  bâtimens 
d'exploitation,  avec  cour  et  jardin  ,  contenant  deux  hectares  cin- 
quante-cinq ares,  fermés  de  murs,  dans  lesquels  bâtimens  est  en- 
clave le  corps  du  ci-devant  château  ;  2.w  seize  pièces  de  terres  labou- 
rables de  deux  cent  cinquante-huit  hectares  dix-sept  ares  soixante- 
huit  centiares;  3.*  cinq  pièces  de  près  de  quinze  hectares  trente- 
sept  ares;  4-°  Ie  D0's  Ciaudon,, le  bois  de  la  fosse  de  Morderon  , 
le  bois  de  la  Vigne,  le  bois  Saint-Firmin  ,  le  bois  taillis  de  la 
Glorietreet  le  bois  taillis  nommé  la  Réserve,  tous  ces  bois  de  la  con- 
tenance de  quarante  hectares  cinquante-cinq  ares  :  le  tout  plus  au 
,ong  désigné  en  l'acte  indicatif  transcrit  au  bureau  des  hypothèques 
'de  Beauvais,  le  28  avril  1817,  vol.  134,11.**  123^409, 

•        1 1  ■  »  1  ■  ■» 
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Par  lettres-patentes  du  1 6  août  1817,  signées  Louis, 
scellées  en  présence  de  la  commission  du  sceau  ,  Sa  Majesté  a  con- 
firmé dans  la  possession  du  titre  de  Marquis  M.  Armand-Louis 
de  La  Pierre  de  Fremeur ,  ancien  officier  aux  gardes  françaises,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur,  et  a  affecté  à  ce 
titre  de  Marquis  le  majorât  du  titre  de  baron  précédemment  tonde 
par  ledit  sieur  de  Fremeur,  lequel  majorât  est  et  sera  composé,, 
savoir:  pour  siège,  du  château  de  Kermadio  avec  ses  bâtimens, 
cour,  basse-cour,  jardin,  prés  et  verger;  et  pour  dotation ,  i.°  de 
biens  produisant  trois  mille  francs  de  revenu,  consistant  en  onze' 
hectares  trente-deux  ares  vingt-six  centiares  de  bois  dépendans  du- 
dit  château,  et  dans  les  immeubles  suivans;  savoir  :  le  pourpris  de 
Kermadio,  les  métairies  de  la  porte,  de  la  basse-cour,  et  sept  do- 
maines; le  tout  plus  au  long  désigné  en  l'acte  indicatif  transcrit 
au  bureau  de  Lorient,  le  i.cr  mars  181 3,  vol.  17,  art.  51;  2.0  et 
de  cinq  inscriptions,  cinq  pour  cent  consolidés,  ensemble  de  troif 
mille  francs  de  rente,  portées  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, reg.Z>,n.°»  47,1 29,  54,444  ,  64,544,  66,0^3  et  67,937, 
toutes  immobilisées  suivant  le  certificat  délivré  parle  directeur 
du  grand  livre,  le  6  août  181 1,  numéroté  57. 

Pour  extraits  conformes': 
Ix  Secrétaire  général  du  Sceau  de  France, 
,  Signé  Cuvillier. 

(  N.°  2779.)  Ordonn  4M  e  nu  Rof^S  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S/  Antoine  Avio ,  chef  de 
bataillon  en  demi-solde ,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Arquata ,  ancien  département  de  Cènes,  le 
6  mars  (  Paris ,  8  Janvier  1  S  r  7.  ) 


(N.°  27S0.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitê  au  S!  Jean  Corthouts,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Fias  s  elt ,  ancien  départe- 
ment  de  la  Meuse-Inférieure,  le  2;  avril  17 S (Paris,  1  5 
Janvier  1817.) 
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(N.°  278 1 J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Pierre-François  de 
Monthoux,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Annecy,  ancien 
département  du  Aiont  Blanc,  le  2  floût  1777.  (Paris,  19 
Février  1817.)  . 

(N .°  27  8  2 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François  Cantaz ,  pré- 
posé des  douanes  à  Entre-deux- Guier s  (Ain),  né  h  la  Cha- 
pelle (royaume  de  Sardaigni),  le  7  décembre  1794.  (  Paris, 

1  1  Juin  1817.) 

(  N.°  278  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S?  Joseph-Gilles  Bernardi 
de  Clavières,  lieutenant  des  douanes  a  la  Penne  (Bouches- 
du- Rhône),  né  a  Bibiano,  royaume  de  Sardaigne,  le  22  juillet 
1792.  (Saint-CIoud,  25  Juin  1817.) 

(N.°2784.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François-Charles  Miller, 
capitaine  d'injanmii  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  /jgijOf'/uwmur .  né  à  Fribourg  en  Moravie,  le 

2  mai  177 y  \  Pans  ,  9  Juillet  1817.) 

(N.°  2785.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Frédéric- Antoine  Boully, 
préposé  des  douanes  à  Aiaubcugc  (Nord) ,  né  a  Carlstail 
en  Croatie,  le  22  août  17S3.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.*  2786.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
~  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Marcel  Chevalier, 
ancien  commissaire  des  guerres  en  retraite,  né  à  la  Chape/le, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  10  septembre  176t.  \  Paris,  6  Août 

•8'7-)  _  
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[N/ 1787.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SY  Jean-Baptiste  Hurbain, 
pùposé  des  douanes  à  Valenciennes  (Nord),  né  à  Frameries, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  21  août  ij8o.  (  Paris,  1  j  Août 

1817-) 

I 

(N.*  2788.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-George  Berard , 
chef  de  bataillon  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Genève  {Suisse ),  le  11  mars  . 
jjjo.  (  Paris  ,  1  3  Août  1817.). 


(N.#  2789.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Maitoël  dos  Reys,  die 
Chabert,  capitaine  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  LJgion  d'honneur,  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Saint- Pol-dc-Léon  (Finistère), 
né  à  Lisbonne  (Portugal),  le  23  juillet  1763.  (Paris,  a  3 
Août  1 8 1 7.  ) 

■  ■  — — 1^—^— — — — 

(N.*  2790.)  Ordonnancedu  Rot  qui  accorde  des  Lettrei 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Sébastien-Cambiasi 
Baudisson,  major  en  retraite,  né  à  Su^e,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  24  juin  1754.  (  Paris ,  20  Août  1817.) 


{ N/  279 1 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Simon  Har- 
mignies,  ancien  militaire,  préposé  des  douanes  à  Va  /en- 
tiennes  (Nord),  né  à  Hainin,  royaume  des  Pays-Bas,  le  18 
juin  ijjg.  (  Paris ,  27  Août  1817.) 


'•m 
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(N.d  1792.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Muller,garde- 
du-corps  de  Sa  Majesté,  compagnie  de  Gramont,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  i  Messanci, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  14  décembre  1782.  (Paris,  3 
Septembre  18  17.) 


(  N.°  279  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre- Joseph  Cïaude, 
ancien  officier,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint- Louis ,  receveur  particulier  des  contributions  indirectes 
a  la  dotât  (Bouches-du- Rhône),  né  aux  Bois  (Suisse),  le 
20  juillet  176+  (  Paris ,  3  Septembre  1817.) 

-  — —  

(  N.0  2794.  )  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Bianqui ,  chef  de 
bataillon  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  à  Saint- Jean ,  vallée  de  Luzerne  en  Piémont, 
le  25  janvier  177 1.  (Paris,  3  Septembre  1817.) 


(N.*  2795.  J  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  a  la 
commune  de  l'Ai  bine,  arrondissement  de  Saint- Marcel  lin , 
département  de  l' Isère,  deux  nouvelles  foires,  gui  se  tiendront 
les  8  juillet  et  7  septembre  de  chague  année.  (  Paris ,  1 8  Juin 
1817.) 


(N.*  2796.)  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  a  la 

commune  de  Faucogney,  arrondissement  deLure,  département 
de  la  Hautc-Saonc,  douje  foires  au  lieu  des  cing  précédem- 
ment établies,  lesquelles  auront  lieu  le  premier  jeudi  de 
chague  mois.  \  Paris,  1 8  Juin  1817.) 
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(N/  2797.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 

qui  se  tenait  i  Crame  aux  t  arrondissement  d'Alby,  dépar- 
tement du  Tarn,  le  i  s  août  de  chaque  année,  aura  lieu,  à 
l'avenir,  le  lundi  après  le  dimanche  de  la  célébration  de  la 
fête  patronale  de  cette  commune.  (  Paris ,  1  8  Juin  1 8 1 7.  ) 


(N.°  2798.)  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  le 
SJ  France  dans  la  jouissance  de  /  usine  qu'il  possède  dans 
la  commune  de  Livron,  arrondissement  de  Valence,  en  aval 
du  pont  de  la  Drôme  et  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière. 
(Saint-Cloud,  aj  Juin  18  17.) 


(N.#  2799.)  Ordonnance  du  Roi  qui  maintient  la 

D.'  Darve,  veuve  du  S/  P lançon,  et  Us  S.rj  Antoine  et 
François  Fourni er ,  Blanchin,  Aiorel ,  Penoux,  Diday , 
Milan ,  Roget,  Alevina,  et  Antoine  et  Claude  Grasset  t 
dans  la  jouissance  des  usines  qu'ils  exploitent  dans  l'arron^ 
dissement  de  Grenoble,  département  de  C  Isère.  (Saint- 
Cfoud,  25  Juin  1  8  17.) 

(N.#  2800.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  préfet 

du  département  de  la  Seine  à  accepter  le  Legs  de  24,000  fr., 
fait  par  le  S/  Chais  dit  Olier,  pour  doter,  à  raison  de 
1000  francs  chacune,  deux  orphelines  de  l'âge  de  dix-sept  à 
vingt-deux  ans,  dans  chacun  des  dou^e  arrondissemens  de 
la  ville  de  Paris.  (Saint-Cloud,  25  Juin  «817.) 


(N.°  2801.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  2800  francs,  offerte  par  le  S.r  Balsa- 
Caylor,  au  mm  de  deux  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues,  a  l' hôtel-dieu  de  Rodés,  département  de  l'Avcyron. 
(Saint-Cloud,  2$  Juin  1817.) 
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( N.°  2802.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  de  jo  fit. ,  léguée  par  le  S.r  Drogy 
a  / 'hospice  de  Coutances  ,  département  de  la  Manche. 
(Saint-Cloud,  25  Juin  1817.) 

  !      I  I   

(N.°  2803.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  r  j,ooo  fr.t  offerte  par  le  S.r  Guyon, 
àu  nom  de  personnes  qui  veulent  rester  inconnues,  pour  la 
construction  d'un  bâtiment  destiné  à  l'agrandissement  de 
l'hôpital  général  de  Soissons ,  département   de  l'Aisne. 

•    (  Saint-Cloud ,  2  5  Juin  1817.} 

m      ♦    •         ■  * 
-  mmÊÊÊÊÊÊ — o— a —     1  *- 

(N.°  2804.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  livres  ,f lie  par  le  S.r  de  Bruneval 
aux  pauvres  de  Montccaux  ,  département  de  l'Aube.  (Saint- 
Cloud,  25  Juin  1817.) 


(N.°  2805.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'mccep- 
tation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs  t  que 
le  S.r  Freteau  offre  de  transférer  à  l'hospice  de  Melun  ,  dé- 
partement de  Seine-  et-  Marne ,  pour  la  fondation  d'un  lit 
qui  sera  occupé  à  perpétuité  par  un  malade  de  la  commune 
de  Vaux-ie-PewI.  (Saint-Cloud,  25  Juin  18  17.) 


(N.°  2806.)  Ordonnance  du  Roi  qui. autorise  la  com- 
mission administrative  des  hospices  ^'Avignon ,  départe- 
ment de  Vauciase ,  //  h  accepter  un  capital  de  4000  francs, 
offert  en  donation  par  la  D.lle  Cappeau  à  l'hospice  de  Sainte- 
Marthe  de  cette  ville;  2.'  a  employer  ces  4000  francs  à 
l'acquittement  dépareille  somme  due  à  la  D*  Rique ,  femme 
du  S.r  Cfuchier  ,  sur  un  legs  de  plus  forte  somme  porté  au 
testament  du  S.r  Rique  ,  son  oncle,  et  dont  les  hospices 
d'Avignon  sont  légataires  universels.  {  Saint  -  CIcud ,  2  5 
Juin  1817.) 
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(N.#  2807.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  estimée  6800  francs  de  capital ,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  Jeangron  aux  hospices  de  Provins, 
département  de  Seinc-et-jWarnc ,  aux  conditions  imposées. 
(Saint-CIoud ,  25  Juin  1817.) 


(N.#  2808.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de' deux  Legs  faits  a  l'hospice  de  Castef jaloux,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne  :  le  premier,  de  deux  sommes 
s' élevant  ensemble  à  64^0  francs ,  par  le  S.r  Jean- Jacques 
Castaing;  et  le  second,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  Soo  francs ,  par  la  DJlr  Jeanne  Castaing,  aux  con- 
ditions imposées.  (  Saint-CIoud  ,  25  Juin  1817.) 


(N.°  2S09.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  Soo  livres  tournois ,  fait  par  la  Df  Ra- 
baud,  épouse  du  S.r  Morineau,  au  profit  du  grand  sémi- 
naire de  la  Rochelle ,  département  de  la  Charente-Inférieure, 
(Saint-CIoud,  25  Juin  1817.) 


(N.°  2810.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  à  jooo  francs , 
Lguées  par  la  D.c  Guérin,  épouse  du  S/  Courtiliier,  aux 
pauvns  de  Rambervillers,  département  des  Vosges.  (Saint- 
CIoud  ,  25  Juin  1817.) 


(N.°28i  1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  annuelles  et  perpétuelles  s' élevant  en-* 
semble  à  628  francs ,  offertes  par  le  S/  de  la  Courtie,  au 
nom  d'une  personne  qui  veut  rester  inconnue ,  pour  l'admis- 
sion d'un  vieillard  dans  l'hospice  de  jVielun,  département 
de  Seine-et-Marne.  (  Saint-CIoud ,  2  j  Juin  1817.) 
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(N.°  28 1 2. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 

de  charité  de  Carcassonne,  département  de  /'Aude,  h  ac- 
quérir, moyennant  /S, 000  francs,  une  maison  sise  en  cette 
ville,  appartenant  au  S.r  Marragon,  et,  pour  acquitter  cette 
somme,  à  aliéner,  fur  la  mise  à  prix  de  Spff  francs,  une 
maison  appartenant  aux  pauvres  de  ladite  ville,  dont  la  nue 
propriété  leur  a  été  léguée  par  la  D.'  veuve  Ferrier,  et  à 
accepter  un  capital  de  S 000  francs,  dépoté  par  une  personne 
inconnue  entre  les  mains  du  S/  Eus  tache  ,  supérieur  du 
grand  séminaire,  pour  servir  à  acquérir  la  maison  du 
S.r  Marragon.  Le  même  bureau  de  charité  est  également 
autorisé  à  consentir  a  la  D.i,e  de  Çazaintre  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  400  francs,  en  remplacement  de  l  usufruit  de 
la  maison  de  la  veuve  Ferrier.  {  Saint -Cloud,  25  Juin 

,8,7>)     '  . 
(  N.°  28 1 3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise,  //  /W- 

ministration  des  hospices  de  Troyes,  département  de  l'Aube, 
à  accepter  le  Legs  universel  valant  environ  20,000  francs,  fait 
à  ces  établissemens  par  la  D/  Mathieu ,  épouse  du  S/  Bar- 
bier, et  celui  fait  par  ledit  S/  Barbier  de  la  moitié  qui  lui 
appartient  par  indivis  dans  quinze  arpens  de  pré  fnîsant 
partie  du  legs  universel  ci-dessus;  2*  l'administration  de 
l'hospice  de  Moreuif ,  département  de  la  Somme ,  à  accepter  le 
Legs  de  600  fr.  fait  i  cet  hospice  par  ledit  S9  Barbier,  et 
l'abandon  jait  par  les  dits  S*  et  D*  Barbier  de  la  moitié  i 
eux  revenant  dans  le  revenu  desdits  quinze  arpens  de  pré, 
(Saint-Cfoud,  25  Juin  1817.) 


(N.*  2814.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l 'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S?  Bonneau  de  Matray  ■ 
aux  pauvres  */'Àutun,  département  de  Saone-et-Loire ,  d'une 
somme  de  jfo  fr.,  restant  de  sa  quote-part  dans  l'emprunt 
de  cent  mi/lions.  (  Saint-CIoud ,  25  Juin  18 17.) 
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(  N.°  28 1 5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  DS  Gourdineau,  épouse  du 
S.r  de  Rochas,  à  l'hôpital  ^'Orléans,  département  du 
Loiret,  de  la  nue  propriété  de  tous  les  objets  composant  sa 
succession  sans  réserve,  estimée  a  environ  60,000  francs  de 
capital,  à  la  charge  de  livrer  annuellement  vingt-cinq  doubles 
décalitres  de  blé-froment  à  ï  hôtel-dieu  de  Beaugency,  même 
département.  (Saint-CIoud,  25  Juin  1817.) 

 1— 

(  N.°  2816.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  4700  francs ,  fait  par  le  SS  de  Tuîgny 
aux  pauvres  de  Nesmy,  département  de  la  Vendée,  (Saint- 
Cfoud,  25  Juin  1817.) 


(N.°  2817.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  léguée  par  le  S/  Pigneau  aux  hospices 
de  Laon,  département  de  l'Aisne.  (Saint-CIoud,  2j  Juin 
1817.) 


(N.#  28 1 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  produisant  30  francs  de  revenu 
annuel,  offertes  en  donation  par  la  D'  Joly,  veuve  du 
S.r  Billondet,  et  par  la  D,llt  Joly ,  sa  sœur,  aux  pauvres  de 
Feillens,  département  de  l'Ain,  (Saint-Qoud,  25  Juin 
18,7.) 


(N/  2819.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  la  DJ1'  Cros  au  séminaire 
diocésain  de  Carcassonne,  département  de  l'Aude,  (Saint* 
Cloud,  2  Juillet  1 817.) 

1  — 
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(N.°  2820.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 

,  tatioa  d'une  pièce  de  terre  évaluée  à  un  capital  Je  1200  jr. , 
.  liguée  par  la  D'  Rozet,  veuve  du  S.r  Vitaut,  aux  pauvres 

de  Neuville-l' Archevêque,  département  du  Rhône.  ( Samt- 

Cloud,  2  Juillet  1817.) 


(N.°  2821.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  U accep- 
tation du  Legs  jait  par  le  S.r  Courtois  aux  pauvres  de 
Trancault,  département  de  l'Aube ,  de  la  moitié  des  tiens" 
immeubles  appartenant  au  testateur  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Trancault  et  de  Villeneuve-aux-ricbei-Hommes; 
laquelle  moitié  est  évaluée  a  un  capital  d'environ  600 francs. 
(  Saint-CIoud ,  2  Juillet  1817.) 

• 

Certifié  conforme  par  nou* 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris,  le  21  Septembre  1817, 

« 

PASQUIER. 


»  • 


£>JM7Vf.  Bulletin  des  lois  n.°  110,  VU.'  série,  page  325,  ligne  2/au 
lieu  de  Jean  Delponu ,  lisez  Jean  Joseph  A! arie  Dilponu. 

Bulletin  des  lob  n.°  1  jo,  même  série,  page  30,  lignes  24  et  27,  au  lieu 

de  Pierre  De/ponte  ni  le  /j  janvier  tyyo ,  lisez  Emmanuel-Joseph- Pierre 

Dclponte  né  le  18  janvier  tjj$. 

•  •  • 

On  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  i  U  caisse  d« 
UmpMmtrie  myalc,  ou  elicx  k*  Directeurs  des  postes  des  département. 

;  S         .  . 

il'"  ,  1       ■        1   1  1  a? 

•  - 

À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

2t  Septembre  18 17. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  175  * 

1 

 ;  :  ;  

{NS  2822.)  Ordonnance  du  Roi  portant  suppression 
des  corps  d'Inspecteurs  aux  revues  et  de  Commissaires  des 
guerres,  et  création  d'un  Corps  d'administrateurs  militaires 
sous  la  4i nomination  </'Intendans  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  20  Juillet  1817. 

«  1   |  ,  ,.        .  *   •    1  •    1  |, 

L.OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Les  travaux  préparatoires  de  ia  liquidation  des  comptes  de 
fancienne  armée,  et  jeeux  qui  étaient  relatifs  à  l'organisation 
des  nouveaux  corps  de  troupe ,  n'ayant  pas  permis  jusqu'à  ce 
jour  d'appliquer  aux  membres  de  l'inspection  aux  revues  et 
du  commissariat  des  guerres  les  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  1 6  juillet  1815,  nous  nous  sommes  fait  rendre 
compte  de  fa  situation  des  opérations  extraordinaires  dont  ces 
deux  corps  ont  été  chargés,  et  nous  avons  reconnu  crue  rien 
ne  s'oppose  en  ce  moment  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance 
en  ce  qui  les  concerne. 

Voulant,  en  conséquence,  compléter  l'organisation  de  Far- 
inée ,  et  considérant  qu'U,iinporteaul>iende  notre  service  que 
la  reconstitution  des  corps  de  l'administration  militaire  soit 
basée  sur  un  principe  dunicé  ejçi  rapport  avec  l'importance  de 
leurs  fonctions,  la  considération  qui  s'y  rattache,  et  l'écono- 
mie "que  les  circonstances  exigent  ; 

*  Voyez  un  Errata  a  la  fia  de  ce  Numé» 

\.VW  Série.  N 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVON*  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 
Suppression  des  deux  Corps. 

Art.  I  ,mt  Les  corps  actuels  des  inspecteurs  aux  revues  et 
des  commissaires  des  guerres  sont  supprimés. 

2.  Seront  admis  à  ia  solde  de  retraite ,  d'après  les  dispo- 
sitions de  notre  ordonnance  du  27  août  1 8  1 4>  les  membres 
de  ces  deux  corps  qui  en  seraient  susceptibles ,  et  qui  n'auront 
pas  été  compris  dans  l'organisation  du  nouveau  corps  ci- après 
créé.  Ceux  qui  se  trouveront  dans  ce  cas,  recevront  provi- 
soirement, sur  les  fonds  du  ministère  de  la  guerre  ,  un  traite- 
ment égal  à  la  quotité  de  leur  solde  de  retraite ,  jusqu'à  ce 
que  l'inscription  puisse  en  être  faite  au  trésor,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  finances  eji  date,  du  25  mars 
dernier.  # 

7.  Ceux  non  désignés  pour  la  retraite  et  qui.  n'auront  pas 
été  appelés  à  faire  partie  du  nouveau  corps  d'officiers  de  1  ad- 
ministration militaire ,  conserveront  leur  grade  actuel  et  le 
traitement  de»non-activité  de  ce  grade  ;  traitement  qui  sera 
payé  sur  les  fonds  généraux  du  ministère  de  la  guerre ,  pour 
ceux  qui  n'étaient  pas  en  demi-solde  au  25  mars  dernier. 

4-  Les  adjoints  provisoires  aux  commissaires  des  guerres 
sont  licenciés,  et  cesseront  de  recevoir  tout  traitement  à 
^compter  de  ce  jour.  » 

TITRE  II. 

Création  et  Composition  d'un  nouveau  Corps. 

<.  Nous  créons  et  établissons  un  corps  d'administrateurs 
militaires  sous  la  dénomination  àintendans  militaires:  il  sera 
composé ,  # 

* 

■ 
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T.  De  trente-cinq  intendans  militaires; 

2.0  De  cent  quatre-vingts  sous-intendans  militaires,  dont 
quinze  de  1  ,n  classe,  quarante-cinq  de  2.%  soixante  de  3.% 
et  soixante  de  4-'  î 

3.0  De  trente-cinq  adjoints  sous-intendans  militaires,  dont 
quinze  de  1 classe  et  vingt  de  2.e  ; 

4.°  De  dix  élèves. 

6.  Les  membres  des  deux  corps  de  l'inspection  aux  revues 
et  du  commissariat  des  guerres  pourront  seuls  concourir  à  la 
formation  du  nouveau  corps. 

7.  Les  Tntendans  militaires,  sous-intendans  militaires, 
adjoints  et  élèves ,  seront  nommés  par  nous ,  sur  la  proposition 
de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre. 

8.  Les  élèves  seront  pris,  pour  fa  première  formation, 
parmi  les  adjoints  actuels  non  compris  dans  l'organisation  du 
nouveau  corps  et  parmi  les  adjoints  provisoires  licenciés  :  pour 
l'avenir ,  ils  ne  pouront  être  choisis  que  parmi  les  Français  * 
propres  au  service  militaire,  de  l'âge  de  vingt-un  ans  accom- 
plis à  vingt-cinq  ans,  ayant  fait  leur  cours  de  droit,  parlant 
au  moins  une  langue  étrangère,  et  jouissant  d'un  revenu  de 
deux  mille  francs  en  biens-fonds. 

TITRE  III. 

Attributions  du  nouveau  Corps, 

Ç.  Les  intendans  militaires  ,  sous-intendans  militaires  et 
adjoints,  sont  les  délégués  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guérie  ,  pour  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'armée; 
ifs  seront  chargés  de  la  promulgation  des  lois  et  régle- 
mens  militaires  ,  et  ils  exerceront  les  fonctions  maintenant 
attribuées  aux  corps  des  inspecteurs  aux  revues  et  des  com- 
missaires des  guerres,  jusqu'à  ce  que  leurs  attristions  aiem 
été  définitivement  déterminées  par  un  règlement  général 
qui  sera  soumis  I  notre  approbation. 

1.  Ni 
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Les  intendans  et  sous-intendans  militaires  seron*  présens 
à  la  réception  des  drapeaux  et  au  serinent  des  troupes,  et  en 
dresseront  procès-verbal  ;  ils  continueront  en  outre  à  rem- 
plir près  les  conseils  de  révision  les  fonctions  attribuées  aux 
commissaires  ordonnateurs  et  commissaires  des  guerres' par 
les  lois  et  réglemens  en  vigueur. 

,  TITRE  IV.  ' 

«  *  »  • 

Subordination ,  Rapports  et  Rang. 

lO.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires, 
adjoints  et  élèves,  seront  sous  les  ordres  immédiats  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  ïn  guerre  ;  ils  ne  pourront  être 
mis  en  jugement  par-devant  un  conseil  de  guerre ,  eh  ce  qui 
concerne  l'exercice  <Je  leurs  fonctions  ,  qu'eia  verru  de  ses 
ordres  spéciaux  et  dtm  avis  préalable  du  •Conseil  d'étar,  à 
•  1  exception  de  cas  extraordinaires  <que  nous  noes  réservons 
de  déterminer. 

Le  règlement  général  dont  il  est  question  en  Tarîtcre  pré- 
cédent ,  déterminera  leurs  rapports  de  service  avec  les  offi- 
ciers généraux  et  autres  de  l'armée,  de  manière  à  consacrer 
l'indépendance  du  corps  des  intendans  militaires. 

I  I.  Les  intendans  militaires,  sous-intendans  militaires 
et  adjoints,  feront  partie  de  Fétai-tnajor  général  de  Tannée  : 
ils  seront  classés,  pour  la  prestation  de  leur  serment- et  dans 
l'ordre  des  préséances  et  des  honneurs  militaires,  ainsi  qu'il 
est  ou  sera  déterminé  pour  les  officiers  généraux  et  autres 
auxquels  ils  sont  assimilés  par  la  présente  ordonnance  pour 
l'admission  à  la  solde  de  retraite. 

1  2.  En  l'absence  de  l'intendant  militaire ,  ses  fonctions 
seront  exercées  par  le  sous-intendant  militaire  le  plus  élevé 
de  classe,  et  dans  la  classe  par  le  plus  ancien  de  grade,  dans 
chaque  division  militaire.  ■ 
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TITRE  V. 
Uniforme. 

13.  Le  fond  de  l'uniforme 'sera  de  couleur  bleu  de  roi 
avec  la  broderie  d'argent  conforme  au  modèle  et  la  cein- 
ture de  soie  blanche  avec  franges  d'argent.  Notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  guerre  déterminera  tout  ce  qui  sera  re- 
latif à  l'uniforme  d'après  cette  base. 

TITRE  VI.  . 

Traitement. 

l4-  La  solde  et  les  indemnités  de  logement ,  de  frais  de 
bureau  et  de  fourrages  des  intendans  militaires,  Aus- inten- 
dant et  adjoints,  sont  fixées  conformément  au  tarif  joint  à  la 
présente  ordonnance,  Les  élèves  n'auront  pas  de  traitement. 

I  5.  Lorsqu'un  adjoint  sera  chargé  par  un  ordre  minis- 
tériel de  remplir  les  fonctions  de  sous-intendant  militaire,  il 
aura  droit  à  l'indemnité  de  frais  de  bureau  de  ce  dernier 
emploi. 

1 6.  La  solde  de  retraite  des  intendans  militaires  sera  celle 
affectée  aux  maréchaux- de-camp. 

Les  sous-intendans  militaires  auront  la  solde  de  retraite  du 
grade  de  colonel  ; 

Les  adjoints  de  première  et  de  deuxième  classe ,  celle  de 
chef  de  bataillon.  • 

Néanmoins,  au  bout  de  dix  ans  d'exercice  sans  interrup- 
tion d'activité  de  leur  emploi,  les  intendans  militaires  sus- 
ceptibles de  la  solde  de  retraite  pourront  obtenir  celle  do 
lieutenant  général  ;  les  sous-interfdans  militaires  de  première 
classe ,  ainsi  que  les  adjoints  <Je  première  classe  ,  celle  de 
remploi  supérieur  ,   conformément  aux  dispositions  des 

'    N  3  "' 
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articles  i  8  et  1 9  de  l'ordonnance  du  27  août  1 8  1 4»  relative- 
ment aux  retraites  accordées  aux  officiers  de  nos  corps 
royaux  de  la  gendarmerie ,  de  l'artillerie  et  du  génie. 

TITRE  VII. 

t 

1 

Vacances  et  Avancement. 

17.  Le  mode  d'avancement  dans  îe  corps  sera  déterminé 
par  l'ordonnance  à  intervenir  pour  régler  l'avancement  dans 
l'armée  :  néanmoins ,  lorsqu'il  y  aura  des  vacances ,  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  pourra  nous  proposer , 
pour  les  remplacemensàfàire  ,  ceux  des  membres  de  l'ins- 
pection aux  revues  et  du  commissariat  des  guerres  suscep- 
tibles d'être  employés  et  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
la  première  formation  du  nouveau  corps. 

Il  sera  réservé  pour  les  élèves  un  tiers  des  emplois  d'ad- 
joints de  deuxième  classe.  Les  élèves  ne  pourront  être  nom- 
més adjoints  que  lorsqu'ils  auront  subi  un  examen  sur  Padmi- 
nistration  militaire  et  qu'ils  y  auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante. 

I  o.  Après  la  première  formation  du  corps ,  nul  ne  pourra 
être  intendant  militaire  avant  l'âge  de  quarante  ans  ,  sous- 
intendant  avant  trente  ans,  et  adjoint  avant  vingt-cinc^ ans 
accomplis.  *\ 

TITRE  VIII. 

Dispositions  particulières. 

19.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de 
nqtre  maison  militaire  se  concerteront  pour  que  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  soient  appliquées  au  per- 
sonnel de  l'administration  de  notre  maison  militaire. 

20.  Les  dispositions  de  la  présente  ordonnance  seron1 
également  appliquées  à  notre  garde  royale  ;  mais  il  contirfuer* 
à  y  être  attaché  des  administrateurs  particuliers,  qui  seron 
chargés  à-Ia-fois  du  service  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie 

•  1 
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TITRE  IX. 

Dispositions  générales. 

2 1 .  Les  fonctions  attribuées  au  corps  des  intendans  mili- 
taires, ne  pourront  à  favenir  être  exercées  à  titre  provisoire 
et  sans  nomination  de  notre  part. 

2  2 .  Les  demandes  de  grâces ,  d'avancement  ou  de  récom- 
pense, qui  seront  faites  pour  les  sous-intendans  militaires, 
adjoints  et  élèves,  ne  devront  parvenir  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  ia  guerre ,  pour  être  mises ,  s'il  y  a  lieu , 
sous  nos  yeux ,  que  par  l'intermédiaire  des  intendans  militaires 
sous  les  ordres  desquels  ils  se  trouveront  placés. 

23.  Le  mode  d'admission  ou  d'avancement  dans  nos 
ordres  royaux  et  militaires  sera  le  même  pour  les  officiers 
de  l'administration  militaire  que  pour  les  officiers  de  l'armée. 

24.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance sont  abrogées. 

2  £ .  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois.  • 

Donné  en  notre  château  des  Tuileriet,  le  29/  jour  du 
mois  de  Juillet  de  l'an  de  grâce  1 8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-  troisième.  « 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

Signé  Maréchal  Duc  de  Feltre. 


(  Suit  le  Tarif.  ) 
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TARIF  de  la  Solde  et  des  Indemnités  allouées  aux  Membres  du 

Corps  des  Intendans  militaires. 


Sous- intendans  mili- 
taires de  i.re  cjassc. 


Idem  de  i.c  

J  »c  


Adjoints  de  i.rc  classe. 
Iaemdti*.  %.  


SOLDE 

Indemnité  j 

Indemnité 

NOMBRE 

(sur 
le  pied  de 
paie 

Cl 

hors  Paris) 
par  an. 

de 

logement 

, hor»  P»rra) 

par  an. 

• 

de  frais 
de  bureau 
par  an. 

de  rations 

de 
fourrages 
par  jour. 

I  0,OOO' 

i.ioo' 

4*5  oo1 

h 

7,000.1 

f5,ooo.l 
5  »°oo. 

)  600. 

1. 

4,000. 

3,000. 

480. 

m 

t . 

2,|00. 

116. 

f  ' 

• 

I. 

-  % 


Sur  la  firaùoo  ,cï- 
contre  de  I  indem- 
n„  de  frais  de  bu- 
reau à  4/Joo'  pour 
l.t  intendans  rtittt- 

pou 

dans  militaire*, il  ne 
sera  psyé  au*  pre- 
mier 4  que  fOOO  et 
aux  seconds  que 
jcoo'  :  le»  $00'  de 
surplus  ser\ iront  a 
former  un  fonds  de 
réserve  sur  lequel  le 
ministre  accorde/a 
des  supplcmens  *lc 
frais  de  bureau  sui- 
vant les  localités  et 
pour  les  dépenses 
extraordinaires. 


Le  Ministre  Secrétaire  f  état  de  la.  guerre , 

Signé  Maréchal  Duc  de  Feltke. 
— — — 


(N.°  2823.)  Ordonnance  du  Roi  qui  réunit,  sous  la 
dénomination  d'Ordre  des  Avocats  aux  Conseils  du  Roi 
et  à  la  Cour  de  cassation ,  l'Ordre  des  Avocats  aux  Con- 
seils et  le  Collège  des  A  vocats  a  la  Cour  de  cassation  ;  fixe 
irrévocablement  le  nombre  des  titulaires,  et  contient  des 
dispositions  pour  la  discipline  intérieure  de  l'Ordre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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Vu  ftîttfcfo  1  de  notre  ordonnancé  du  1  d  juillet  1 8 1 4 , 
qui  fixe  à  soixante  le  nombre  des  avocats  ëri  nos  Conseils  ; 

.Vu  notre  ordonnance  du  13  novembre  1816,  portant 
que  les  titres  d'avocat  en  cassation  et  d'avocat  au  Conseil 
qui  se  trouvent  réunis  sur  une  même  tête ,  ne  seront  pas 
séparés  ; 

Sur  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  par  hotre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice, 

Nous  avons  reconnu  que,  postérieurement  à  notre  or- 
donnance du  1  3  novembre  1816,  qui  avait  pour  objet  de 
préparer  la  réunion  du  collège  des  gvocats  à  la  cour  de  cas* 
sation  avec  Tordre  des  avocats  en  nos  Conseils,  plusieurs 
avocats  pourvus  d'un  seul  de  ces  deux  titres  y  ont  réuni 
fautre  sur  leur  tète  ;  que  quelques-uns  de  ces  titres  se  sont 
éteints  par  décès,  par  démission  p  ou  par  I  acceptation,  de  la 
part  de  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  de  fondions  incompa- 
tibles ;  que  la  chambre  et  le  banc  syndical  des  deux  compa- 
gnies ont  pris,  de  gré  à  gré,  des  arrangemens  qui  per- 
mettent d  opérer  la  réunion  définitive  des  deux  collèges, 
sans  excéder  le  nombre  fixé  par  notre  ordonnance  du  10 
juillet  1 8 1 4  î  qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution  de 
cette  mesure  nécessaire  à  l'amélioration  et  au  maintien  de 
leur  discipline ,  et  réclamée  depuis  long-temps  par  l'intérêt 
public. 

A  CES  CAUSES 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

* 

Àivrv  i  /r  LWfre  des  avocats  en  nos  Conseils  et  Je  col- 
lège dés  avocats  a  la  cour  de  cassation  sont  réunis  sous  la 
dénomination  d'ordre  dés  avocats  aux  Conseils  du  Roi  et  à 
la  cour  de  cassation. 

1.  Ces  fondrons  seront  désormais  indivisibles. 

^.  Le  norfrbre  des  titulaires  est  irrévocablement  mainr 
•tenu  ;à  soixante ,  ^conformément  à  notre  ordonnance  du  i<o 
juillet  ith^ 


Digitized  by  Google 


(  2L8  ) 

4.  Par  suite  de  cette  réunion,  sont  avocats  en  nos  Con- 
seils et  à  ia  cour  de  cassation , 


rt 


Us  S. 

Badin , 
Barbé, 
Barror , 

Becquct  de  Beaupré, 

Bérenger, 

Billout, 

Bosquillon , 

Bouchcreau , 

Buchot, 

Camus, 

Chauveau-Lagarde, 

Champion  de  Villeneuve, 

Cochin , 

Cochu , 

Col  lin , 

Coste, 

Darrieux, 

Déjean , 

Delacroix-Frainville , 

Dclagrange, 

Deliége, 

Die  11  donne, 

Ducios, 

Du  four  d'Astafort, 
Dupont, 

D  unies  ni  I  de  Merville, 
Duprat , 

Flacon-Rochelle, 
Geoffroy , 
Gcrardin, 


Granié, 
Gueny, 
Guibout, 
Guichard  père, 
Guichard  fils, 
Hardy,  # 
Huart  du  Parc, 
Huet, 
Jarre, 
Joufselin, 


La  vaux, 

Lcgraverend , 

Leroi  de  Neuvilfette, 

Loi  5  eau , 
Marie , 
Mathias , 


Moreau , 
Pageaut  de  Lissy, 
Parent, 
Parent-Rcal, 
Pécbard, 
Raoul , 
Rebouf, 
Roger, 
Skey, 
1  eysseyre, 
Thiloner^ 


y  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titulaires  ci-dessus 
nommés  doivent  conserver  entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le 
conseil  de  discipline  de  Tordre,  un  tableau  où  ils  seront 
inscrits  à  fa  date  la  plus  ancienhe  de  leur  réception  dans  l'un 
des  deux  collèges  réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ont  point  encore  fourni  le  cautionnement 
exigé  par  les  lois  pour  exercer  près  (a  cour  de  cassation ,  se- 
ront tenus  de  le  payer  en  quatre  termes  égaux  de  trois  mois 
en  trois  mois,  à  partir  de  la  date  de  la  présente  ordonnance. 
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7.  II  y  a ,  pour  la  discipline  intérieure  de  Tordre  des  avo- 
cats aux  Conseils  et  à  fa  cour  de  cassation,  un  Conseil  de 
discipline  composé  d'un  président  et  de  neuf  membres.  Deux 
de  ces  membres  auront  la  qualité  de  syndics;  un  troisième, 
celle  de  secrétaire- trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre  garde  des  sceaux, 
sur  fa  présentatiori  de  trois  candidats  élus,  à  fa  majorité 
absolue  des  voix,  par  rassemblée  générale  de  Tordre. 

Les  neuf  autres  membres  seront  nommés  directement  par 
Tassembfée  générale,  à  fa  majorité  absolue  des  suffrages. 

Le  conseil  choisit  parmi  ses  membres  les  deux  syndics  et 
le  secrétaire-trésorier. 

p.  Les  fonctions  du  président  et  des  membres  du  conseil 
durent  trois  ans  :  en  conséquence,  fe  tiers  des  membres  du 
conseil  est  renouvelé  chaque  année.  Les  deux  premiers  re- 
nouveffemens  annuefs  des  membres  qui  seront  élus  cette 
année,  auront  lieu  par  fa  voie  du  sort.  Aucun  des  membres 
sortans  ne  peut  être  réélu  qu'après  une  année  d'intervalle. 

Cette  dernière  disposition  n'est  point  applicable,  pour 
les  premières  nominations  à  faire,  aux  membres  du  banc 
syndical  des  avocats  en  cassation  etf  de  fa  chambre  de  dis- 
cipline des  avocats  aux  Conseils,  actuellement  en  exercice. 

IO.  Les  nominations  sont  faites,  chaque  année,  dans  la 
dernière  semaine  du  pois  d'août.  L'assemblée  générale  de 
Tordre  se  réunit  au  Palais  de  justice. 

I  I .  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de 
Tordre;  il  préside  l'assemblée  générale  :  les  syndics  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs;  et  fe  trésorier,  celles  de 
secrétaire.  Le-  président  est  remplacé,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  fe  premier  ou  par  le  second  syndic,  et  ceux-ci 
par  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil  ;  les  fonctions  de 
secrétaire,  en  l'absence  du  titulaire,  sont  remplies  par  la 
plus  jeune  des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  voter,  si  elle  a'estpas 
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composée  au  inoins  de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
Tordre.  %* 

Le  conseil  peut  valablement  délibérer  quand  les  membres 
présens  sont  au  nombre  de  six. 

En  cas  de  partage  d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  du 
président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  définitivement,  lorsqu'il  s'agit 
de  police  et  de  discipline  intérieure;  il  émet  seulement  un 
avis  dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  soumis  à  l'homo- 
logation de  notre  garde  des  sceaux,  quand  les  faits  ont 
rapport  aux  fonctions  d  avocat  aux  Conseils  ;  et  à  l'homo- 
logation de  (a  cour,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonc- 
tions des  avocats  près  la  cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne 
sont  pas  susceptibles  cTappeï. 

!  4.  Les  réglemens  et  ordonnances  actuellement  ex^tnns 
et  concernant  l'ordre  des  avocats  et  les  fonctions  des  conseils 
de  discipline,  seront  observés  par  Tordre  des  avocats  en  nos 
Conseils  et  à  la  cour  de  cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance,  jusqu'à  la  publication 
d'un  nouveau  règlement  général. 

I  J .  Les  avocats  en  nos  Conseils  et  à  la  cour  de  cassa- 
tion qui  seront  nommés  par  la  suite,  nous  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
là  justice. 

l6.  Notre  garde  des  sceaux,  mifllstre  et  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  /exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10  Septembre  de 
fan  de  grâce  1  8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  lloi  : 
Le  Garde  des  sceaux  ,  signé  P  A  S  Q  U  1 1 R. 
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(N.°  2824.)  Ordonnance  du  Rot  qui  nomme 

M.  Achille  Scribe  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la 
Cour  de  cassation. 


Au  château  des  Tuileries,  le  17  Septembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Hoi  de  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  sec  éc- 
laire d  état  au  département  de  la  justice, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  el  ORDONNONS  Ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Le  S.r  Achille  Scribe ,  avocat  à  (a  cour  royale 
de  Paris,  est  nommé  avocat  en  nos  Conseils  et  à  la  cour 
de  cassation,  en  remplacement  duS.r  Dt  lacroix-Frainville. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  fe  17  Sep- 
tembre de  l'an  de  grâce  1  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Sfgné  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 
Le  Garde  des  sceaux,  sm>é  P  A  S  Q  U  l  E  R. 


  ■ 

(N.°  282.5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Sous- 
secrétaire  d'état  au  département  de  ïinttricur  Ai.  le  Comte 
de  Chabrol ,  Préfet  du  Rhône. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grnee  de  Dieu,  P.oi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

NOUS  AVONS  ORfîONïSÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
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Art.  I.tr  Le  S.'  comte  de  Chabrol,  préfet  du  Rhône, 
e^t  nommé  soifs-j>ecré taire  d'état  au  département  de  Tinté- 
rieur,  en  remplacement  du  S.r  Becquey,  nommé  directeur 
générai  des  ponts-et-chaussées. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

'  Donné -en  notre  château  des  Tuileries,  le  24  Septembre, 
Tan  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  Lai  né. 


(N.°  2826.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

//  Au  S.r  René-Louis-Ambroise  de  la  Poëze,  né  à  Angers 
le  27  septembre  ij8i  ,  capitaine  au  régiment  des  Carabiniers 
de  /MONSIEUR  t  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, d'ajouter  i  son  nom  celui  de  d'Harambure; 

2*  Au  S.r  François  Thomas-Deschenes,  porte-manteau 
de  Sa  Majesté  ,  sous-chef  à  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, né  à  Alençon  (Orne),  le  /#  juillet  ij8i,  d'ajouter  a 
son  nom  celui  de  Cenonville; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  .cr  avril  1  803 ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  (Paris, 
17  Septembre  iSij.) 
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(N/  2827.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

tf  Au  S/  François-Charles  Doquin,  écuyer,  né  à  Saint* 
Didier,  département  de  la  Haute-Marne,  le  2  décembre  1768, 
chef  de  bataillon  dans  V artillerie  à  pied  de  la  garde  royale, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  d'ajouter 
à  son  nom  celui  de  Saint-Preux  ; 

X9  Au  S/  Louis-Joseph  Fabre,  né  à  Marseille,  dépar- 
tement des  Bouchcs-du- Rhône ,  le  8  février  1784,  commissaire 
des  guerres  adjoint  de  la  garde  royale,  -d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Tapies  ; 

3.'  Au  S.r  Pierre- Claude  Prousteau,  né  a  Paris  le  20 
avril  1761,  ancien  lieutenant-général  de  V amirauté  de  France , 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  d'ajouter  à 
son  nom  celui  de  Mont- Louis,  et  de  continuer  à  s'appeler 
Prousteau  de  Mont- Louis  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi- du  i.*r  avril  1  8jo 3 ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
fes  registres  de  I  état  civil  du  lieu* de  leur  naissance.  (Paris, 
24  Septembre  1817.*) 

*    _ 

(  N.è  2828.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Joseph-Trois- Marie 
Dental,  lieutenant  des  douanes  a  Cannes  (  Var),  né,  le  4 
septembre  1779*  a  Menton,  ancien  département  des  Alpes- 
Maritimes.  (  Paris ,  7  Août  1 8 1 6.  ) 


{N.c  2829.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine  Boetto,  capi- 
taine d'infanterie ,  né  à  Madrid  en  Espagne,  le  18  janvier 
J784,  (Paris,  28  Août  1816.) 
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(  N.°  2  8  j  o,  )  Ordonnance  du  Moi  qui  accorda  des  Lçttns 

de  déclaration  de  natur alité  au  SI  Àmédée  Tagand ,  lieu- 
tenant des  douanes  dans  la  division  de  Strasbourg,  né  i 
Montkey  en  Valais,  ancien  département  du  Simplon ,  le  tf 
avril  1776.  ( Paris,  4  Septembre  i  8  1 6.  ) 


— r 


(N.°  2  ij  1  \ .)  ORDONNA  NC£  DU  flûl  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Thomas  Montagni, 
ex-employé  des  contributions  indirectes,  né  a  Chambéry,  an- 
cien département  du  Mont-Blanc,  le  ti  juillet  17 i 3,  (  Paris, 
a  Octobre  1816.) 


Certifié  conforme  par 

Carde  dfs  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  $0  Septembre  1817, 
PASQUI  ERt 


*  F-RRATA.  C'est  par  e/reur  que  dans  l'impression  de  l'ordonnance  du  3  1 
août  1817  relative  aux  titres  de  .pairie,  imexee  au  Bulletin  des  lob  171  , 
n.°  2  6ï>8  ,  M.  de  la  Roche- Jûc<y(dtw  a  été  mis  dans 4a  liste  des  H*jr&  qui  ont  le 
titre  de  comte  :  il  doit  être  place,  page  ijy,  avec  le  lifre  de  marquU,  après 
M.  le  marquis  de  Rciigé.  *  . 

.        •  • 

On  s'abonne  pour  le  Dulktin  des  lois ,  à  raison  de  o.  franc»  jor  m  ,  i  ja  £ab*«  <4c 
rimprlrncric  royale,  on  cbet  les  Directeurs  «les  postes  des  départemeru. 


•À  PARIS,  D£  LIWPRIHERIjE  R;O^AL#. 

30  Septembre  1817. 
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(  N.°  2832.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Convo- 
cation de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Députés  dis  départemens  pour  le  j  Novembre  prochain. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Octobre  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Franck  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ï      La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des  Dé- 
,  putés  des  départemens  sont  convoquées  pour  !e  cinquième 
jour  du  mois  de  novembre  de  la  présente  année. 

2.  Les  présentes  seront  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  2  Octobre,  l'an 
de  grâce  1817,  et  de  notre  régne  fc  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  né. 
1 .  VW  Série.         wmmmmm  Q 
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(N.°  283  3.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

d'intendans  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Septembre  1817. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre; 

Sur  fa  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I Sont  nommés  intendans  militaires  fes  inspec- 
teurs aux  revues  et  ordonnateurs  ci-après  : 

Berger ,  baron  de  Castcllan  ; 
Jacqucmmot,  comte  de  Ham  ; 
Baradère  , 
Barthomcuf , 
Pctiet , 

Baron  de  Rostaing , 
7  homas , 
Denniéc  fils, 
Lajard , 

Lebarbicr  de  Tinan , 
Cassaing  , 
Dupcrreux, 
Sicard  , 

Lucot  d'Hauterive, 
Perreval , 
Baron  de  Clarac , 
Ballyet. 

lis  prendront  rang  dans  Tordre  ci -dessus  indiqué,  et 
jouiront  des  prérogatives  et  émoîumens  affectés  au  grade 
d'intendant  militaire  à  compter  de  ce'jour." 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 


Baron  de  Martellicre, 

S.irtelon  , 

Nmirry , 

Duprat , 

Maret , 

Regnauit, 

Baron  Dufour, 

Baron  de  Join  ville, 

Baron  de  Cayrol , 

Bondurand , 

Rey, 

Volland , 

Barbier, 

Baron  Dufrcsne, 
Robinet , 

Vicomte  de  Tabarié, 
Prévost , 

Gucrricr-Dumast  ; 
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Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  1 5  Septembre  de  fan 

de  grâce  1  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

•  • 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre, 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 

  \ 

— — — T-— — — 

s 

(N.°  2834.)  Ordonnance  DU  Roi  ponant  Nomination 

de  Sous-intendans  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  ïe  15  Septembre  181 7. 

■  a 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dt 
la  guerre, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les  sous-inspecteurs  aux  revues,  commissaires 
des  guerres  et  adjoints  de  première  classe  à  l'inspection, 
ci-après  désignés,  sont  nommés  sous-intendans  militaires; 
savoir: 

De  première  Classe, 

Lehorcau,  Toulgoct, 

Garin,  Liégeard, 

Berger  (  Alexandre  ) ,  Teste , 

Dumesnil,  Lcorat, 

GuiHien,  Badoulter, 

Lasalle,  Schouien , 

D  aux  on  l'aine,  Geraudon  : 
Odicr, 

De  seconde  Classe, 

Ddamarre,  Rabou, 

Lcgras ,  Chopin , 

De  Goulhot ,  Baudon , 

Le  Cauchois-Feraud,  Durros, 

Meslicr  de  Rocan ,  Lemonnicr , 
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rarain , 

Latrobc, 

Quérilbac, 

Regnard , 

Bictterie , 

Jacquinet, 

Barberot,         '  4  . 

Le  Duc, 

Rabelleau, 

Fromcritin-JcSkîrtt-ChiHo, 
Taure  (  Simon  ) , 
Delcpinc , 

Du  val , 
Boussac , 
Daudy, 

De  SenneVitlè  (  Denis  ) , 
Le  baron  Desacres, 


f  m8  ) 

Vauchefies, 

Safmon  (  ïean'R'ené-Auguste  ) , 
Gonnet , 
H  a  y  m  on  d  on, 
Qui  rot, 
Bcrgues, 
.Viennct , 
Warc, 
Joinvi(le( 
Pclancuvillc, 
As  truc, 
Puxos, 

Clarac  feune, 
Frbgier, 

Çulcdo,  , 
hirat  de  Saint- Agnan  ; 


De  troisième  Classe, 


Le  vicomte  «le  Lîipé, 

WolfT, 

Chauvin, 

Marcotte  de  ForccvlHe , 
Grand, 

feoissy  d'Angtâs, 
De  Raymbifcr, 
D'Hcrvcy,  , 
Froidefonds  de  Floriant, 
Lucct , 

De  Crevecœur, 
Sirodot , 
Lagé, 
Fromant, 
Hall, 
Lignac , 
Gaignot , 
Tricault  , 

Bénard  (Pierre-Gabriel), 
Collette, 

Farmain  de  Sainte-Reine, 
Verdun  , 
Hardy  , 

Comte  de  Power,  . 
Pierre  (  Joseph  ) ,  * 
Damesmc , 
Bartc  (  Joseph  ) , 


James , 
Debry, 

Pety ,  ,  t 

Godart  (Etienne-Ferdinand), 

Harch  ou , 
Bâche , 
Germain , 
Lombart, 
Maison , 
Salvcrte , 
'Denrignîn, 
Ramond, 
Rouiilon , 
Lacombc  aîné, 
Dehcmant  de  Ladoufc, 
Ravenel , 

Bruet  de  Souilhagon, 
Dunlaa, 

De'aunay  (Alphonse1), 
Ducrcst , 
'Criantcaxi, 
Burel , 
Crocy , 
Dubouchet, 

Le  baron  Cardon  de  Sandrahi, 
Lambert  (  Ciaudç-Bernard-Jcan  ) , 
Duvergcr, 
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D ut rocher , 
Melcion  d'Arc , 
Rodicr, 


(  *.*9  ) 

Lemaire, 
Fauycyron , 
Baltazar  , 

De  quatrïbne  Classe, 


Les  raie , 

Marchand  (  Jacques-Pierre  ) , 
Collet  de  Blacy, 
GuiMabert, 
Berriat  , 

Roch  (Auguste), 

Le  vicomte  de  la  Barthe, 

Roux, 

Gillet  (Jean-Baptiste-Claude),  # 
Sol, 

Lcvcrt ,  • 
X)elavigne . 

Coilibeaux  de  CHampvallon, 

Pcllechct , 

Pc  Guirpye, 

Playoust  de  Bryas, 

Le  Père, 

Tardieu , 

Ludière, 

Maire , 

Bcliat, 

Faure  (Pierre), 
Leroy  (  Armand  )  , 
Armand , 

Quillet  (  Pierre- Ange), 
Leclcrc  des  Barbins , 
Loustau , 

Dalmont  (  Pierre-Charles) , 
Robert  (  trançois-CIcmcnt  ), 
Pichault  (Jcan-André-Charles), 


Toubin, 

Garnier  (Marie-Placide) , 
Charpentier, 
Lasailc  de  PréserviUe, 
Demontmort , 
Auber  , 

Le  vicomte  de  Belisal , 
Duché  de Gurgy, 
Vergey, 

Le  marquis  de  Loyac  , 
Bechcu  de  la  Sancic , 
Qttlfllt, 
De  Sillans, 
Bianquart-ftaUlcul  » 
Morizoj , 
Giral , 
Mazoyer, 

DeGoyonde  Beaucprps, 
Robert  (Gaston  ) , 
Primaire  , 

Feuillet, 

Le  Lieurre  de  PAubespin  , 

Travers  de  Beau  vert  * 

Henry , 

Boursier  , 

Gilbert , 

Ponçot , 

Caries  , 

Roch  (Hippolyte), 
Weyler  de  Navas. 


2.  Les  commissaires  des  guerres  adjoints  à  finspection  et 
adjoints  aux  commissaires  des  guerres  ci-après, sont  noinmés 
adjoints  aux  intendant  militaires  ;  savoir  ; 

* 

Classe, 


Iratsoqul , 
Mure  , 

Îondel , 
c  vicomte  de  Mercy , 
Giboiet , 


1. 


De  Messcy , 
Goursac , 
BJanchot, 

Lambert  des  CiHeuls , 
Le  comte  de  Mon  brun  , 

o  , 
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Fontaine , 
Weiss , 
Mauduit , 
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Démanche  , 
Mortier  ; 

De  seconde  Classe , 


De  Fages-Latour , 
Fouet , 

Lyautcy  (Charles) , 
Perrot , 
Dagnan  , 
Grusse , 

Demouy  jeune  , 

Dony  (  Charlcs-Maric-François  ) , 
Jcltsrh  , 
Ikhaghc!  , 


Evrard  de  Saint-Jean , 
Denarp , 

Jolly  de  ServetieiTë, 
Larreguy  , 

DeDillon(Thcobald), 
Figarol , 
De  Farges , 

Marchant  (  Honore-Denis  ), 
tlias  de  Navry  , 

Le%icomte  de  Limoges  Saint-Sacns. 


3.  Les  sous-intendans  militaires  et  adjoints  ci -dessus 
nommés  jouiront  des  prérogatives  et  émolumens  attachés  à 
leur  emploi,  à  partir  de  ce  jour. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
qui  fera  insérée  au  Bulletin  des  lois,  et  de  déterminer  ulté- 
rieurement Je  rang  des  sous-intendans  militaires  et  adjoints 
dans  la  classe  à  laquelle  chacun  d'eux  appartient. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  $.c  jour  du  mois 
de  Septembre  de  Tan  de  grâce  1  8  1 7  ,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième*. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Maréchal  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°  2835.)  Ordonnance  dV  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  cent  cinquante-une  Pensions  du  Ministère  de  la 
guerre,  mises  temporairement  à  la  charge  du  Trésor  royal. 

V 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Septembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
finances  ; 

Vu  les  articles  24 >  2  5  et  20  de  la  foi  de  finances  du  2  j 
mars  1817,  le  chapitre  de  letat  F  qui  y  est  annexé,  et  les 
articles  1 4  et  1  5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Notre  ministre  secrétaire  detat  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal  (es  cent  cinquante-une 
pensions  comprises  pour  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois 
tent  seize  francs  au  tableau  arrêté  par  notre  ministre  secré- 
taire d  état  de  la  guerre  le  1  2  de  ce  mois,  comme  étant  le 
complément  de  celles  excédant  le  fjnds  des  retenues  de  son 
département. 

2.  Ces  pensions,  ainsi  que  celles  déjà  inscrites  au  profit 
des  professeurs  des  écoles  d'artillerie  et  du  génie,  ainsi  que 
de  contrôleurs  des  manufactures  royales  d'armes,  montant 
à  onze  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  francs,  mises  tem- 
porairement à  la  Charge  du  trésor  royal ,  seront  payées  par 
trimestre,  à  compter  de  celui  échéant  au  i.cr  octobre  pro- 
chain ,  conformément  à  l'article  1 4  de  notre  ordonnance  du 
20  juin  dernier. 

3.  Les  soldes  de  retraite  et  pensions  déjà  inscrites  à  la 
charge  du  trésor  royal,  dont  la  confusion  a  été  opérée,  en 
exécution  de  l'article  1 5  de  notre  ordonnance  du  20  juin, 
dans  celles  accordées  sur  les  fonds  de  retenues  du  ministère 
de  la  guerre,  ainsi  qu'il  est  énoncé  à  l'état  rappelé  dans  l'ar- 
ticle 1."  de  la  présente  ordonnance,  seront  supprimées,  et 
cesseront  d'être  payées  à  dater  du  1  ,cr  juillet  dernier. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
dt  inexécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (1). 

>       ■     ■  .... 

(1)  L'état  nominatif  annexé  à  l'original  rie  ta  présente  ordonnance  50  a 
imprimé  dans  le  tableau  dont  la  publication  est  ordonnée  par  la  loi  du  25 
mars  ,  aru  34. 

t.  04 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i{  Septembre 
de  l'an  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

'  Le  M inistre  Secrétaire  d'état  des  firtaneet, 

-  Signé  LE  COMTE  CORVITTO. 


(N.°2836r.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  d'Ar* 
gout  Conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

■ 

A  Paris,  le  i.cr  Octobre  1817. 

LOUIS  ,  par  fa  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT* 

Le  S/  d'Argout,  maître  des  requêtes,  préfet  du  dé- 
partement du  Gard,  est  nommé  conseiller  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  au 
département  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  au  château  des  Tuileries,  fe  Octobre 
de  Tan  de  grâce  1 8  j  7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS* 

Par  le  Roi  t 

Le  Carde  des  sceaux,  Ministre  Secrétaire 
d'état  au  département  de  la  Justice, 

Signé  PA&QUIÊRt 

1  1 1  H— ■MMMft  ■  ni 
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(  N.°  2837.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  nomme  M.  te 

Cornu  d'Àllonville  Préfet  du  département  de  la  Somme. 

A  Paris,  le  i.er  Octobre  18 17. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  >  à  tous  ceijx  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  l'intérieur , 

Nous  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  comte  d'Allon* 
ville  9  préfèt  'd'IHe-et-Vilaine ,  aux  fonctions  de  préfet  du 
département  de  la  Somme,  en  remplacement  du  S/  comte 
de  Lejay-Marnesia ,  appelé  à  ia  préfecture  du  Rhône.  • 
.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Finté- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  i.cr 
Octobre  de  l'an  de  grâce  18 17,  et  de  notre  règne  le  . 
vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

•       Signé  Lai  NÉ. 


(N.°  2838.)  Ordonnance  du  Roi  qui,  nomme  M.  le 
Comte  de  Lezay-Marnesia  Préfet  du  département  du  Rhône. 

A  Paris  »  le  1  .cr  Octobre  1 8 1 7» 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rof  DE  France  ET 
De  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

1 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 


» 
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Nous  avons  nommé  et  nommons  le  S.'  comte  de 
Lc\ay-Marnesia  >  préfet  de  ia Somme,  aux  fonctions  de  préfet 
du  département  du  Rhône,  en  remplacement  du  S.r  comte 
de  Chabrol.  • 

Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  Firité- 
rieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  t.cr 
Octobre,  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

#        Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  né. 


(N.°2839.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Combet,  capi- 
taine en  retraite,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Sainte-Marie  de  Cuines  en  Savoie ,  le  4  décembre  1761). 
(  Paris ,  3  1  Janvier  1815.) 

(N.°  2840.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Henri  Girard,  préposé 
des  douanes  à  Belley  (Ain),  né  a  Lausanne  (Suisse),  le  25 
avril  1776.  (Paris,  1 4  Août  1816.) 


(  N.°  284 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  George  Vaccarezzn , 
capitaine  en  second  dans  le  corps  royal  de  l'artillerie,  hé  à 
Gênes,  le  16 août  1784.  (Paris,  16  Octobre  1816.) 
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(N.°2842.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  facturation  de  naturalité  au  S.r  Jean-Louis  Mermoud, 
préposé  des  douanes  à  Nantua  (Ain),%  né  à  Colonges-sur- 
Bellerive ,  ancien  département  du  Léman,  le  p  avril  tjjy. 
(  Paris ,  j  8  Décembre  1  8  1 6.  ) 


(  N.°  2  84  3 .  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Joseph  Blanc, 
major  d'infanterie  en  non  -  activité ,  chevalier  des  ordres 
royaux  de  Saint-Louis  et  de  la  IJgion  d'honneur,  né  à 
Ayent ,  ancien  département  du  Simplon ,  le  22  juillet  1769. 
'(Paris,  5  Février  1817.) 


(N.°  2844.*)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  auSS  Pierre- Joseph  Desornme, 
lieutenant  des  douanes  à  Plornion  (Aisne),  né  à  Aiaissin , 
ancien  département  de  Sambre-et-Meuse ,  le  4  janvier  1783. 
(Parts,  12  Février  1S17.) 

*  *  * 


(N.°  2845 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Théodore  Coppenhague, 
secrétaire  de  V  état-major  général  de  la  6'  division  militaire, 
né  à  Aix-la-Chapelle  en  Allemagne,  le  26  juillet  1789. 
(  Paris,  1 6  Avril  1  8 1 7.  ) 


(N.°  2846.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Pierre-Joseph  Brassart, 
employé  des  douanes  a  Brunhamel  (Aisne),  né  à  Vielsalm 
(royaume  de  Prusse),  le  12  mars  17 S (Paris,  23  Avril 
1817.)        '  • 


Digitized  by  Google 


(  *3«  ) 

(  N.°  2  847.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Bemard-Laureriï-Jean- 
Baptute-N  icolas-  Ambroise  Marzani ,  capitaine  d'infanterie 
en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Roveredo  en  Italie ,  le  6  décembre  1779*  (Paris,  18 
Juin  1817.) 

(  N.°  2848.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  Jacques  Ulrich,  préposé 
des  douanes  à  Consolre  (Nord),  né  à  Mutterstadt  eu  Alle- 
magne, le  j  août  177 7.  (  Saint-CIoud ,  25  Juin  1 8 17.) 

_  

(N.°  2849.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  François  Igydowitz, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Gènes,  royaume 
deSardaigne,  le 27  octobre  1776.  (Paris,  9  Juillet  1817.) 

■  — — 

(N  *  2850.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gaspar-  Joseph  Agoub , 
ancien  militaire,  chevalier^  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  au  Caire  en  Egypte,  le  6 janvier  1791,  (  Paris, 
23  Juillet  1817.) 


(N.°  28  5 1 .)  Ordonnance  du  Rqi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Théodore- Richard 
\)e\\iA>  préposé  des  douanes  a  Fil  le  ri  es  (Nord),  né  à  Te  m- 
pleuve ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  tj9  juin  1784.  (Paris, 
30  Juillet  1817.) 

(M/  2852.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Lefort,  sous- 
lieutenant  des  douanes  à  Esc audin  (Nord),  né  è  Willaucourt, 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  27  novembre  1787.  (Paris,  30 
Juillet  1817.) 
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LN/  2  8  5  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  açgrde  des  Lettres 

Je  déclaration  dénaturante  au  SJ  ViacerfrPythoiï,  capi- 
taine d'état-major  tn  demi- solde ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Lisbonne  en  Portugal,  le  16 
février  îjyi.  (  Fans ,  30  Juillet  1 8 17.) 


N.°  2854.)  Ordonnance  du  Roi  quiaccorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalïté  au  SJ  Henri- Joseph  Quarré, 
dit  Carré ,  ancien  militaire  en  retraite,  cavalier  des  douanes 
a  Ari(ih  (Nord),  né  à  ttomsée,  royaume  des  Pays-Bas,  le 
22  mài  (Paris,  30  Juillet  1817,) 


N.°  28  5  5 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Alexandre-Magdeleine 
Befly,  sous-lieutenant  de  cavalerie  en  retraite,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Yen  ne,  royaume 
de  Sardaigne,  le  7  septembre  1786.  (Paris,  6  Août 
1817.) 


N/  2856.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJCfoude- François  Quillot, 
lieutenant  des  douanes  au  Quesnoi  (Nord),  né  à  Clarafond, 
royaume  de  Sardaigne,  le  24  mai  tj$2.  (  Paris ,  6  Août 
1817.)  - 


(f.#  *8  £7.  )  Ordonnance  du  Rcfi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Pau(-Maximifien-Joseph 
Beaufiéu,  capitaine  du  génie  en  retraite ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Namur,  royaume  des 
Pdys-Bàs,  le  zSfiniertyfa.  (  Paris ,  6  Août  1 8 17.) 
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(  N.°  2  8  5  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  George-Denis  Sylvi, 
employé  en  retraite  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  né  a  Monaco,  le  2  y  août  1758.  (  Paris,  13  Août 
1817.)  « 


(N.°  2859.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S,r  Jean- Joseph  Leblanc, 
ancien  militaire,  sapeur  -  pompier  à  Paris,  chevalier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Hainin,  royaume 
des  Pays-Bas,  le  2]  janvier  1780.  (Paris,  13  Août 

1817.) 

»   


(N.°  2860.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Miles  Byrne ,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Monasced  en  Irlande,  le  20  mars 
1780.  (Péris,  20  Août  1817.) 


(N.°  2861 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration*  de  naturalité  au  J7  Erasme-Antoine  Pa- 
ioinbo,  capitaine  maître  au  grand  cabotage,  né  à  Gai  te, 
royaume  de  Naples ,  le  jo  mai  1781.  (Paris,  27  Août 

18.7.) 

■  ■  « 

(N.°  286  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Quirin  Miesz- 
Jcosky,  maréchal-de-camp  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  né  à  Karcjewo  en  P§- 
logne,  le  jo  mars  1744*  (  Paris ,  3  Septembre  1817.) 
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(N.°286$.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean-Baptiste  Beau- 
champ  ,  capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Cléry-Frontenay,  royaume 
de  S ar daigne,  le  8  décembre  1763.  (Paris,  10  Septembre 

(N.°  2864.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Olivier  Harty  baron 
de  Pierrebourg,  lieutenant  général  honoraire  en  retraite, 
commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis ,  né  à 
Knockesmi  en  Irlande,  le  21  juin  1746.  (Paris,  10  Sep- 
tembre 1 8 1 7.  ) 


(N.°2865.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  J.ettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques- Joseph  Sau- 
vage ,  lîeutenant  du  train  des  équipages  militaires  en  non- 
activité,  né  à  Verviers ,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  18  juin 
1775.  (Paris,  10  Septembre  1817.) 


(N.°  2866.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Gaétan-Pierre-Marie 
Juncar,  lieutenant  dans  la  légion  de  Hohenloht ,  né  à  Bar- 
celone en  Espagne,  le  ip  octobre  1794.  (Paris,  17  Sep- 
tembre 1817.J 


(  N.°  2867.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au*S.r  Frédéric -Siegefroi 
Bagger,  chef  d'escadron  en  non-activité,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bruhesborge  en  Danc- 
marck,  le  12  mai  177 3.  (Paris,  17  Septembre  1817.) 
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(N.°2868.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accord* des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Vincent  Gafrido,  capi- 
taine dans  la  légion  de  Hohenlohe ,  né  a  Aialaga  en  Es- 
pagne ,  U  j  avril  ij$7.  ( Paris,  1 7  Septembre  1817.) 

>  

(  N.°  2869.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  au  S.r  Pierre-Louis  Bayla, 
lieutenant  dans  la  légion  de  Hohenlohe ,  né  a  Afilan  en 
Italie,  le  j  février  ij&6.  (Paris,  17  Septembre  1817.) 

(N.°  2870.)  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturaiité  nu  S.r  François-Xavier  Saar, 
capitaine  de  cavalerie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Dicrs bourg  dans  le 
grand-duché  de  Bade,  le  2^  novenxbre  iy(o,  (Paris,  17 
Septembre  18 17.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  ' des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  h  7  Octobre  1817, 
PASQUÏEÏVij. 


On  s'abowne  pou  r  le  r  u  !  I<  i  Ln  J<?s  (ois  ,  à  raison  <Ic  9  francs  par  an ,  a  la  caisse  de 
l'Imprimo  ic  ro)  »lc  ,  ou  chet  le»  Directeurs  des  postes  des  de  parte  mens. 

■   ■„     1  1  1  ,L-  11  .' M  BBBM  .1  «BP  I  -inm^T 
À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

7Gctobrer8i7. 
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(N.#  2871.)  Ordonnance  du  Ror  portant  Établisse- 
ment de  deux  places  ai  Courtier  de  marchandises  dans  la 
fille  de  Bergerac. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  i.cr  Octobre  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  ia  demande  du  commerce  de  fa  vilfe  de  Bergerac,  et 
celle  des  autorités  locales  et  du  préfet  du  département  ; 

Surle  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  rin- 
térieur  ,  / 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  II  y  aura  deux  places  de  courtier  de  marchan- 
dises dans  la  ville  de  Bergerac,  département  de  la  Dor- 
dogne. 

2.  Le  cautionnement  de  ces  courtiers  sera  de  quatre  mille 
francs. 

3.  Les  S/5  Vignal  (Isaac)  et  La  tour  de  Jehan  sont 
nommés  à  ces  emplois. 

4-  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1 .  VU!  S  cric.  P 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  r.cr  Octobre, 
Fan  de  grâce  1 8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi* 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(N.°  2872.)  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
de  soixante-dix-huit  Pensiaps  ecclésiastiques. 

A  Paris,  le  2  Octobre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  l'état  F  annexé  à  la  loi  de  finances  du  2  5  mars  1  8 1 7  ; 

Vu  les  articles  3  et  5  de  notre  ordonnance  du  20  juirj, 
suivant  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<r  Les  liquidations  faites  par  notre  ministre  secré- 
taire ffétatdes  finances,  dans  le  cours  du  premier  semestre  de 
cette  année,  de  soixante-dix-huit  pensions  ecclésiastiques 
♦  comprises  dans  l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance,  mon- 
tant ,  pour  le  tiers  auquel  elles  doivent  être  réduites ,  à  la  somme 
dequinze  mille  cinq  cent  trente-deux  francs ,  sont  approuvées. 

2.  Ces  pensions ,  payables  sur  les  fonds  généraux  de  notre 
trésor  royal,  y  seront  immédiatement  insefites  avec  la  jouis- 
sance, à  dater  du  22  décembre' 1  8  1 6 ,  conformément  aux 
réglemens. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
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de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (1). 

Donné  à  Paris?  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  2 
Octobre  de  Tan  de  grâce  1  8 1 7  ,  et  de  notre  règne  Je  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Koi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  dis  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

(N.°  2873.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  soixante- douje  Pensions  du  /Ministère  de  t /nié' 
ritur,  mises  temporairement  à  la  chamge  du  Trésor  royal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et' 
de  Navarre; 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  des  1 
finances  ; 

Vu  Jes  articles  24,  25  et  29  de  îa  foi  de  finances  du 
25  mars  1  8  1 7,  Je  chapitre  II  de  l'état  F  qui  y  est  annexé , 
et  Jes  articles  14  et  1 5  de  notre  ordonnance  du  20  juin  sui- 
vant, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal  les  soixante -douze 
pensions  comprimes  pour  cent  cinquante-deux  milJe  six  cent 
huit  francs  dans  l'extrait  ci-joint  aes  états  arrêtes  par  notre 
ministre  secrétaire  d'état  de  J'intérieur  Je  4  septembre 

(<)  L'état  nominatif  annexé  à  ro.*ig:nal  de  la  présente  ordonnance  sera 
Imprimé  dans  le  tableau  dont  la  publication  est  ordonnec  par  la  loi  du  1$  mars 
«817,  art.  34.  f 
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dernier,  faisant  partie  de  celles  qui  excèdent  le  fonds  des 
retenues  de  son  département. 

2.  Ces  pensions,  mises  temporairement  à  fa  charge  de 
notre  trésor  royal,  seront  payées  par  trimestre  à  compter  du 
i.cr  juillet  dernier  ,  conformément  à  l'article  i%  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  précédent. 

3.  Notre  m tnistrç  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente. ordonnance ,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  (ois  (1). 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  de 
l'an  de  grâcfc  1817,  et  de  nolre  règne  Ie  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
•  Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.*  2874.)  ORDONNANCE  DU  ROT  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal,  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt- 
dix -sept  Pensions  liquidées  par  le  Minhtcre  de  la  guerre. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  24  du  titre  IV  de 
la  loi  des  finances  du  2  5  mars ,  et  les  articles  1  et  2  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  1817  concernant  les  pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui* suit: 


(1)  L'état  nominatif  annexe  à  l'original  de  !a  picVmc  oi\lonnance  fera 
imprimé  dans  le  tableau  dont  ia  publication  est  orconr.ee  :  ai"  la  !oi  <îu  aj 
mars  1817,  art.  34. 
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Art.  I.cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
est  autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre 
trésor  royal  les  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept 
pensions  de  retraite  définitive  comprises  aux  tableaux  qui 
lui  ont  été  adressés  par  i\otre  minisire  secrétaire  d'état  de  la 
guerre ,  et  montant  à  la  somme  annuelle  d'un  million  deux 
cent  neuf  mille  sept  cent  soixante-deux  francs ,  conformé- 
ment à  l'état  récapitulatif  ci-annexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées ,  pour  le  trimestre  échu 
le  1."  de  ce  mois,  sur  les  fonds  affectés  à  cette  dépense 
par  le  budget,  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé- 
demment inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

4-  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécuiion  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  luis. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre,  l'an 
de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  :  % 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  287;.  ).  Ordonna  nce  du  Roi  relative  aux 

Impressions  lithographiques. 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 
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L'art  de  la  lithographie  a  reçu ,  depuis  une  époque  très- 
récehte,  de  nombreuses  applications  qui  l'assimilent  entière- 
ment à  l'impression  en  caractères  mobiles  et  à  celle  en 
taille-douce;  et  il  s'est  formé,  pour  la  pratique  de  cet  art, 
des  établissemens  de  la  même  nature  que  les  imprimeries 
ordinaires ,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  la  loi  du  2 1  oc- 
tobre 1  8 1 4-  • 

A  ces  causes  ,  voulant  prévenir  les  inconvénîens  qui 
résulteraient  de  l'usage  clandestin  des  presses  lithogra- 
phiques ; 

Vu  les  articles  1 1 ,  i  3  et  1 4  de  h  loi  du  2 1  octobre 
1814, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Nul  ne  sera  imprimeur-lithographe,  s'il  n'est 
breveté  et  assermenté. 

2.  Toutes  les  impressions  lithographiques  seront  sou- 
mises à  la  déclaration  et  au  dépôt  avant  la  publication , 
comme  tous  les  autres  ouvrages  d'imprimerie. 

Notre  ministre  secrétaire  detat  au  département  de  fa 
police  généftile  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  îe  8.'  jour  du 
mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  i  8  1 7,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

■ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
de  la  police  générale , 

Signé  le  Comte  de  Cazes. 
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(N.°  2876.)  Ordonnance  *du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Fumeron  Préfet  du  département  de  l'Allier. 

A  Paris,  le  8  Octobre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT* 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur , 

Nous  avons  NOMMÉ  et  NOMMONS  le  S.r  de  Fumeron, 
maître  des  requêtes,  aux  fonctions  de  préfet  du  département 
de  r Allier,  en  remplacement  du  S.r  comte  de  la  Ville- 
gontier. 

Notre  ministre  secrétaire  cTétat  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé     l'exécution»  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  $ 
Octobre,  fan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  V intérieur, 

Signé  Lai  né. 


(N.°  2877.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

Comte  de  la  Villegontier  Préfet  du  département  d'ffte-et- 
•  Vilaine. 

A  Paris,  le  8  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  le  S.f  comte  de 
1.  P  4 
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h  Villegontier,  préfet  de  l'Allier,  aux  fonctions  de  préfet  du 
département  d  liie-et-Vilaine ,  en  remplacement  du  S.r  comte 

d'Allormlie. 

Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

  •   

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  S 
Octobre,  l'an  de  grâce  1817,  et  de  "otre  règne  le  vingt- 
troisième.  , 

#    .  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(  N.°  2878.)  ORDOM NAN  ce  DU  Roi  qui  nomme 
AI.  Raimond  Délai  tre  Afûîfre  des  requêtes  en  service 
ordinaire. 

A  Paris,  le  8  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

salut.  .-.*«. 

# 
# 

Le  S.r  Raimond  De/aitre,  membre  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  est  nommé  maître  des  requêtes 
en  service  ordinaire,  et  sera  attaché  en  cette  qualité  au 
comité  des  finances. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d  état  au 
département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
t  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  *  le  8/  jour  du 
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wois  d'Octobre  de  Fan  de  grâce  18  17,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

'  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  la  justice, 

Signé  PASQUIE-R. 
lN.°  2879.)  OltbONNANCZ  DU  Roi  qui  permet, 

« 

//  Au  S.r  Edme-Pierre-AIexandre  Camusat  l'aîné ,  no- 
taire à  Paris ,  né  à  Isles-Âumont ,  département  de  l'Aube ,  le 
28  mai  1771 1  et  a  Jules-Auguste-Jean  Camusat  son Jlls ,  né 
à  Paris,  le  4  juillet  1S02,  d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Saint- 
Edme  ; 

Au  S.r  Bon  aventure-Pierre  Guînot,  agent  jmncipal 

de  l'administration  des  vivres ,  né  à  Paris,  le  p  juin  1782, 

d'ajouter'à  son  nom  celui  de  Saint-Hubert; 

•  *  * 
A  la  charge  par  les  impétrans,  a  l'expiration  du  délai  fixé 

par  les  articles  6  et  8  de  la*  loi  du  i.tr  avril  jSoj,  de  se 

pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant.  Je  tribunal  de  première  instance 

compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 

les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  ( Paris, 

ij"  Octobre  1817.)        ;  . 

 ,  '       ''I  ""  mmeÊÊxmu*  i  i   

(N.°  2880.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  aux 
S/'  François-Marie  Baciocclû,  maire  de  la  ville  d'Ajaccio; 
Jean- André-Louis  Paciocchi ,  conseiller  de  préfecture,  se- 
crétaire g >ncral ,  et  Joseph  -  Antoine  Bacîocchi  ,  colonel 
inspecteur  aux  revues  en  retraite,  chevalier  de  Saint-Lcûis , 
officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  <f'hon>i<urs  tous  trois 
d1  Ajaccio ,  d'ajouter  à  leur  nom  celui  «TAdorno  ; 

A  îa  charge  par  les  impétrans  ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
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par  les  articles  6  et  8  de  fa  loi  du  i.,r  avril  1803,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devani  le  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  pour  faire  faire  les  changement  conve- 
nables sur  les  registres  de  J  état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (  Paris ,  ij  Octobre  1817.) 


(N.°  2881.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Louis-Joseph  baron 
Lahure,  maréchal-de-camp ,  commandante  département  du 
Nord ,  commandant  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de 
F  ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  né  à  Afons,  ancien 
département  de  Jemmape,  le  27  déc9tnbre  1767.  (Paris, 
27  Décembre  1814.) 


(  N ,°  2 8  8  2.  )  Ordonna  nce  du  R  01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Marie  Bauchau, 
premier  clerc  de  notaire  a  Paris,  né  a  Namur,  royaume  des 
'Pays-Bas,  le  28  décembre  178).  (Paris,  24  Septembre 

1817O  ' 

(  N.°  2883.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S09  Louis-Marie  Camps,  né  à  Pau  (Basses-Pyrénées),  le 
14  janvier  176 '4 ,  à  rester  au  service  de  S,  Ai.  le  Roi  de 
Suéde,  qui  lui  a  conféré  le  grade  de  général-major  dans  ses 
armées,  sans  perdre  la  qualité  de  sujet  français;  a  la  charge 
cependant  de  ne  point  porter  les  armes  contre  la  France ,  sous 
les  peines  contenues  dans  les  ordonnances  du  royaume. 
{ Paris,  1 1  Juin  1817.) 

(  N.*  2884.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le 
S.r  Louis  Flichet,  né  à  Lyon  (Rhône),  le  17  novembre 
1772 ,  à  rester  au  service  de  S.  Àf.  le  Roi  de  Suéde,  qui  lui 
a  conféré  le  grade  de  major  dans  ses  armées,  sans  perdre  la 
qualité  de  sujet  français  ;  à  la  charge  cependant  de  ne  point 
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porter  les  armes  contre  la  France,  sous  les  peines  contenues  ' 
dans  les  ordonnances  du  royaume.  (Paris,  1  1  Juin  1817.) 


(  N.°  2  8  8  $ .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir  leur 
do  ni  ci  le  en  France,  et  a  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu  i Is  continueront  d'y  résider, 

i»  Le  S/  Joseph  Melgarejo,  prêtre  espagnol,  né  h  Gre- 
nade, desservant  la  succursale  de  Boé  (Lot-et-Garonne),  âgé 
de  trente- six  ans  ;  . 

2.°  Le  S/  Vacilfe  Devaux,  manouvrier,  né  à  Carpova  en 
Pologne ,  demeurant  à  Clairi  (Somme),  âgé  de  vingt-  deux  ans  ; 

f.°  Le  SS  Joseph- Laurent  Vei*>o,  prêtre  espagnol,  né  à 
Puentelarrad  en  Espagne,  demeurant  à  VilUncuve  -  d' Agcn 
(Lot-et  Garonne),  âgé  de  quarante-dtux  ans  ; 

4'  Le  S.T  Joseph-Pierre-d'AIcantara  Ruiz  Bamba  Qua- 
drado ,  prêtre  espagnol,  né  à  Pedro^a  del  Rey  en  Espagne , 
demeurant  à  Villeneuve-d'Agen  (Lot-et-Garonne) ,  âgé  de 
trente-six  ans  ; 

y.9  Le  J*/,  Rudolphe  Frymann,  m\a  Leimbach  en  Suisse, 
dtmiurant  à  Oberhausbcrgcn  (Bas-Rhin),  âgé  de  vingt-sept 
ans.  (Paris,  ^Septembre  1817.) 

(  N.°  2886.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils  , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

//  Le  S/  Antoine-François  Baraïi,  marin,  né  à  Ville- 
franche,  royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  vingt-deux  ans,  demeu- 
rant à  Àfarseille,  département  des  Bouches-du-Rhone  ; 

2?  Le  S!  Jean-Jact[ues-Henri  Schmidt,  ancien  militaire, 
né  à  Deux- Ponts  en  Allemagne ,  âgé  de  vingt  neuf  ans ,  de- 
meurant à  Strasbourg,  département  du  Haut- Rhin.  (.Paris, 
i.cr  Octobre  1817.) 
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(  N.°  28 87.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France,  et  à  y.  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

g*  Le  S/  Jean- Antoine  Puebla,  né  à  Nuebo-Bajtan  en 
Espagne,  faisant  le  commerce  de  mercerie  à  Dijon  (Côte-d'  Or), 
âgé  de  trente- six  ans  ; 

2.0  Le  J\r  ^Augustin  Godât,  né  aux  Bois  en  Suisse ,  âgé 
de  vingt- cinq  ans,  horloger,  demeurant  à  Essarts  -Cuenot 
(Doubs)  ; 

3.'  Le  S.r  Witsinki  Soukaski,  ancien  militaire,  exerçant 
la  profession  de  menuisier,  né  à  Varsovie  en  Pologne,  âge  de 
vingt-quatre  ans ,  demeurant  à  Remalard  (Orne)  ; 

4?  Le  S!  Ignace  Perez ,  ni  à  Liepou^e  en  Espagne,  âgé 
de  quarante  ans,  demeurant  à  Châlons- sur- Marne ,  département 
de  la  Marne.  (  Paris,  8  Octobre  1817.) 

(N.°  2888.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'évêque 
*/'Agen  à  accepter  le  Legs  fait  par  le  S/  Lesire  au  profit 

.  de  son  séminaire ,  et  a  faire  vendre  les  objets  composant  ledit 
legs ,  pour  en  employer  le  prix  à  acquitter  les  charges  im- 
posées. (Saint-Cfoudy  2  Juillet  1817.) 

(N.°  2889.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  produisant  140  francs  de  revenu , 
offerte  en  donation  par  le  S.r  Renault  à  la  fabrique  et  '  au 
desservant  de  i 'église  de  Rethoville,  département  de  la 
Manche.  (  Saint- Cloud ,  2  Juillet  1817.) 


(  N.°  2890.  )  Ordonnance  du  Rt>i  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Dubrand  à 
In  fabrique  de  l'église  de  Saint  ChristoJy,  département  de 
la  Gironde.  ( Saint-CIoud,  2  Juillet  18  17.) 
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.°  2891.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Aulner  au  séminaire  diocésain 
de  JVletz ,  de  la  nue  propriété  du  tiers  d'un  petit  kien  conte- 
nant  environ  2  hectares  pj  ares  J  centiares ,  Sous  la  réserve 
de  /'usufruit  en  faveur  de  la  Dï  Oswald,  veuve  du  testateur. 
(Saint-CIoud,  2  Juillet  1817.) 


I.°  2892.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  titres  de  créances  montant  ensemble  à  environ 
2100  francs ,  légués  par  tiers  par  le  SS  Morel  au  proft  du 
séminaire  de  Lyon,  de  la  fabrique  et  des  pauvres  de  Chas- 
selay,  département  du  Rhône.  (Saint-CIoud,  2  Juillet 
18  17.) 

-    ,  — — — ^ — — — 

$ 

M.°  2893.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D!  Thomé-Ja- 
Plane,  veuve  du  S/  Kaimondis,  à  l'église  paroissiale  de 
Draguignan,  département  du  Var.  (Saint-CIoud,  2  Juillet 
1817.) 


N.°28p4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  d;-  34  francs,  léguée 
par  le  J7  Villain  aux  pauvres  de  Chefre^nes,  département 
de  la  Afanche.  ,  Saint-CIoud,  2  Juillet  1  H  17.) 


N.°  289  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'offre  faite  par  le  S/  Gaulrier-la-Ferrière,  d'aban- 
donner à  l'hospice  de  Loches,  département  d'Indre-et-Loire, 
tn  remplacement  d'une  rente  de  deux  cent  quatre-vingt-six 
décalitres  de  blé  froment  par  lui  due  audit  hospice ,  une  autre 
Tinte  de  tiois  cent  quatorze  décalitres  cinquante-neuf  centilitres 
de  blé  froment,  payable  par  le  S.r  de  Maussabré.  (Saint- 
Cioud,  2  Juillet  1  S  17.  ) 
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(N.°  289^.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  l'accep- 
tation d'une  somme  de  600  francs,  et  de  vases  sacres  et  orne- 
meus  d'églis/  estimés  ensemble  221  francs ,  légués  par  le 
S/  La  la  use  à  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- Madeleine 
de  Troyes,  département  de  l'Aube.  ^Saint-Cloud,  2  Juillet 

lSl7°  ______ 

(N.°  2897.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  1* accep- 
tation, //  de  trois  Legs  faits  aux  pauvres  de  Desaigues, 
département  de  l'Arduhç:  le  premier,  4' une  somme  de  1000  fr., 
par  le  S.r  Deigas;  le  steond,  d'une  somme  de  400  francs, 
par  la  D.'  Moulin ,  femme  du  S.r  Fayat;  et  le  troisième , 
d'une  somme  de  600  francs ,  par  la  D'  Bancel,  veuve  du, 
S/  Saint-Cyr;  2'  d'un  Legs  de  too  francs ,  fait  par  ladite 
D.'  veuve  Saint-Cyr  aux  pauvres  //'Empurany,  même  dé- 
partement, (Saint-Cfoud,  2  Juillet  1817.) 


(N.°  2898.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ioco  francs,  fait  par  la  D/  Carlin, 
veuve  en  premières  noces  du  S.r  Chapot,  et  épouse  en  secondes 
noces  du  S/  Jaillet,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Jean- 
de-Boumay,  département  de  l'Isère.  (Paris,  16  Juillet 

(N.°  2899.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  ttois  Legs  faits  par  la  D.'  Bernard,  veuve  du 
S.r  Despinoy  :  le  premier,  de  la  rente  nécessaire  pour  assurer 
la  fondation  à  perpétuité  de  deux  cents  messes  basses,  aux 
fabriques  de  Biécourl  et  de  Maing-Monchaux,  département 
du  Nord  ;  le  second,  d'une  somme  annuelle  de  2$  francs , 
pour  chacun  dis  desservans  des  dîtes  églises  ;  et  le  troisième , 
d'une  rente  de  100  francs,  aux  indigens  de  la  paroisse  de 
Blécourt.  (Paris,  16  Juillet  ÏK17.) 
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N.°  2900.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  rente  montant  ensemble  à  42  jr., 
léguées  par  le  S'  Anique;  savoir,  un  tiers  à  la  fabrique 
de  l  église  de  Levignen,  département  de  l'Oise,  et  les  deux 
autres  tiers  aux  desservans  successifs  de  cette  église,  (Paris, 
16  Juillet  1817.) 


N.°  2901.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep* 
tdùmi  de  deux  créances  s' élevant  ensemble  à  600  francs,  lé- 
guées par  le  S.r  Civel  à  la  fabrique  {le  l'église  de  Fay, 
département  de  la  Loire  -  Inférieure,  (Paris,  16  Juillet 
18,7.) 


N.*  2902.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  DS  de  la  Mag- 
delaine-Ragny,  veuve  du  S.r  de  Saint  Belin,  à  la  fa brique 
de  léglire  de  Notre-Dame  de  Vaudremont ,  département 
de  la  Haute- Marne.  (  Paris ,  1 6  Juillet  1817.) 


N.°  25)03.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise 

M.  l'évêque  de  Soissons  h  accepter,  au  profit  de  son  sémi- 
naire, le  Legs  fait  par  le  S!  Lombart ,  du  restant  net  de  su 
succession,  consistante  diverses  sommes  et  créances  montant 
ensemble  a  2j,âSo  francs  38  centimes.  (Paris,  16  Juillet 

1817.)  t 


N.*  2904.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  puce  de  pré  et  d'une  petite  chenevitre,  estimées 
ensemble  4S0 francs ,  léguées  par  la  D.'  George,  veuve  en 
secondes  noces  du  S/  Bazin,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Moncel,  département  de  la  Meurthe.  (Paris,  16  Juillet 
1817.) 
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(N.°  2905.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  rente  de  // francs,  léguée  par  la  Df  Detenance, 
veuve  du  S.r  Hussoy,  à  1%  fabrique  de  l'église  </'Aulnois, 
département  de  la  Meuse.  (  Paris,  1 6  Juillet  1817.) 


(N.°  2906.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  100  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S!  Laurancin  à  la  cure  de  l'église  succursale  de  Saint- 
Marceau  ^/'Orléans,  département  du  Loiret.  (P%ris,  16 
Juillet  1  8 1 7.  ) 


(N.°  2907.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  6oo  jrancs ,  faite  par  le  S.r  Van- 
Troyen  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Notre- 
Dame  de  Saint-Omer,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  16  Juillet  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de.  France,  Afinistre 
secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  Fe  2 1  Octobre  1 8  1  7, 

PASQU1ER. 


On  s'ntrnnc  pnr  1c  Bulletin  i1«  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  •  U  caisse  Je 
I  Impr.mcrie  royale  ,  ou  chez  le.  Directeurs  des  poitcs  de*  dipartcmtns. 


À  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE 

£i  Octobre  1817. 
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BULLETÏN  DES  LOIS. 
■  N.°  178. 


(N.°  2908.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Réorga- 
nisation du  Corps  royal  des  Ingénieurs  géographes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Octobre  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois ,  qui  change  le 
mode  d'administration  du  dépôt  de  la  guerre  en  supprimant 
lemploi  de  directeur  général  de  cet  établissement,  et  en 
modifiant  diverses  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1  .er 
août  1  8  1 4  sur  l'organisation  du  dépôt  général  de  Ja  guerre, 
et  du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  qui  y  est  at- 
taché ; 

Considérant  que  ce  corps  a  été  compris  dans  la  mesure 
générale  du  licenciement  de  Farinée  ordonné  en  18  1  5,  et 
qu'il  n'a  pas  encore  été  réorganisé  depuis  cette  époque  ; 

Considérant  aussi  que  le  service  qui  lui  est  confié  n'exige 
plus  le.  nombre  d'ingénieurs  géographes  qui  avait  été  fixé 
par  l'ordonnance  du  1."  août  i8i4,  et  qu'il  doit  subir  les 
réductions  apportées  dans  l'organisation  de  tous  les  corps  de 
la  nouvelle  armée , 

AVONS  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

«   «  —  —  ■   * 

*  t'oyez  un  Errata  à  h  fin  de  ce  Numéro. 

1.  VIL'  Série.  Q 
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Art.  I  .ef  Le  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  sera 
organisé ,  et  restera  composé  de 

4  Colonels,  . 

6  Chefs  d'escadron , 

16  Capitaines  de  i.re  classe,  * 
16  Capitaines  de  2/  classe, 
24  Lieutenans,  , 
6  Elèves. 

Total  72. 

2.  Les  officiers  de  ce  corps  dont  Pige  ou  Fancienneté 
des  services  les  met  dans  le  cas  d'obtenir  la  retraite  d'après 
les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  1."  août  1815, 
seront  admis  à  la  pension  réglée  par  les  dispositions  de  cette 
même  ordonnance. 

.  3.  Les  officiers  qui  ne  feront  point  partie  de  la  nouvelle 
organisation  du  corps,  et  qui  n'ont  pas  droit  à  obtenir  la 
pension  de  retraite,  seront  mis  en  non-activité,  avec  le  trai- 
tement d'expectative  jusqu'à  ce  qu'ifs  puissent  être  rappelés 
au  service. 

4.  L'emploi  de  commandant  du  corps  royal  des  ingé- 
nieurs géographes,  qui  était  dévolu  au  directeur  général  du 
dépôt  de  la  guerre,  et  celui  de  commandant  en  second, 
qui  était  attribué  au  sous- directeur  de  ce  dépôt,  sont  sup- 
primés par  l'effet  du  nouveau  mode  d'administration  du  dépôt 
tèglè  par  notre  ordonnance  du  8  de  ce  mois. 

^.  Un  officier  général  remplira  les  fonctions  d'inspecteur 
général  de  ce  corps,  et  sera  président  du  comité  du  dépôt  de 
la  guerre. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  22/ jour  du  mois 
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l'Octobre  de  fan  de  grâce  1 817 ,  et  de  notre  règne  le 
ingt-troisièrne. 

Signé  LOUIS, 
•      '     '  Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  GoUVION-SAINTrCYR. 


Par  ordonnance  du  Roi  en  date  du  8  octobre  1817,  la  direc- 
tion générale  du  dépôt  de  la  guerre  a  été  supprimée,  et  réunie  à 
la  a,.e  direction  du  ministère. 

M.  le  comte  </' 'Ecquevilly ,  pair  de  France, lieutenant  général  des 
armées  du  Roi,  a  été  nommé  par  Sa  -Majesté  inspecteur  général 
du  corps  royal  des  ingénieurs  géographes  et  président  du  comité 
du  dépôt  général  de  la  guerre.  . 


(N.°  2909.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  compo- 
sition du  Corps  des  Officiers  de  la  Marine9 royale. 

A  Paris /le  22. Octobre  1817. 

•  ■ 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Considérant  que  I^tat  de  paix  et  la  situation  de  nos 
finances  commandent  de  fortes  réductions  dans  le  corps  de 
h  marine ,  tel  qu'il  avait  été  constitué  par  nos  ordonnances 
des  i.cr  juillet  1  8  i4  et  29  novembre  1  8 1 5  ;  que  l'existence 
d'un  personnel  trop  nombreux  nuit  à  l'instruction  pratique 
et  à  l'avancement  des  officiers  appelés  à  nous  servir,  sans 
qu'il  en  résulte  aucun  avantage  pour  ceux  qui  ont  acquis  des 
droits  à  une  honorable  retraite  ;  qu'il  est  de  notre  justice 
d'assurer  par  une  formation  définitive  le  sort  de  tous; 

\    Ouï  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  ccrionies, 

l      NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

1.  '  Q* 
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Art.  l/r  A  dater  du  ^.cr  .novembre  prochain,  le  corps 
des  officiers  de  notre  marine  sera  composé  ainsi  «qu  il  suit  : 

■ 

*  • 

Vice-amiraux   6. 

Contre-amiraux   12. 

Capitaines  i  de  i  .re  classe   20.)  ^Q 

de  vaisseau  i  de  2.c  classe   40.  j 

Capitaines  de  frégate   80. 

Lieutenans  j  ayant  rang  de  chef  de  bataillon.  40.) 
de  vaisseau  j  idem  de  capitaine   260.J  3 

Enseignes  de  vaisseau   400, 

Le  nombre  des  élèves  de  la  marine  de  i.rc  et  de  2.e  classe 
demeure  rîxé  à  300.  . 

• 

2.  Les  officiers  maintenus  dans  les  cadres  ci-dessus,  ainsi 
que  ceux  qui  feront  ultérieurement  partie  du  corps  de  la^ 
marine,  seront  tous,  par  le  seul  fait  de  leur  nomination,  en 
activité  de  service. 

A  l'avenir,  il  n  y  aura  plus,  dans  ledit  corps,  d'officiers  en 
inactivité. 

y.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  compris  dans  les  cadres 
cesseront  d'appartenir  au  corps  de  la  marine  à  dater  du  1. 
novembre  prochain,  et  il  leur  sera  alloué  une  solde  de  re- 
traite d'après  la  durée  de  leurs  sévices  et  conformément 
aux  ordonnances  et  réglemens. 

Les  soldes  de  retraite  seront  acquittées  par  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  elle  pourra  successivement  disposer;  le  surplus  sera 
provisoirement  imputé  sur  les  fonds  généraux  du  départe- 
ment de  la  marine.  ,  ■ 

4.  Les  officiers  qui  cesseront  leur  service  au  i.cr  no- 
vembre prochain,  recevrpnt  la  conduite  attribuée  à  leur 
grade  jusqu'au  lieu  de  leur  domicile. 

5.  Ceux  desdits  officiers  qui  se  trouveraient  à  la  mer,  ou 
qui  ne  pourraient  être  immédiatement  remplacés  dans  le 
urvice  qu'ils  remplissent,  continueront  d'être  payés  de  leurs 


er 
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appointeinens  et  supplémens  jusqu'au  jour  de  leur  débar- 
quement ou  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

6.  Toutes  dispositions  contraires  à  celles  de  la  présente 
ordonnance  sont  et  demeurent  abrogées. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  Ja  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  22/  jour 
d'Octobre,  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LQUIS. 
Par.  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  4 

Signé  le  Comte  Moi.ê. 

ht  • 


(N.°  2910.)  O/iDONNANCE DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis-Joseph  Huart, 
employé  au  bureau  des  hypothèques  de  Compirgne ,  départe- 
ment de  l'Oise,  né  à  Waudrej^,  ancien  département  de  Jxm- 

'    mape,  le  6 décembre  177p.  (Paris  ,  1$  Mai  18.6.)  » 


(  N.°2o  11.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Cfaude  Marquet,  pré- 
posé des  douanes  dans  la  direction  de  Belley,  département  de 
i'Ajn,  né  à  Eloise ,  ancien  département  du  Léman,  le  2p 
avril  1776.  (  Paris ,  24  Mai  1  8  1 6.  ) 


(N.°  2912.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S  J  J  acques- Louis  Potrgeisser, 
négociant,  né  a  Coblent^,  aucien  département  de  Rhin- et- 
Moselle,  le  23 février  177p.  (  Paris,  20  Novembre  1  S  1 6.  ) 

1:  Q  5 
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(  N.°  29 1 3.  )  Ordonnance  pu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité  au  SJ  Claude  Bern,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Chambéry,  an- 
cien département  du  Mont-Blanc ,  le  8  novembre  1792. 
(  Paris,  25  Décembre  1816.) 

( N.°  2914.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph  -  Dominique 
Vignasse,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à 
Afuriaglio  en  Piémont,  le  7  décembre  (Paris,  25 

Décembre  1  8 1.6.) 

— — ■—  

(  N.°  29 1 $ .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Eugène-Dominique- 
Louis  Lodezano ,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Turin , 
ancien  département  du  PS,  le  20  décembre  17 'S '3.  (Paris, 
25  Décembre  1816.) 

(  N.?  2916.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  André  Mathieu ,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Rumilli,  ancien 
département  du  ont- Blanc,  le  5  février  tjSS.  (  Paris  ,25 
Décembre  1816.) 

!   

(  N.°  29 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  J7  François  Vernay,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Chambéry,  an- 
cien département  du  Mont-Blanc ,  le  31  août  iy8j,  (Paris, 
25  Décembre  18  16.) 

(  M.°  29 1  S.  )  ORDONNANCEDU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
,•   de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Vincent,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Monthermé' (Ardennes) ,  né  à  Sche- 
ledweiller,  ancien  département  des  Forêts,  le  27  janvier 
jjjj.  (Paris,  25  Décembre  1816?.) 
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(  N/2919.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Charles- Ignace  Denîson , 
préposé  des  douanes  à  Haut-Butté (Ardennes),  né  à  Namur , 
ancien  département  a1*  Sambre-et- Meuse ,  le  1  y  février  ijSo. 
(Paris,  5  Février  1817.) 

(N.°  2920.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accordedes  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Godefroi-Antoine 
Vandervrecken  de  Çormans,  capitaine  au  corps  royal  du 
génie,  né  à  Ruremonde ,  ancien  département  de  la  Meuse- 
Inférieure,  le  iy  septembre  ij68.(  Paris ,  26  Février  1817.) 

(  N.°  2  9  2 1 .  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Marie  Conseil, 
ancien  militaire,  sous-lieutenant  des  douanes  à  Pont-Charra 
(Isère),  né  à  Megcve  (Suisse),  le  21  décembre  tyép.  (  Paris, 
30  Avril  1817.) 

(N.°  2922.  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Simon-Mathieu- 
Marguerite  CoIIard ,  préposé  des  douanes  à  Briei  (  M  ose  lie), 
né  à  Kemexhe  (royaume  des  Pays-Bas),  le  27  octobre  1774* 
(Paris,  30  Avril  18  17.  ) 


{ N.°  29  2  3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  Xr  François-Jean  Saetone, 
lieutenant  ex -  aide- de- camp  en  non -activité,  né  à  Gènes 
(royaume  de  Sardaigne) ,  te  31  mars  rp y 2.  (Paris,  7  Mai 

'817O  *  

(N.°2924.  )  Ordvnnjnce  duRqi  qui  accorde  ass  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis- Joseph  Tomsin , 
préposé  des  douanes  à  Villemontri  (Ardennes),  néàBleharies 
•  (royaume  des  Pays-Bas),  te  24  novembre  1787.  (  Paris  , 
i4  Mai  1817.J 

u  '       "  Q4 
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(N.°  2925.)  Ordonnance  du  Roj  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Auguste  -  Joseph 
Rousseau,  capitaine  d'infanterie  en  non- activité ,  chevalier 
ce  l'ordre  royal  de  la  -Lésion  d'honneur t  né  à  Jammioulx 
(royaume  des  fays-Bas),  le  10  avril  1784.  (4  Paris,  28  Mai 
1817.  )  -  - 

(N.°  2926.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accàrde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Augustin  Pambucks , 
négociant  a  Alexandrie,  né  à  S'myrne,  le  4  mars  178 y. 
(Paris,  28  Mai  1817.) 

*  • 

(N.°  2927.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité au  S.'  Jacques-Bernard  Avocat , 
sous-lieutenant  des  douanes  à  Fagni  (Aïe use),  né  à  Evian 
(royaume  de  Sardaigne),  le  p  avril  1790.  (Paris,  1  1  Juin 

•8'7.)     '  _______ 

(  N.°  2928.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naîuraliié  au  S?  Ferdinand-Jacques- 
Joseph  Fontaine, préposé  des  douanes  a  Boussois  (Nord), 
né  à  A'Jons,  royaume  des  Pays-Bas,  le  1." octobre  1792. 
(  Saint-CIoud ,  2  $  Juin  1  8 1 7.  )  '  . 


(N.°  2929.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Avon- 
doglio,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Chiave- 
rano,.  royaume  de  Sardaigne,  U  31  mai  1784.  (Paris,  9 
Juillet  »  N17.  ) 

(N.°  2930.)  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean- André  Voltant, 
préposé  des  douanes  à  A  fous tiers  (Nord),  né  à  Ticinetto , 
royaume  de  Sardaigne,  le  27  juillet  1787.  (Paris,  30 
Juillet  1817.) 
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(  N.*  29  3 1  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Louis-  Joseph-Marie - 
Laurent-Justinien  Viany,  capitaine  d'infanterie  en  non- 

.  activité,  thevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Saluées,  royaume  de  Sardaigne,  le  y  septembre  177 S. 
(Paris,  30  Juillet  1817.) 


(  N.°  2932.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S»  Florian  Krieger,  préposé 
des  douanes  à  Colleret  (Nord),  né  à  Mo  h  lin  en  Suisse,  le 
sy  novembre  17 'S 3*  (  Paris ,  30  Juillet  1817.) 

— — — B— — — 

(  N.°  29  3  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
.    de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Pierre-Jacques  Vau- 
viltters,  lieutenant  d'infanterie  en  retraite,  né  à  Parme  en 
Italie,  le  11  septembre  176S.  (Paris,  1  3  Août  1817.) 


(  N.°  29  34.  )  Ordonnance-dû  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au*S.r  Marc- Antoine  Clary, 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Peonne ,  royaume  de  Sar- 
daigne, le  25  octobre  1787.  (  Paris,  27  Août  1817.) 

~   if  niir 

(  N.°  293  5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desLettvs 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S/  Jean-Charles  Veuillet, 
ancien  adjudant  sous-officier  d'infanterie ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  ne  à  Çarouge  (Suisse),  le  J 
mai  178p.  (Paris ,  3  Septembre  1817.) 

■— ■ —h—  r 

{ N.°  29  $  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  at corde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturatité  au  S/  Joseph  Pennesi,  doc- 
teur en  chirurgie,  né  à  Saint- Elpide ,  Etats  de  l'Eglise,  le 
3  octobre  1760.  (  Paris,  1 7  Septembre  1817.) 
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(  N.°  £9  37.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S.r  Jean-Marie  baron  Eo- 
chaton ,  colonel  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Léo  ion  d'Honneur,  né  à 
Evian,  royaume  de  Sardaigne,  le  ji  décembre  1771.  (  Paris, 
1 7  Septembre  1  8  1 7.  ) 


(N.°  293S.)  Ordonnance  du  Rot  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacob  Habaïby,  colonel 
en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Scheffamcr  en  Syrie,  le  10  juillet- 1767.  (  Paris, 
1 7  Septembre  1817.) 


(N.°  2939.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  André  Dania ,  chef  d'es- 
cadron en  non-activité,  né  à  Ov  ida,  royaume  de  Sardaigne  9 
en  1776.  (Paris,  24  Septembre  1817.) 

« 

(  N.°  29^0.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*9  Joachim  -  Barthold 
Brinckman,  ex-enseigne  de  vaisseau,  né  à  Hambourg,  le 
20  juin  178 $.  ( Paris,  8  Octobre  1  $  1 7. ) 


(«N.°  29^  1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S*r  Jean-Antoine  Berard , 
capitaine  d'infanterie jn  retraite ,  né  a  Aime,  royaume  de 
Sardaigne,  le  27  novembre  *7Jp.  (Paris,  15  Octobre 

1817.)' 


(  N .°  294.2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric  Polonus,  lieu- 
tenant dans  la  légion  de  Hohtniohe ,  né  à  Wilna  en  Pologne, 
te  jj  mai  1779*  (  Paris ,  1 5  Octobre  1817.) 
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(N.°  2943.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  métairie  affermée  jpo  francs,  léguée  par  la 
D.'  Rospabu ,  épouse  du  S/  Merrien ,  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Loguivy-Plougras,  département  des 
Cotes-du-Nord.  (Paris,  16  Juillet  18  17.) 

(N/  2944.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Prêtre ,  femme  du 
S/  Garesson  :  le  premier,  d'une  somme  de  joo  francs,  i  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Grand'Combe-des-Bois ,  départe- 
ment du  Doubs;  et  le  second,  d'une  rente  de  10  francs,  aux 
pauvres  de  cette  commune.  (  Paris,  1 6  Juillet  1817.) 

(N.°  2945.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Mougin  :  le  premier, 
d'une  créance  d'environ  30 francs,  de  droits  sur  la  vente  des 
bois  de  la  Cote,  et  de  la  moitié  d'une  rente  au  capital  de 
i 200  francs ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  fa  Grand'Combe- 
des-Bois,  département  du  Doubs  ;  et  le  second,  de  l'autre 
moitié  de  ladite  rente ,  aux  pauvres  de  cette  commune.  (  Paris , 
16  Juillet  1817.)  " 

•  ^   

(N.°  2946.)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  calice  et  de  divers  ornemens  d'église  estimés 
898  francs,  légués  par  le  S.r  Maugeard  a  la  fabrique  Je 
l'église  de  Mésanger,  département  de  la  Loire- Inférieure, 
(  Paris ,  1 6  Juillet  1817.) 

(N.°  2947.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  Us  S."  Battasr/  le  Provoft, 
//  par  la  D.'  Liard,  veuve  du  S.r  Bfonin ,  à  la  fabrique  pa- 
roissiale de  Pfélo,  département  des  Côtcs-du-Nord ,  de  la 
chapelle  de  Saint-  Nicolas  des  Alleux  et  du  mobilier  y 
existant;  ladite  chapelle  pourra  être  t  rigee  en  chapelle  de 
secours.  (  Paris  ,  1 6  Juillet  1817.) 
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(N.°  3p4^0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep^ 
taîu>n  d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  S.r  Délessert 
an  consistoire  de  l'église  réformée  de  Paris ,  département  de 
la  Seine.  \  Paris,  2  5  Juillet  1817.) 

(N.*  2949.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Rulleau 
aux  pauvres  de  Saint- Emilion,  département  de  la  Gironde. 
(Paris,  23  Juillet  1817.) 

(N.°  2950.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S/  David  aux  pauvres  de  la  commune  de  Vrétot,  canton  de 
Brkjuebec,  département  de  la  Manche.  (Paris,  23  Juillet 
•  817.)  

(  N.°  29  5  r .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accçp- 
tatioh  d'un  Legs  de  1*200  francs,  fait  par  le  S/  Arnaud 
Rion,pour  être  distribué,  par  portions  de  300  francs  chacune , 
entre  quatre  familles  honteuses  prises  dans  ^arrondissement 
du  deuxième  bureau  auxiliaire  de  charité  de  la  ville  de 
Bordeaux,  département  de  la  Gironde.  (Paris,  23  Juillet 

'817.)  

■    »■   -,  . 

(  N.°  29  y  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lrgs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Couppey, 
peur  être  distribué,  savoir,  200  francs  aux  pauvres  de 
MontVbourg,  roo  francs  à  ceux  de  Magnéville ,  et  pareille 
somme  a  ceux  de  Saint-Floxel ,  departemeut  de  la  Manche. 
(  Paris,  23  Juillet  1817.) 

m     ■  —M—M——  1 

(  V  295 Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6co  francs  ,  fait  par  le  S.r  Pesât  aux 
pauvres  de  Saint-  Emilion,  département  de  la  Gironde. 
(Paris,  23  Juillet  1817.) 
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(N."  2954.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  l'offre  faite  par  le  S!  de  Bourrienne,  de  donner  a 
l'hospice  civil  de  Saint-CIoud ,  département  de  Seine-et-Oise, 

22  j  francs  de  rente  sur  le  grand- livre ,  en  échange  d'une  rente 
de  90  livres,  concédée  a  cet  hospice  comme  due  par  un  déten- 
teur de  bien  national,  a  titre  de  bail  emphytéotique.  (  Paris, 

23  Juillet  1817.) 


(N.°  2955.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  l'éta- 
blissement, dans  la  commune  de  Tugny  et  Trugny,  dé- 
partement des  Ardennes,  de  deux  sœurs  de  la  congrégation 
de  Sainte-Chrétienne  de  Metz,  et  autorise  la  supérieure  gé- 
nérale de  cette  congrégation  a  accepter  une  rente9  perpétuelle 
de  400  francs  et  une  maison  et  dépendances,  offertes  en  do- 
nation par  la  D.'  de  Béthune,  épouse  de  Al.  le  baron  de 
Salis.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

— ^— ■ — — — - 1 

l  N.°  29  56.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 

tation  de  la  nue  propriété  d'une  pièce  de  pré  offerte  en  dona- 
tion par  la  D!  Richard,  veuve  du  S/  Paris,  à  la  fabrique 
de  l'église  paroissiale  de  Rambervilfers,  département  des 
Vosoes.  ( Paris,  23  Juillet  1817.) 

(  N.#  29  57.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  hectare  tj  ares  49  centiares  de  pré,  offerts  en 
donation  par  la  DJle  Tardu  à  la  fabrique  de  l'ég/irr  de 
Ramberviilers,  département  des  Vosges.  (Paris,  23  Juillet 

,8,7,)  ' 

(N.°  2958.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  22  francs  50  centimes ,  offerte  en  donation 
par  la  D.'  Mougel,  veuve  du  S.r  Bedel,  à  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Ramberviilers ,  département  des 
Vosges.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 
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(N.°  2959.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  jooo  francs ,  fait  par  le  S.r  Dourlens  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Joseph  */'Arras,  département 
du  Pas-de-Calais.  (  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 


(N.°  2960.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  dix  pièces  de  terre  contenant  ensemble  4  hectares 
63  ares  48  centiares,  estimées  6000  francs ,  et  léguées  par  les 
S/  et  D*  Mathey  à  la  fabrique  de  1' église  de  S  ai  n  t-G  eo  m  e  s , 
département  de  la  Haute-Marne.  (  Paris,  23  Juillet  1817.) 

(N.#  2961.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 

tati*n  dkin  Legs  de  y 20  francs,  fait  par  la  D.,u  SifTert  à  la 
fabrique  de  V église  de  Hommarting,  département  de  la 
Meurthe.  (  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 

(N.°  2962.)  Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  réta- 
blissement de  deux  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  dites 
sœurs  de  ia  Providence  de  Porcieux,  et  chargées  de  l'éduca- 
tion des  jeunes  files,  dans  la  commune  //'Harol ,  département 
des  Vosges,  et  autorise  la  supérieure  de  cette  congrégation  à 
accepter  la  donation  faite  par  le  S.r  Mougel ,  d'une  maison , 

,  jardin  et  dépendances  et  de  divers  effets  mobiliers  évalués 
à  un  revenu  annuel  de po  francs.  (  Paris ,  2  3  Juille!  1817.) 

(N.°  2963.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  livres,  fait  par  la  D.Ut  Leautté  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Flavigny,  département  de  la  Cote- 
d'Or.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

(N.°  2964.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  ^00  francs ,  fait  par  le  SJ  Lasalle  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Lucq ,  département  des  Basses-Py- 
rénées. (  Paris ,  2  3  Juillet  1817,)  ... 
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(N.°  296  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  M.  l'évfque 

^'Évreux  à  accepter  le  Legs  fait  au  profit  de  son  séminaire, 
par  le  S/  Imbauit,  de  la  nue  propriété  de  la  moitié  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles ,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en 
faveur  de  la  D llt  Anne  Servain,  sa  tante.  [ Paris,  23  Juillet 
1817.)   . 

(N.*  2966.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  32  francs  jo  centimes ,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D.'  Bouillon,  veuve  du  S/  Néel,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Saint-Malo  de  Valognes,  département  de  la 
Manche.  (Paris,  23  Juillet  18  17.) 

{N.w  2967.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  les  S.r  et  DMe  Baltus  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Vigy,  département  de  la  Moselle,  de 
la  nue  propriété  d'un  jardin  potager  et  d'une  cheneviere  y 
attenant ,  produisant  ensemble  un  revenu  annuel  de  y  2  francs. 
(  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 

■ 

(N.*  2968.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  51  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  Lecaudey  de  la  Chaussée,  veuve  du  S/  Belliard  de 
Lisïe ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Malo  <fr  Valognes, 

département  de  la  Manche.  (  Paris ,  23  Juillet  1  8  1 7.  ) 

— — — — — 

(N.°  2969.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs,  fait  par  la  D.'  Jayot,  veuve 
du  S!  Gay,  a  la  fabrique  de  l'église  de  la  Chaulme,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme.  (  Paris,  2  3  Juillet  1817.) 

(N.°  2970.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  la  D.Ut  Roger  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Notre-Dame  de  Melun,  département 
de  Seine-et-Marne.  (  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 
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(N.0  2971.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  400  francs  et  d'une  pièce  de  terre 
«  d'environ  41  ares ,  léguées  par  le  S/  Moureau  à  la  fabrique 
'  de  V église  de  Baverans ,  département  du  Jura.  (  Paris ,  2  j 
Juillet  1817.) 

(^.°  2972.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  petit  champ  planté  en  pommiers,  évalué  à  un  re- 
venu de  10  francs,  offert  en  donation  par  Us  S,"  Déron, 
Caria,  Lévesque  et  Rozé,  à  la  fabrique  de  Pleneuf,  dé- 
partement des  Cotes-du-JVord.  ( Paris,  23  Juillet  1817.) 


(  N.°  2973.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  SJ  L'Huillier 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Praye ,  département  de  la 
Mcurthe.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  28  Octobre  1  8 1 7, 
.  PASQUIER. 


LRKATA.  Bulletin  des.  lois  n.°  17s ,  page  a  1 8  ,  première  colonne,  avant- 
dernier  nom ,  au  lieu  de  Geoffroy,  lisez  Joffroy. 

Dans  quelques  exemplaires  du  Bulletin  des  lois  n.°  1 77,  page  i$z,  ligne  t  o , 
au  lieu  de  Witsinki  Seukaski ,  lisez  Witsinki  Joukaski. 

On  s*abonnc  peur  le  Bulletin  des  loi* ,  à  raison  de  9  franc»  par  an  ,  I  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chex  les  Directeurs  des 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

ab'  Octobre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  179. 

(N.°  2974»)  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  le  nombre 
des  Agens  de  change  et  des  Courtiers  de  commerce  pris  la 
Bourse  d'Arras.  9 

Au  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre  18 17. 

LoUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous,  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.  • 

Vu  les  réclamations  des  autorités  de  la  vilfe  d'Arras  et 
celle  du  préfet  du  département ,  sur  la  nécessité  de  réduire 
le  nombre  des  agens  de  change  et  celui  des  courtiers  créés 
près  la  bourse  de  cette  ville,  de  faire  cumuler  à  ces  agens 
ces  deux  espèces  de  courtages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  agens  de  change  et  des  courtiers 
institués  près  la  «bourse  d'Arras,  par  l'acte  du  Gouvernement 
du  9  messidor.an  IX  [28  juin  1  80 1  ],  est  réduit  a  quatre.  Ces 
agens  exerceront  cumula  tivement  le  courtage  de  change  et 
celui  des  marchandises  :  leur  cautionnement  sera  de  six  mille 
francs. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente' ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

1.  VIL' Strie.  R 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Je  8  Octobre, 
Fan  de  grâce  1 817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Far  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LAINE. 


(N.°  2975.)  Ordonnance  du  Roi  qui  élève  la  Ville  de 
Toulon  au  rang  des  bonnes  Villes  du  Royaume. 

Au  chtteau  des  Tuileries,  le  8  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  habitans  de  Toulon 
un  témoignage  de  notre  satisfaction  pour  Jes  sentimens  qu'ils 
ont  conservés;  . 

A  CES  CAUSES, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.  ï/r  La  ville  de  Toulon  est  élevée  au  rai  g  des 
tonnes  villes  de  notre  royaume. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  Ilntérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre, 
Fan  de  grâce  t  8  \  7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  .LOUIS. 
•  Far  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  LAiNÉ. 
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(N/  2976.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  Courtier  de  nurrcha/idises  dans  la  Commune  de  Eerre , 
Département  des  Bçuches^du- Rhône, 

Au.cfcâteau  des  Tuileries,  le  8  Octobre  181 7. 

LOUIS,  par  !a  grâce  de  Dieu,  Roi  pE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  demande  des  autorités  locales  et  lavis  du  préfet  du 
département;  _ 

Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  ^état  au  dé- 
partement de  Tintérieur, 

- 

* 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  H  y  aura  une  place  de  courtier  de  marchandises 
dans  la  commune  de  Berre ,  département  des  Bouches-du- 

Rhùne. 

• 

2.  Le  cautionnement  de  ce  courtier  sera  de  quatre  mille 
francs. 

> 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  8  Octobre, 

Fan  de  grâce  1  8  17 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troiiieme. 

...  »      .  # 

Signé  LOUIS. 
9  Par  le  Roi,: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Lai  né. 
1.  R  2 
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(  N.*  2977.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit  le  nombre 
des  Agens  de  change  près  la  Bourse  de  Marseille,  et  fixe 
celui  des  Courtiers  de  commerce  près  la  même  Bourse. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre \  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  la  démande  du  commerce  de  Marseille; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  et  celui  des  autorités 
locales  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cFétat  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

NOUS  AVON*  ORDONNE  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I Le  nombre  des  agens  de  change  institués  près 
la  bourse  de  Marseille,  par  l'acte  du  Gouvernement  du  1  3 
messidor  an  IX  [  2  juillet  1801 ],  est  réduit  à  cinq.  Leur 
cautionnement  demeure  fixé  à  quinze  mille  francs. 

2.  Le  nombre  des  courtiers  de  commerce  institués  suc- 
cessivement par  les  actes  des  1  3  messidor  an  IX  [2  juillet 
1  80 1  ]  et  22  janvier  1813,  est  porté  à  soixante- dix.  Leur 
cautionnement  sera  de  huit  mille  francs. 

2.  Quinze  de  ces  courtiers  seront  autorisés  à  exercer, 
cumulativement  avec  les  autres  courtages,  et  conformément 
au  Code  de  commerce,  les  fonctions  spéciales  de  courtier- 
interprète  conducteur  de  navires.  Ce  droit  étant  déjà  accordé 
à  huit  des  courtiers  en  exercice ,  il  ne  pourra  plus  être  dé- 
livré que  sept  autorisations,  qui  seront  données  indistincte- 
ment aux  courtiers  déjà  nommés ,  ou  à  ceux  qui  le  seront  en 
vertu  de  la  présente,  pourvu  qu'ils  justifient  de  leur  aptitude 
à  remplir  lés  fonctions  d'interprète. 

Chacun  de  ceux  qui  restent  à  nommer,  devra  interpréter 
une  langue  différente.  • 

*  * 
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4.  Toutes  les  dispositions  des  actes  du  Gouvernement 
relatifs  à  la  bourse  de  Marseille,  non  contraires  à  la  présente, 
sont  maintenues.   •  ( 

Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Octobre, 
fan  de  grâce  1  8  1 7,  et  de.  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  L  O  U  rS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Signé  LA INÉ. 


(N.°  2978.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  établissement 
d'un  Agent  de  change  Courtier  de  marchandises  à  Mirande  t 
Département  du  Gers. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Octobre  18 17. 

LOUIS,  paf  la  grâce  de  Dieu,  Ror  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  fa  demande  des  autorités* de  la* ville  de  Mirande; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit! 

Art.  I  ,ef  II  y  aura  une  place  d'agent  de  change  courtier 
de  marchandises  dans  la  ville  de  Mirande,  département  du 
Gers. 

2.  Le  cautionnement  de  cet  emploi  sera  de  six  mille 
francs. 

1.  R  3 
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3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  rmtérieur  et  des 
finances  sunt  chargés  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance, qui  sera  inséiée  au  Bulletin  des  lois. 

»  . 

Donné  en  notre  château  de*  Tuileries,  [e  1 5  Octobre  de 
Tan  de  grâce  1  î>  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l* intérieur 9 

Signé  Lai  né. 


(N.°  2979.)  Ordonnance  du  Roi  portant  Proclamation 

des  Brevets  d'invtntion ,  de  perfectionnement  et  d 'importation , 
délivrés  pendant  le  twisicme  trimestre  de  1817. 

Au  château  des  Tuileries,  le  15  Octobre  1817. 

■  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  Me  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  2  5  mai  1 79 1  ; 

L'article  t de  l'arrêté  du  27  septembre  1  800,  portant  que 
les  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importa- 
tion ,  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  et  proclamés  par  la 
voie  du  Bulletin  désiois  ,  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

.  Art.  !  .cr  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

1 ,°  Le  S.r  Plant  (Guillaume),  demeurant  a  Paris,  rue  de 
Richelieu,  n.°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  1  juillet  der- 
nier, le  cerlificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  et 
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d'importation  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  construc- 
tion de  voitures  à  moyeux  a  réservoir 

2.0  Le  S.T  OUivier  (François-Henri),  demeurant  à  Paris, 
rue  de  Vaugirard,  n.°  56 ,  auquel  il  a  é  e  délivré,  le  1  1  juil- 
let aernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'addi- 
tions  et  de  perfectionnement  au  brevet  d'importation  de  dit 
ans  qu'il  a  obtenu,  le  21  décembre  ibi$,  pour  des  pro- 
cédés de  fabrication  de  chaussures  à  la  mécanique  ; 

3.0  Les  S."  Loti  (Jean-Baptiste)  et  Simon  ( J, an-Nicolas) , 
domicilias  à  Saint-LJié,  département  des  Vosges,  auxquels 
il  a  été  délivré,  le  1  1  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur 
demande  d'un  :.re\et  d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  pro- 
cédés de  construction  oe  cheminées  en  tôle; 

4."  Le  S.T  Georgi  (Claude- Babk  A  m'>  )  $  demeurant  à 
Paris,  quai  de  l'Hoiloge,  n.  4?>  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1^  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procèdes  de  construction 
d'un  globe  géo-céleste,  de^né  à  faciliter  l'enseignement  de 
l'astronomie  et  de  la  géographie  ; 

5.0  Le  S/  Abtllard  ( '  Antoine-Honoré-Jean)%  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Valois,  n.°  8  ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  juûV 
let  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  cinq  ans,  pour  un  appareil  destiné  à  rafraîchir  les  liquides, 
appelé  par  lui  réfrigérant; 

6.°  Le.  S.r  Navier  fils  (François  -  Cypriçn),  domicilié  à 
Péronne,  département  de  la  Somme,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  28  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  construction 
d'un  moulin  à  ailes  horizontales  ; 

7.0  Le  S.r  Dubochet  (Juin  -  Alexandre);  demeurant  à 
Nantes,  départemeut  de  la  Loire- inférieure,  auquel  il  a  été 
déjivré ,  le  28  juillet  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un 
certificat  d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de 
quinze  ans  qu'il  a  obtenu,  le  20  mars  précédent,  pour  des 

1.  '  R  4 
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procédés  de  raffinage  du.  sei  commun  ou  du  muriate  dé 
soude;  *  „ 

8.°  Les  S."  Dunnage  (George),  demeurant  à  Versailles, 
sur  la  place  d'armes,  n.°  7,  et  Marshall  (Joseph),  demeu- 
rant à  Neuilly ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  4  août  dernier, 
ïe  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet  d'importation  de 
quinze  ans  >  pour  des  procédés  de  fabrication  de  chapeaux  en 
soie  veloutés  ; 

9.0  Le  S/  Sauvage  de  Saint-Marc  (Louis- Laurent),  au 
nom  de  ia  société  de  charité  et  des  arts,  demeurant* à  Paris, 
rue  des  Amandiers-Saint- Jacques,  à  I  ancien  collège  des 
Grassins,  auquel  il  a  été  délivré,  le  7  août  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  quinze 
ans ,  pour  des  prôcédénde  construction  de  cylindres  réacteurs 
applicables  à  différentes  machines; 

io.°  Le  S.r  Thory  (André- Jean-Baptiste),  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Cléry,  n.u  64,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  août 
dernier ,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat  d'additions 
et  de  perfectionnement  au  brevet  de  cinq  ans  qu'il  a  obtenu, 
le  7  novembre  1815,  pour  un  mécanisme  de  harpe  har- 
monique ;  é 

m.°  Le  S.T  Jallade-Lafond  ( Guillaume),  demeurant  à 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n.°  46 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  2  août  dernier ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  fabrication  de 
bandages  herniaires  qu'il  appelle  rénixigrades  ; 

12.0  Les  S."  Cochot  (Jean  -  Baptiste-  Marie-  Albert), 
B'unet  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  boulevart  Mont-Par- 
nasse ,  n."  6  3 ,  et  G  agneau  (Etienne- Jean-Baptiste),  rue  Saint- 
Denis,  n.°  1 73  ,  auxquels  il  a  été  délivré,  le  1 2  août  dernier, 
l'attestation  de  leur  demande  d'un  certificat  d'additions  et  de 
perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans  qu'ils  ont  obtenu , 
le  25  mars  précédent,  pour  une  lampe  mécanique  dite  a  la 
Cochot  ; 
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13.0  Le  S.r  Afûgnan  (Paul),  demeurant  à  Paris,  rue 
Neuve  des  Bons-Entans,  n.°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1 2  août  dernitr,  l'attestation  de  sa  demande  cTun  certificat 
d  additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  dix  ans  qu'il 
a  obtenu,  le  7  juin  1816,  pour  un  appareil  distillatoire 
ambulant  ; 

i4«*  Le  S/  Robin  de  la  Quintinye  (Léonard-François), 
domicilié  à  Angoulême,  département  de  la  Charente,  pré- 
sentement à  Paris ,  rue  de  la  Bibliothèque ,  n.°  21,  auquel 
if  a  été  délivré ,  le  1  3  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d  invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  ' 
construction  d'une  caisse  en  fer  dite  métal/i  -  mécanique , 
destinée  à  l'encaissement  des  arbres  ; 

15.0  Le  S.r  Sevine  (Auguste),  demeurant  à  Paris,  rue 
Notre-Dame-des- Victoires,  n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré, 
le  1  3  août  dernier,  l'attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  et  de  perfectionnement  au  brevet  de  quinze  ans 
qu'il  a  obtenu,  le  30  juin  précédent,  pour  une  machine  à 
tondre  les  draps  ; 

1 6.°  Le  S/  Siévrac  (Jean-Henri),  demeurant  à  Paris ,  rue 
Neuve-Saint-Roch ,  n.°  32 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  août 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  dix  ans,  pour  des  procédés  de 
construction  de  voitures  dites  célériferes  ; 

17.0  Le  S/  baron  de  Sabardin  (J." -Piètre),  demeurant 
à  Paris,  rue  Culture-Sainte-Catherine,  n.°  62,  auquel  il  a 
été  délivré,  le  1  3  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  de  dix  ans  j  pour  des  procé- 
dés de  construction  de  voitures  dites  vélociferes  ; 

1 8.°  Le  S.r  Pitet  (Jacquet),  demeurant  à  Lyon,  faubourg 
de  la  Guillotière,  département  du  Rhône;  auquel  il  a  été 
délivré,  le  i  8  août  dernier,  le  certificat  de^sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme  destiné 
à  la  mouture  des  grains  sans  le  secours  de  l'eau  et  du  vent; 
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1 9."  Le  S.f  Jacquinet  (Jean-Nicolas),  demeurant  à  Paris , 
nie  Neuve  des  Petits-Champs,  n.°  9  5 ,  auquel  il  a  été  délivré  , 
le  22  août  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  des  procédés  de  construction 
dune  nouvelle  cheminée  à  vapeur  en  tole,  dite  à  la  Nancy; 

20.0  Le  S/  Hibre  (François),  demeurant  à  Paris,  rue 
Louis- le- Grand,  n.°  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  i.*f  sep- 
tembre dernier,  Je  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention de  cinq  ans ,  pour  des  procédés  de  construction  d'une 
voiture  à  quatre  roues ,  dite  gondo/e  ; 

21.0  Le  S.r  Salichon  (Joseph ),  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Quatre-Fils,  n.u  9,  auquel  il  a  été  délivré,  le  10  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans ,  pour  un  nouveau  système  de  navigation ,  tant 
maritime  qu'intérieure; 

22.°  Le  S.f  Banse  (Thêophile-Josyh),  demeurant  à  Lyon , 
rue  Royale,  n.°  25  ,  département  du  Rhône ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  30  septembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  mécanisme 
destin^  à  être  adapté  au  battant  ordinaire  des  étoiles  de  soie 
et  propre  à  déterminer  le  jeu  de  deux  navettes,  &c.  ; 

23/  Le  S.r  Tourasst  (D mis-Etienne),  demeurant  à  Paris , 
rue  d'Aval,  n.°  4»  auquel  il  a  été  délivré,  le  30  septembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'inventipn 
de  cinq  ans,  polir  une  machine  employée  par  lui  à  la  fabri- 
cation et  à  la  cuisson  des  formes  à  sucre  ; 

a4.°  Les  S/*  Ternaux  et  fils ,  demeurant  à  Paris,  rue  des 
Fossés- Montmartre,  n.°  2,  auxquels  il  a  été  délivré,  le 
30  septembre  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  pour  fa  fabrication  de  nou- 
velles étoffes  appelées  par  eux  asimodes. 

2.  Il  sera  adressé  a  chacun  des  brevetés  ci-dessus  dénom- 
més une  expédition  de  l'article  qui  le  concerne. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d^état  de  l'intérieur  est  chargé 
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1  Fexécutîon  delà  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
utletui  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 5  Octobre, 
an  de  grâce  1  8  17  ,  et  de  notreN règne  le  vingt  troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  :  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'Intérieur, 

Signé  Laine. 

N.°  2980.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  à  divers 
Changemens  d'ans  les  j.',  4.',  22'  et  2j!  Divisions  mili- 
teins.  ^  .  , 

Au  château  des  Tuileries,  le  22  Octobre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  ./u 

Sur  le  rapport  de  notre  minisxre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  .  . 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l.er  La  j/  et  h  4-c  divisions  militaires  sont  réunies 
en  une  seule  division  •  qui  portera  le  n.°  3. 

2.  Le  quartier  général  de  la  3/  division  militaire  est  fixé 
à  Metz. 

3.  La  2  2.c  division  militaire  prendra  le  n.°  4-,  et  la  23.* 
len.°  17. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  no  ire  château  des  Tuileries,  le  22/  jour  du  moii 
d'Octobre  de  Pan  de  grâce  1 8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième.  * 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Koi  : 
Le  Alinistre  Secré faire  d'état  de  la  guerre, 
bi^né  Gou  vign-Saint-Cyv 


*  • 
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(N.°  2981.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Major 
général  de  la  Marine  a  Brest  M.  le  Baron  Baudin,  Contre- 
amiral. 

A  Paris ,  le  26  Octobre  1 8 1 7. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cequi  suit: 

Art.  1  .CT  Le  S.r  baron  Baudin  ( François- Adrien  ),  contre- 
amiral  ,  est  nominé  major  général  de  la  marine  à  Brest. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  f exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris ,*  au  château  des  Tuileries ,  le  26  du  mois 
d'Octobre  de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le 
vingt- troisième. 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Signé  le  Comte  Molé. 


(N.°  2982.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

if  Au  S/  Jean- François  Moulin,  capitaine  d'état-major 
en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Paris,  le  7  décembre  1784,  d'ajouter  à  son  nom 
celui  de  Dumousset  ; 

2/  Au  S*r  François-Juïien-Louis  Chrétien,  docteur  en 
médecine  de  la  faculté  de  Paris,  né  à  Caen ,  département  du 
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Calvados,  le  p  août  1772,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de 
Lalanne,  et  de  continuer  à  s'appeler  Chrétien-Lalanne; 

j.#  Au  S.r  Louis-François-de-Sales  de  Vigneron ,  chevalier, 
conseiller  aux  Conseils  du  Roi ,  ancien  grand-maître  général 
réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France  pour  la  Lorraine  et  le 
Barrois,  né  à  Nancy,  département  de  la  Meurthe ,  le  2$  jân- 
yier  1764 ,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Valancy  ; 

• 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  déFai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  Ja  loi  du  i.cr  avril  1803,  de 
se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. ( Paris,  22  Octobre  18 17.) 


(  N.°  2983.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  S!  Charles- Antoine  Gancia, 
préposé  des  douanes  au  cap  d'Antibcs  (Var),  né  à  Naj^ple, 
ancien  département  de  la  Stura,  le  p  janvftr  17 8j.  (Paris, 

7  Août  1816.) 

•  -  • 


(N.°  2984.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph  Debïier, 
sous  -  lieutenant  des  douanes  en  retraite ,  né  à  Fisenne 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  26 février  1762.  (Paris,  1 1 
Juin  1817.) 

(N.°  298  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Marchand,  pré- 
posé des  douanes  à  Arles  (Bouches-du- Rhône) ,  né  à  Coni 
(royaume  de  S ar daigne ) ,  le  18  octobre  175$.  (Saint-Cloud, 
25  Juin  1817.) 
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{N  *  2986.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S' George-Spîrino  Lanfrity, 
lieutenant  de  vaisseau  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Corfou,  âgé  de  cinquante-neuf 
ans.  (Paris,  23  Juillet  1  8  1 7. ) 

(  N.°  2987.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natura/ité  au  S.r  Lambert-Joseph  Saive, 
préposé  des  douanes  à  Wiguehies  (Nord),  né  à  Soumagne, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  7 juin  176/.  (Paris,  30  Juillet  " 

— — —  

(N".°2983.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean-Jacques-Louis 
Tavef,  chef  de  bataillon  d'état-major  en  non-activité,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Payerne 

.  en  Suisse,  le  1$  décembre  1774.  (  Paris,  6  Août  1-617.)  '  ) 

■  ■«■-■■ 

[N.°  2989.  )  Ordonnance  du  Moi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Étienne  Tournafond , 
chef  de  bataillon  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Chamoux ,  royaume  de  Sardaigne, 
le  12  novembre  J768.  {Paris,  1  fXoût  1817.) 

(  N/  2990.)  ORDONNANCE  DP  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  lianssen,  capi- 
taine adjudant  de  place ,  nékSpa,  le  12  juin  1767.  (  Paris, 
20  Août  1  S  17.  ) 

(N.°  299 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  David  -  Ferdinand 

.  Verhille,  capitaine  de  vétérans  reformé ,  en  demi-solde,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Couc- 
kelaert,  royaume  des  Pays-Bas,  le  y  août  177 S.  (Paris,  3 
Septembre  1817.) 
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J1  2992.)  OrdçnNance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
Je  déclaration  de  naturalité  au  S/  André  Petkovich ,  capi- 
taine de  gendarmerie  en  non-activité,  né  à  Tine  en  Da/maeie, 
le  J20  septembre  //j^.  (Paris,  10  Septembre  1817.)  * 

— — — —  

I 

\*  2.9  9  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de • naturalité  au  S/  Maurice  SchieJoUo, 
commis  de  commerce,  né  a  Port  Maurice,  royaume  de  Sar- 
daigae,  âgé  de  quarante  ans.  (Paris,  8  Octobre  1817.  )  - 

I  1   — ■  '  V^-v. 

2.ç<)4.)Ord0NNance  DU  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration 4e  natitr alité  au  J7  Louis- Etienne  Frnnçôis- 
Marie- Marguerite  Gastaldy,  aijudant  sous- lieutenant  au 
f.r  régiment  d'infanterie  de  la  garde  royale,  nié  è  Afanaco , 
le  z8  janvier  ij 87.  (Paris,  15  Octobre  1817.) t  . 

* 

Sf.°  2995 .)  Ordonnance  du  Rtyj qui accorde ;derl;ctrres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean  A\lehiJâhrf de 
Bataillon  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  ef honneur y  né  h  Dnblin  en  friande,  le,  j^sxftembre 
l777'  t  P^ïs ,  2  2  Octobre  1817.)      f  ;  -  ; 

N.*  299^.  )  OrdoMiJaNCE  Dif  Roi  èui  ' accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Hugues  Ware,  .//>«-* 
tenant-colonel  ex-major  en.  non-activité  <  chevalier  de  l'ordtt 
royal  de  là  Légion  df  honneur,  né  a  Ra^coffle  en  Irlande , 

le  y  janvier  ijjf.  (Pari* ,  22  Octobre  i^i-jr.)  1  . 

•  

N.°  2997. }  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accode  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  St  'Charles-  Joseph-Marie 
Cassino,  chef  (ftscadron  de  gendarmerie  en  retraite,  né  à 
Turin,  royaume  de  Sardaigne,  le  7  octobre  (Paris, 

1  22  Octobre  1S 17.)  ! 


Di 


(  *88  ) 

(  N.*  2998.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  derLettref 
4e  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Jeandet,  préposé 
des  vivres  de  la  place  de  Pierre-Châtel ',  département  de 
l'Ain,  né  à  Yenne,  royaume  de  Sardaigne,  le  2j  février 
j/SS.  (Paris,  22  Octobre  1 817.) 

(N.°  2999.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  accorde  à  la  com- 
mune de  Contrevoç,  arrondissement  de  Belley ,  département 
de  l'Ain,  trois  foires  annuel/es,  dont  les  deux  premières 
auront  Heu,  dans  ladite  commune  de  Contrevo^,  les  18  mars 
et  14  juin,  et  la  troisième,  au  hameau  de  la  Bal  me  de 
Chaignien ,  le  20  novembre,  (  Paris ,  2  3  Juillet  1 8 1 7.  ) 

(N.°  3000.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
douje  foires  qui  ont  lieu  à  Etréaupont ,  arrondissement  de 
Vervins,  département  de  l'Aisne,  le  21  de  chaque  mois,  se 
tiendront,  a  l'avenir,  le  deuxième  lundi  du  mois,  [  Paris ,  23 
Juillet  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  3  Novembre  1  8  1 7, 
PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  lois,  à  raison  de  9  fnnei  par  an,  à  la 
l'Imprimerie  royale,  ou  chei  le*  Directeurs  de*  postes  des  département. 


À  PARIS»  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

3  Novembre  1817.  
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■ 

BULLETIN  DES  LOIS. 

N."  180. 

■ 

(N.°  3001.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  un 

Délai  (femtx  mois  aux  Ojj'ciiis  t  (rangers  pnsentennnt  en 
possession  de  la  demi- solde,  peur  réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu, 
obtenir  des  Littres  poêlant  déclaration  de  naturalité. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1817. 

Lo  UIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Jlnous  a  été  rendu  compte  que  ,  dans  le  nombre  des  offi- 
ciers étrangers  ayant  appartenu  a  Tannée  antérieurement  à 
l'an  1H14,  et  qui,  pur-i  effet  des  réorganisations  de  cette 
année  eî  de  colles  suivantes,  ont  été  rangé*  dans  la  classe  des 
officiers  en  non-activité  ,  il  s'en,  trouvait  qui ,  n'ayant  point 
encore  obtenu  ni  même  réclamé  de  lettres  de  déclaration 
de  naturalisé,  n'en  continuaient  pas  moins  à  toucher  la  demi- 
solde  de  leur  grade  ; 

Considérant  que  la  demi-solde  accqrdc'e  par  nos  ordon- 
nances est,  danS  le  droit-,  un  traitement  temporairement 
alloué  aux'officiers  oui  sont  dans  l'expectative  réelle  d'un 
emploi  ; 

Que  ceux-là  teuîs  se  trouvent  exactement  dans  cette  po- 
sition rqui  ont  satisfait  à  tomes  les  conditions  d'admission , 
panr.i  lesquelles  compte  la  qualité  de  Français  ; 

1 .  Vil:  Saie.  '  5 
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'     A  CES  CAUSES,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  sec 
taire  d'état  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  Suit 

Art.  I  .fr  II  est  accordé  un  délai  de  six  mois  ,  à  comp 
de  la  promulgation  légale  de  la  présente  ordonnance,  s 
officiers  étrangers  présentement  en  possession  de  fa  de. 
solde,  pour  réclamer  ,  et,  s'il  y  a 'lieu,  obtenir  de*  lett 
portant  déclaration  de  naturalité. 

2.  Ceux  de  ces  officiers  qui  ,  à  l'expiration  dudit  délai 
six  mois,  ne  pourraient  justifier  de  leur  naturalisai  ion  ,  ces 
ront  de  toucher  la  demi-solde  ,  et  seront  immédiates 
rayés  du  contrôle  des  ofiîciers  en  non-activité  au  service 
France. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  no 
'  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  dé  la  justice,  s< 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
présente  ordonnance,  laquelle  sera  insérée  au  Bulletin  1 
lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  29. c  jour 
mois  d'Octobre,  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne 
vingt-troisième. 

.  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

/  •  •  Le  A Ttmstre  Secrétaire  d'état  de la  gum 

'  Signé  Gouvion-Saint-Cïr. 


(N.°  J002.]  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise' M. 
Conrte  Archainhaud  -Joseph  de'  Talley  ranci -Périgori 
prendre  le  titre  Je  Du:  dcîTafleyrand.      .  • 

•  » 

Au  château  des  Tuileries ,  le  28'  Octohre  1817. 

LOUIS,  par  la  ^race  de  Dieu,  Rçi  DE  FRANCE 
de  NAVARRE»  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verror 
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Notre  cousin  fe  prince  de  Talleyrand  nous  ayant  té- 
moigné le  désir  d'ériger  une  partie  de  ses  biens  en  un  ma- 
jorât sur  lequel  serait  établie  sa  pairie  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2  >-  décembre  1815  par  laquelle 
nous  avons  appelé  fe  comte  Archambaud- Joseph  de  Talley- 
rand-Péri  gord  t  son  frère,  à  la  succession  de  cette  pairie,  et 
des  rang,  honneurs  et  pré    natives  y  attachés  ; 

Voulant  donner  au  S.r  comte  Archambaud -  Joseph  de 
Talleyrand-  Périgord  une  preuve  de-notre  bienveillance, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Le  S.r  comte  Archambaud- Joseph  de  Talleyrand- Ptrigord 
prendra,  en  avancement  d'hoirie,  le,  titre  de  duc  de  Talley- 
rand. 

Doîrié  au  château  des  Tuileries,  le  28  Octobre,  fan  de 
grâce  1  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Sigqé -LOX31S. 

£î  plus  bas  , 

Richelieu. 


(N.°  3003.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 

aux  S."  de  Lagoy  et  Poutier,  du  droit  d'exploiter  la  mine 
de  frr  chromaté,  par  eux  découverte  en  la  commune  de 
Gassin,  près  la  ride  de  Cavalaire,  quartier  de  la  Carra*le% 
arrondissement  de  Dramignan ,  département  du'  Var ,  dans 
une  étendue  de  surface  Je  6 y  hectares  2y  ares  carrés.  (  Paris, 
23  Juillet  1817.) 


(  N.°  3004.  )  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Riscle,  arrondissement  de  MiranJe,  département 
du  Gers,  U114  nouvelle  foire,  qui  se  tiendra  le  30  juin  de 
chaque  année.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 
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(N.#  3005.I  Ordonnance  du  Roi  partant  que  la  foire 

dite  grasse,  qui  se  tient  dans  la  commune  de  Cerilly,  arron- 
dissement de  /Montluçon,  dt  parlement  de  l Allier* ,  le  lundi 
avant  le  lundi  gras,  est  prolongée  d'un  jour.  (Paris,  23 
Juillet  1  8  1  7.) 


(N.°  3006.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires 

qui  se  tiennent  à  Broglie,  arrondissement  de  Bcrnay,  dépar- 
tement de  i Eure K  le  iS  avril  et  le  vendredi  qui  suit  le  2t 
septembre  ,  sont  supprimées,  et  qu'il  eu  sera  établi  dans 
ladite  commune  deux  autres,  nui  auront  lieu  le  21  septembre , 
jour  de  Sa  nt '-Ai adieu ,  et  le  iS  octobre ,  jour  de  Suint- Luc. 
'  (Paris,  23  Juillet  1817.) 


(N.°  3007.)  Ordonnance  du  Rot  portant  que  la  foire 

qui  a  lieu  à  S'a  in  t- Forge ux ,  an  on  disse  ment  le  Roanne,  dé- 
partement de  la  Loire,  le  2]  avril  de*  chaque  année,  esc 
transférée  au  22  du  mène  mois.  (  Paris,  23  Juillet  f  S  1 7. } 


(N\*  3008.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  deux 

foires  qui  se  tiennent  à  Couches ,  arrondissement  eïÂutun , 
di  parte  me  ut  de  Saone-et-Loire ,  le  j  mii  et  le  j  Juillet  de 
chaque  année ,  auront  lieu ,  à  l'avenir,  le  23  mai  et  le  26 août. 
(Paiis,  23  Juillet  1817.) 


(N.°  3009.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Nadau  :  le  premier , 
d'une  somme  de  6  jo  francs,  aux  pauvres  de  Saint-Exupéry, 
canton  de  la  Réole  ,  département  de  la  Gironde  ;  et  le  second , 
d  une  somme  de  1200  francs ,  qui  sera  distribuée  à  tous  les 
pauvres  nécessiteux  indistinctement  perulâkit  douze  années 
consécutives  et  f(ir  douzième.  (Paris,  2.3  Juillet  i  8  »  7.  J 
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(N.°.  3010.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  somme  de  jooo  livra  tournois ,  et  d'un  corps  de 
ferme  appelé  la  Borde  basse,  estimé  environ  ij,ooo  francs  de 
capital,  légués  par  leS.v  Perthenais  h  l'hospice  de  Lauzerte, 
département  de  Tarn- et- Garonne,  (Paris,  23  Juillet  1  8  1 7.  ) 


{ N.°  301 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  r.jo  francs,  fait  par  le  S.r  Choi^eau 
à  l'hospice  de  Beauiieu,  département  du  Loiret.  (Paris, 
23  Juillet  1817.) 

(  N.°  3012.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  403  fanes ,  frit  par  la  D/1'  Daniel  aux 
pauvres  ^/'Abbeville,  département  de  la  Somm:.  (Paris, 
23  Juillet  1817.) 


(N.°  30!  3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  6oo  francs,  fait  par  le  S/  Ufanchard 
aux  pauvres  de  Mortagne,  département  de  la  Vendée. 
(  Paris,  23  Juillet  1817.) 


■(N.°  3014.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4064  francs  jo  centimes ,  frit  par  le 
Corniquet  aux  pauvres  et  à  la  fabrique  de  Frémicourt, 
département  du  Pas-de-Calais.  (  Paris,  2  3  Juillet  1817.) 


(N.°  3015.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  JLegs  de  ijoo  francs,  fait  par  (e  S/  Lafauze, 
pour  être  partagé  par  égale  portion  entre  les  maisons  de 
Saint-Alicqlas,  de  Saint-Abraham  et  de  la  Providence  de 
Troyes,  dépendant  des  hospices  de  cette  ville.  (Paris,  23 
Juillet  1817.) 
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(N.°  30 1 6.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  1 000  francs ,  fait  par  le  S/  Le  Peinteur 
aux  pauvres  de  Foligny,  ^/'Hocquigny,  du  Taim  et  de 
la  Haye-Pesnel,  département  de  la  Afanche,  et  payable 
pendant  dix  ans,  à  raison  de  2j  francs  par  an  pour  chaque 
commune.  (Paris,  23  Juillet  1  8 1 7. ) 


(N.°  3017.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S.r  Barrier  aux 
pauvres  de  Veysiat ,  département  de  l'Ain.  (  Paris ,  2 3  Juillet 
1817.J 


(  N.°  3  c  1  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  six  L^egs  faifs  par  le  JVRouvroy  :  le  premier, 
d'une  somme  de  joco  francs,  a  chacune  des  deux  maisons 
des  orphelins  et  des  orphelines  d'Ams,  département  du 
Pas-de-Calais  ;  le  second,  d'une  somme  de  10,000  francs, 
pour  être  employée  au  parachèvement  de  l'église  de  l'hospice 
civil  et  militaire  de  cette  ville  ;  le  troisième ,  d'une  somme  de 
îooo francs ,  a  la  maison  de  détention  dite  des  Bandits;  le 
quatrième ,  d'une  somme  de  poo  francs ,  à  la  maison  dite 
des  Vieillards;  le  cinquième,  d'une  somme  de  rooo  francs; 
aux  pauvres  les  plus  âges  et  les  plus  indigens  de  la  paroisse 
Saint  Charles  ;  et  le  sixième,  de  la  quantité  de  cent  pains 
du  poids  d'un  kilogramme  et  demi  chacun ,  pour  être  dis- 
tribués aux  pauvres  de  ladite  ville.  (Paris,  23  Juillet 

»«"7-)  

(  N.°  3019.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  propriété,  possession  et  jouissance  d'une  pièce 
de  pré,  offerte  en  donation  par  le  S/  Leaulté  de  Ley court  à 
l'hospice  du  Fays  Billot ,  département  de  la  Haute-Marne. 
(Paris,  23  Juillet  18  17.) 
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l.°  3020.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  llaccep- 

talion  d'une  somme  de  ijqq  francs ,  liguée  par  le  jy 'Raba  ; 
savoir ,  6oo  francs  aux  pauvres  Juifs  de  Bordeaux ,  pareille 
somme  de  6oo  francs  aux  familles  honteuses  de  la  même  re- 
ligion ,  300  francs  aux  pauvres- catholiques  de  la  même  ville, 
et  200  francs  aux  familles  honteuses  catholiques ,  notamment 
à  celles  de  la  paroisse  Saint-Eloi  de  ladite  ville.  (Paris, 
23  Juillet  1817.)  r 


M.°  30  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Neuville  aux  pauvres 
dcB'irzc,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  la  propriété 
de  tp  francs  £  rente  perpétuelle ,  faisant  partie  d'une  rente 
de  jo  francs,  inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  publique , 
et  dont  les  dits  pauvres  jouiront  avres  le  décès  du  donateur. 
(Paris,  23  Juillet  1817.  )  * 


N.°  3022.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  évaluée  2S00  francs  de  capital ,  offerte 
en  donation  par  le  S/  Dubois  de  Moulignon  aux  pauvres 
de  la  ville  </'Auxerre,  département  de  l'Yonne.  (Paris,  23 
Juillet  1817.) 


N.*  302  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  jooo  francs ,  ja  i te  par  une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  aux  pauvres  du  cinquième  arron- 
dissement de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine, 
(Paris,  23  Juillet  1817.) 


N.°  3024.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  rjoo  francs,  fait  par  le  S.r  Coîlet  aux 
pauvres  de  Bruyères ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  2  3 
Juillet  1817.) 

1.  '  S  4 


Digitized  by  Google 


(  29«  ) 

(N.°  362  j.j  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  r admi- 
nistration dis  hosyïces -//«•Vienne ,  dé  parlement  dt  i  'Isère ,  à 
accepter,  1*  le  1  egs  de  6  ce  francs ,  fait  à  ces  hospices  par  le 
S.r  Keymond  ;  2'  ce  mi  de  1 000  francs  .fait  par  le  S.r  Char- 
reton  ;  celui  fait  par  le  S!  Bovier,  dune  pièce  de  terre 
évaluée  2 200  franc s  de  capital  ;  et  4*  la  Donation  faite  par 
le  S.r  de  l  rrvis,  de  deux  pièces  de  terre  d'une  valeur  capi- 
tale d'environ  1600 francs.  (Paris,  23  Juillet  1817.) 

Mil  1 

(N.^3026.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  de  400  livres  chacun,  faits  par  la 
Dï  Godrie,  ipousc  du  S.r  Eyraud,  aux  pauvres  des  com- 
munes de  Pcrissac  et  de  Saint- Genès ,  can%i  de  Fronsac, 
départcpient  de  la  Gironde.  (  Paris,  23  Juillet  1817.) 

■ 

- 

(N..°  3027.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  ferme  produisant  un  revenu  de  120  livres 
tournais ,  léguée  par  le  S.r  Capperon  à  l'hospice  de  Bar-sur- 
Seine,  département  de  l'Aube.  \  Paris,  2 3  Juillet  1817.) 

(  N.°  3028.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Ligs  universel  évalué  a  un  capital  de  jiïoo  francs , 
fait  par  le  SY  Duuuy  aux  pauvres  de  Pnuillac  ,  département 
de  la  Gironde.  (  Paris ,  2  3  Juillet  1817.) 

(N.°  3029.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  dtux  Legs  faits  par  la  Df  Mathieu,  épouse  du 
v$7  Barbier  :  le  premier,  de  S 00  francs ,  pour  être  employé  à 
faire  apprendre  des  métiers  a  dtux  garçons  et  a  deux  files 
pauvres  de  la  pare /s  se  Saint-  Nicolas  de  Tïoyes,  départe- 
ment de  l'Aube  ;  et  le  second,  de  400  francs,  pour  être  em- 
ployé à  habiller  les  enfans  les  plus  pauvres  de  la  même  pa- 
roisse. (  Paris ,  2]  Juillet  1817.) 
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(Ni°  3030.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  livres,  léguée  par  le  S.'  Villegeiue 
aux  pauvres  de  Coutras ,  département  de  la  Gironde.  [  Paris , 
23  Juillet  1817.  1 


(N.a  3031.)  ORDONNANCE  DU  Ro*  qui  approuve  réta- 
blissement forme  dans  la  maison  de  la  Providence  de  Sairçt- 
Etienne,  département  de  la  Loire ,  par  des  saurs  de  la  con- 
grt gallon  de  Saint-Joseph  ,  et  autorise  la  supérieure  de  ladite 
maison  à  accepter  le  Legs  de  400  francs  à  elle  fait  par  la 
D.'  Jovin,  épouse  du  S.r  Neyron  de  Saint  Julien.  (Paris, 
30  Juillet  1817.) 

(  N.°  3032.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  maire 
i/'Àjaccio,  le  supérieur  de  rétablissement  des  fères  des 
écoles  chrétiennes  de  cette  ville ,  et  la  supérieure  de  rétablis- 
sement des  sœurs  de  la  chqrité  de  Saint-Joseph  de  Lyon 
qui  sera  formé  dans  ladite  ville,  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  la  Donation  faite,  au  profit  de  ces  établissemens  , 
par  le  cardinal  Fesch,  d'une  maison  nommée  la  maison  de 
i'Evêque,  produisant  annuellement  4000  francs  ;  de  toutes 
les  rtntes  dues  pour  loyers  de  ladite  maison  ;  de  sept  créances 
montant  ensemble  à  S/2/  francs  j2  centimes,  et  de  diverses 
autres  créances  non  désignées. '(  Paris ,  30  Juillet  1  8 1 7.  ) 

(N.°  3033.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  p  francs,  léguée  par  la  D'  Daille, 
épouse  du  S.r  Lainé ,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Praye , 
département  de  ta  Afeurtkc.  (  Paris ,  30  Juillet  1817.) 

(N.°  3034.)  Ordonnance  du  Rot  qm autorise  f'accep- 
-  talion  d'une  rente  de  yo  francs,  lègue e  par  le  S  '  Zorn  do 

Jïulach  à  la  fabriqua  de  l'église  ^/'Osthaussen ,  département 

du  Bas- Rhin.  (Paris,  30  Juillet,»  8  1 7.  ) 
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(N.°  3035.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'une  maison  avec  jardin,  deux  petites  pièces  de  pré 
et  une  pièce  de  terre,  léguée  par  la  D.lu  Méasson  a  la  fa- 
brique  de  l'église  de  la  Chapelle-Daurec,  département  de 
la  Haute-Loire,  (  Paris,  30  Juillet  1817.) 


(N.°  3036.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  livres ,  fait  par  le  S.r  Larrouy  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Lannapax,  département  du  Gers. 
(Paris,  30  Juillet  1817.) 

■■ 

(N.°  3037.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  léguée  par  la  D.'  Vallier,  veuve 
du  S.r  Delaporte,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Ger- 
main de  Villeneuve,  département  de  l'Aisne.  (Paris,  30 
Juillet  18  17.  ) 


(N.°  3038.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Court  à  la  fabrique  //'Har- 
prich ,  département  de  la  Moselle  t  du  tiers  de  ses  immeubles 
anciens ,  lequel  tiers  est  {value  à  environ  poo  francs  de  ca- 
pital. (  Paris ,  30  Juillet  1817.) 


(N.°  3039.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  poo  fr.t  faite  par  la  Df  Guérin , 
veuve  du  S.r  de  Brevedent  du  Bocage,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint  -  Godard  de  Rouen ,  département  de  la 
Seine -Inférieure.  (Paris,  30  Juillet  1817.) 


(N.°  3040.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  3000  francs ,  faite  par  le  S.r  Vigne- 
ron à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- Maxim  in  de  iMetz, 
département  de  la  Moselle.  (  Paris ,  6  Août  1817.) 
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[N.°  304 1 .  )  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  80  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S/  LaHouette  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- A4 aximin 
de  Metz,  département  de  la  Moselle.  (Paris,  6  Août 


(N.°  3042.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  inscription  de  30  francs  de  rente,  offerte  en  do- 
nation par  le  S.r  Bouillerot  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint  Urbain  de  Troy.es,  département  de  l'Aube.  (Paris, 
6  Août  1817.) 


(N.°  3043.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  d'OIIières  à  la  cure  de  la  pa- 
roisse de  Lexy,  département  de  la  Moselle,  d'une  maison 
et  d'une  bibliothèque  à  l'usage  des  desservans  successifs  de 
ladite  église.  ( Paris,  6  Août  1817.) 


(N.°  3044.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000 francs ,  fait  par  la  D.11'  Guichard 
à  la  fabrique  de  l'église  *f  Aiguines ,  département  du  Van 
(Paris,  6  Août  1817.) 


(N.°  3045. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  L  gs  montant  ensemble  à  1324  francs, 
faits  par  e  S.r  Coudert  à  la  fabrique  de  l'église  de  Mer- 
cœur,  département  de  la  Corrige.  (  Paris ,  6  Août  1  8 1 7.  ) 

(N.°  3046.)  Ordonnance^  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  Jaite  par  les  D.liet  d'Artigoeyle  a  la 
fabrique  d*'  l\g!'ise  de  Mugron,  département  des  (fades , 
d'une  maison  et  dépendances ,  située  pris  de  ladite  église, 
(  Paris,  6  Août  1  8  1  7.  ) 
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(N.°  3047.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rn.iiton  donna  par  la  D."  de  la  H  rosse  à  la 
fabrique  de  l'i^ltu  </*OlIieigue,  département  du  Puy-de- 
Dôme.  (  Paris ,  6  Août  1817.) 


(N.°*3o48.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  puce  de  pré  of  /te  :n  donation  par  la  D.'  de 
Richebourg,  veuve  du  S.r  Oueuret-î-arosse,  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Montiératney,  département  de* l'Aube.  (  Paris,. 
6  Août  1817.) 


(N.°  3049.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Leg  r  fait  par  la  D.'lt  Couiom  à  la  ja  brique  de 
l'église  de  Bieujac,  appartement  de  la  Gironde,  d'une  partie 
de  maison  avec  cour ,  jardin  et  quelques  meubles,  pour  servir 
de  logement  au  desservant  de  ladite  paroisse.  (  Pans,  6  Août 

1817.) 

(N.°  3050.)  Ordonnance  dV  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.'  Geneste  a  la  fabrique  de 
l'église  d'EaxibVy  département  du  Gers,  d'un  reliquat  de 
succession  montant  à  386 francs  p  centimes,  pour  être  em- 
ployé aux  réparations  de  l'église.  (  Paris,  6  Août  1817.) 


(N.°  3051.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D.'  Ceré,  veuve  du 
S.r  Jean  Bez ,  la  D.'  Calfoerine  liez,  épouse  du  S.r  Phalip, 
par  le  S.r  Henri  liez,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint - 
L  département  de  l'Aveyron ,  de  leurs  droits  de  propriété 
\ne  pièce  de  terre  située  au  terroir  de  las  Garrigues, 
is,  13  Août  18  17.) 
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(N.°  305  2.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  rente  de  tj  francs  So  centimes,  offerte  en  do- 
nation par  le  SY  Bourgauh  à  la  fabrique  de  l'église  </'Esley, 
département  des  Vosges.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.) 


(N.°  3053.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'Ifn  l  egs  de  400  francs ,  fait  par  le  SY  Despagne  à 
la  fabrique  de  i  église  de  Cas  saigne ,  département  de  la 
Huute- Garonne.  (Paris,  13  Août  1817.) 


(  N.°  3054.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  60  francs,  liguée  par  le  S.r  Florentin 
l'aîné  à  la  fabrique  dej\glise  de  Praye  ,  département  de  la 
Aieurthe.  (  Paris ,  1  3  Aoi)t  1817.) 


(N.°  305  5.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  tinte  annuelle  de  300  f  anes ,  offerte  en  donation 
par  yti.  le  baron  de  la  HouiHerie  a  la  cure  de  V église  suc- 
cursale de  Bazouges,  département  de  Ui  Sarthe.  (Paris,  1  3 
Août  1817.) 

(N.°  3056.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  1  cgs  de  1 560  francs ,  fait  par  le  SY  Clément  à 
la  fii brique  de  l'église  paroissiale  de  Mirecourt,  départe- 
•  ment  des  Vosges.  (  Paris ,  1  3  Août  1  8  1 7.  ) 


(N.w  30J7.Î  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tât>on  du  legs  fait  par  le  SY  Richard  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Chantemcrie ,  département  de  la  Drôme ,  d'un  petit 
'terrain  destiné  a  être  vendu,  et  dont  le  prix  sera  employé  à 
l'acquisition  de  vasis  sacres  et  ornemens  d'église.  (  Paris ,  1  3 
Août  1817.) 
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(N-.°  3058.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  jaits  par  le  SS  Duval  :  le  premier, 
d'une  somme  de  1000  livres,  au  sêfnin'aire  'Angers,  dépar- 
tement de  Maine-et-Loire  ;  et  le  second ',  d'une  somme  de 
jjoy  livres,  pour  créer  un  établissement  utile  à  la  paroisse  de 
la  Trinité  de  cette  ville.  (  Paris,  1  3  Août  1817.} 


(N.°  3059.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  des  hospices  civils  de  Rouen,  dt par- 
lement de  la  Seine- Inférieure ,  à  accepter  l'offre  faite  par  les 
héritiers  bénéficiaires  du  S.r  Morîce,  de  deux  tentes ,  l'une 
de  jo  livres,  et  l'autre  de  77  livres  10  sous  tournais,  m 
échange  d'une  rente  de  yo  livres  due  par  ledit  S.T  Morice, 
et  ce  sans  sou l ta  ni  retour ,  et  sous  la  condition  de  la  remise 
aux  dits  h  tri  ti  es  bénéficiaires*  des  ai  i\  rases  ae  la  rente  de 
yo  livres ,  laquelle  demeurera  éteinte  et  supprimée,  [  Paris, 
1  3  Août  1817.) 


(N.°  3060.)  On  DO  N  X  a  N  CE  DU  Roi  qui  autorise  l'admi- 
nistration des  hospices  de  Besançon ,  département  du  Doubs, 
a  accepter  la  Donation  faite  à  l'hospice  Saint- Jacques %de 
cette  ville  par  la  D!  Miroudot,  veuve  du  SY  Lapcrouse, 
d'une  maisefn  et  dépendances ,  terrain ,  vigne  et  verger,  estimés 
ensemble  à  environ  ijoo  francs  de  capital ,  sous  la  condition 
que  ladite  D.'  Lapérousa  sera  admise  dans  cet  hospice 
pour  y  être  nourrie  et  entretenue  pendant  sa  vie,  et  à  la  charge, 
par  cet  hospice,  de  servir  une  rente  viagère  de  /j  francs  à  la 
D.th  Terrier,  de  payer,  à  l'acquit  de  la  donatrice,  une  somme 
d'environ  7  jo  francs  qu'elle  doit  à  différentes  person  es,  et 
de paytrpour  elle  les  legr  que  son  mari  l'avait  chargée  d'ac- 
quitter ;  savoir;  un  de  joo  fr.  audit  hospice  Saint  Jacques , 
et  un  de  100  francs  à  l'hospice  des  l£nf<Ln  s- trouves  ;  lesquels 
legs  l'administration  des  hospices  est  autorisée  à  accepter 
par  la  présente  ordonnance.  { Paris ,  1  3  Août  1817.) 
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(N.°  306 1 .  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorisai' accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  SY  Letoq  de  Beausamy 
au  desservant  de  la  succursale  de  Ben  1  ères- sur- Bernieres- 
sur-mer,  département  du  Calvados ,  d'une  pièce  de  terre,  sur 
laquelle  il  sera  construit  une  maison  destinée  à  rétablisse- 
ment d'une  école  de  filles.  (  Paris,  1  3  Août  1817.) 


(N.°  3062.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  Donation  de  3200  francs,  Jai te  par  le  S.*  Van- 
Troyen  a  la  jabiique  de  l'église  paroissiale  du  Saint-Sé- 
pulcre de  Saint  -Oiner,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  13  Août  1  8  1 7. ) 


(N.°  3063.)  ORDONNANCE  DU  Ror  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Châlons,  dé  part,  ment  de  la  Marne , 
à  accepter  l'offre  faite  a  i hôpital  Saint -Maur  de  cette 
ville,  par  le  S.r  Arnould,  en  qualité  de  tuteur  de  Nicolas 
Baudry,  majeur  interdit  pour  cause  d'imbécillité,  d'une  somme 
de  1 6 qo  francs ,  prix  de  la  vente  des  terres  échues  audit 
S/  Baudry  par  droit  de  succession,  et  de  tout  ce  qui  pourra 
lui  revenir  encore  d'après  le  compte  éi  rendre  du  prix  de  la 
maison  et  du  mobilier  de  ses  père  et  mère,,  et  pouvant  valoir 
environ  100  francs ,  sous  la  condition  que  ledit  S.r  Baudry 
sera  admis  dans  l'hospice  Saint- AI lur ,  pour  y  être  logé, 
nourri  et  entretenu  pendant  sa  vie,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie. (  Paris ,  1  3  Août  1  8 17.  ) 


(N.*  3064.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  maison  atimée  1 100  francs  de  capital ' ,  offerte 
en  donation  par  le  S.r  Jofy  aux  pauvres  de  Bethincourt, 
carton  de  Charny,  département  a*  la  Aftuse ,  et  desti  rée  à 
loger  une  saur  de  la  charité,  ainsi  qu'à  la  terne  de  s  en  école. 
(Paris,  \  3  Aoû:  i  8  17.  ) 
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(N.°  3065.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacaf 

tation  d'une  maison,  cour,  jardin  et  dépendances ,  offerts  t 
donation  par  la  D}1'  Roulet  à  la  fabrique  de  l  'église  c 
Saint  Paterne  ^/'OrJéaos,  département  du  Loiret.  (  Paris 
13  Août  1817.) 


(N.°  3066.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'a:cep 
tation  de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  Saint- Jacques  i 

*  Toulouse  :  le  premier,  d'une  somme  de  4000  francs ,  par  J 
S/  de  la  Broquère  ;  et  le  second,  d'une  rente  de  *foo  francs 
par  la  D'  Pagès ,  veuve  du  S.r  de  la  Borde.  (  Paris ,  1 
Août  1817.) 

(N.°  3067.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vacccf 

tation  d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Georges 
V hospice  Saint-Charles  nVToùI,  département  de  la  Afeurtk 
(Paris,  13  Août  1817.) 

1 

CertiftÉ  conforme  par  non 

Garde  des  sceaux  J,-  France,  Aîimsti 
Secrétaire  d'état  au  département  a 
la  justice , 

A  Paris,  le  o  Novembre  1  8 1 7 

■ 

PASQUIEK. 

On  s'anonne  pour  le  Bulletin  tfes  fors,  i  ratant  «*c  9  fnnes  par  an,  à  la  caisse 
1  Imprimerie  royale»  ou  çbci  les  Directeurs  de*  po.res  Jes  départe  mena. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

1 

6  Novembre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  181.  • 


(  N.°  30.68.)  Ordonnance  du  Roi  portant  établisse- 
ment de  deux  places  de  Courtiers  conducteurs  de  navires 

interprètes  dans  le  port  des  Sables  d'Olonnt. 

» 

Au  château  des  Tuileries  le  22  Octobre  1817. 

LoiyS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
salut.  ,  1 

Vu  la  derriande  des  autorités  de  la  ville  des  Sables 
d'Oionne;  .     '  '  } 

Vu  l'avis  du  préfet  du  département  ; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Tintérieur , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .<T  H  y  aura  deux  places  de  courtiers  conducteurs  fie 
navires  interprèles  dans  le  port  des  SaMes  d'Olonne  (Vendéê). 

Leur  cautionnement  sera  de  quatre  mille  frrncs. 

2.  Nos  minisires  secrétaires  detat  de  Tintérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  lé  :i  Octobre, 
Fan  de  grâce  1  S 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième! 1 

'  ;  SignéLOVIS. 

Parle  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  LAI  NÉ. 

1 .  VU:  Série.  T 
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f  N.#  3069.  )  Ordonnance  du  Rot  relative  a  ht 
Gendarmerie  royale  des  Départemens. 

Au  château  des  Tuileries,  le  23  Octobre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

■  « 

Art.  I  .er  Les  fonctions  confiées  présentement  aux  chefs 
d'escadron  de  notre  gendarmerie  royale  des  départemens  sont 
réunies  à  celles*  des  colonels  chefs  de  légion. 

2.  Les  compagnies  des  départemens  où  résident  les  chefs 
de  légion ,  et  la  compagnie  de  nos  chasses  et  voyages ,  seront 
commandées,  à  l'avenir ,  par  des  chefs  d'escadron. 

3.  Les  chefs  d'escadron  qui,  par  suite  des  dispositions 
déterminées  par  les  articles  précédens ,  cesseront  d'être  em- 
ployés, ainsi  que  les  capitaines  qui  se  trouveront  remplacés 
par  des  chefs  d'escadron,  recevront,  en  attendant  leur  place- 
ment dans  farinée,  le  traitement  d'expectative  du  grade  dont 
ils  sont  titulaires  dans  la  gendarmerie. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la, présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23  Octobre 
1 8 1 7 ,  et  la  vingt-troisième  année  de  notre  règne. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas, 

t  -  •  •  •  • 

Signé  GOUVION-SAINT-CYR. 
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(N.°  3070.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
d'Elevés  dans  le  Corps  des  Lntcndans  militaires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce. de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre- secrétaire  d'état  de  la 
guerre, 

Avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Sont  nommés  élèves  dans  le  corps  des  inten- 
dans  militaires,  les  adjoints  aux  commissaires  des  guerres 
ci-apres  designés;  savoir: 

Les  S."  B  ou  aissier  (Emile), 

Aiaurey  ( Antoine- Je  an- François ) , 
Go d art  ( Isidore- Gilbert- Honoré ) , 
flubin  de  Miribcl  (Alphonse-Pierre}, 
Fabre  ( Louis- Joseph); 
Chaignet  ( Marie- Joseph-Théodore) t 
Du  m  as t  (  Augustin- Prosper-  François ) , 
Martine  au  (  François- Ed ma- Joseph  ) , 
Du  bois  (  Augustin  ■  Joseph ) , 
Al  arc  liant  (Albert). 

2.  Ils  prendront  rang  dans  l'ordre  ci-dessus  indiqué ,  et 
jouiront  des  avantages  affectés  aux  élèves  du  corps  des  inten- 
dans  militaires  ,  à  compter  de  ce  jour. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  (je  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  29. e  jour  du 
mois  d'Octobre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  régna 
le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  Goi:vion-Saint-Cyr. 

•  .  Ta 


t 
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(  N.°  307 1 .  )  ORDONNANCE  DU  ROI  portant  que  le  Canal 
de  la  Somme  portera  a  l'avenir  le  nom  de  Canal  du  Duc 
d'Angoulème.  ,  , 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
DE. Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
SALUT.  *     .  1 

f  '  *#*«  ■  •  •« 

Voulant  satisfaire  au  vœu  manifesté  par  nps  fidèles  sujets 

du  département  de  la  Somme.;  et  perpétuée  le  souvenir  du 
séjour  qu.:  vient  de  faire  parmi  eux  notre  cher  et  aimé  neveu 
le  Duc  d'Àn&oulème  ;      .  . 

St:r  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  fin  té  rieur1, 

»•*».-*«*•  » 
NOUS  AVIONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

x  ■ 

t 

Art.  I  .cr  Le  canal  commencé  dans  îe  département  de  la 
Somme  sous  le  nom  de  canal  de  la  Somme, portera  à  l'avenir 
le  nom  de [  canal  du  Duc  d'Angoulème.   .  .  ■• 

Z.  Notre -ministre  secrétaire  d'état  de  f  intérieur  est  chargé 

de  l'exécution  de  la  présènte  ordonnance.  »i*r. 

-  Donné  en  nôtre  château  des  Tuileries*,  lef^ç»  Octobre, 
Tan  de  grâce  1  S'^y,  et  de  notre  règne  tè  vShgt-trôfsième. 

•    '  ":\      -    \'    '  *  •  '  Signé  llOÏJÎS:--'*  • 

!  iVj.Mt,*'ï.  Par  le  Roi: 

Afïnistrc  Secrétaire  d'état  ai  f  département  de  l'intérieur, 


>  1   •  ...  ri, .. 


A* 
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(  N.°  3072.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  ville 
de  Bordeaux  à  créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  Obligations 
au  porteur ,  de  mille  francs  chacune  t  remboursables  dans 

F  espace  de  dou^e  années. 

\  '  •  • 

Au  château  des  Tuileries,  le  29  Octobre  1817. 

LOUIS,  par  la  grfice  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Notre  bonne  vilfe  de  Jk>rdeaux  nous  ayant  fait  connaître 
Tembarras qu'elle  éprouve  dans  ses  finances,  et  les  obstacles 
qui  retardent  le  remboursement  des  dettes  dont  elle  est 
grevée,  et  nous  étant  fait  rendre  compte  de  leur  nature  et* 
de  Icurétendue,  nous  aurions  reconnu  que,  par  un  décret  du 
25  avril  1808  ,  l'ancienne  caisse  d'amortissement  a  été  au- 
torisée à  lui  faire  une  avance  d'un  million  pour  l'exécution 
des  travaux  ordonnés  par  ce  décret  ; 

Que,  par  l'effet  d'un  revirement  de  fonds  ordonné  par  un 
décret  postérieur  du  4  mars  1809  ,  la  caisse  du  domaine 
extraordinaire  a  été  substituée  a  celle  d'amortissement  pour 
réaliser  successivement  l'avance  du  million  autorisée  par  lé 
décret  susdaté  ; 

Que,  sur  l'avance  à  faire  de  ce  million  ,  la  caisse  du  do-  ) 
maine  extraordinaire  a  réalisé  dans  f:rcaisse  du  receveur  mu-  | 
nicipal  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  ,  dont  la  ville 
se  trouve  conséquemment  débitrice  et  comptable  envers  lé 
domaine  extraordinaire; 

Qu'indépendamment  du  million  qui  devait  être"  avancé  à, 
îa  ville  de  Bordeaux  pour  la  destination  réglée  par  le  décret 
du  2  5  avril  1808,  la  caisse  d'amortissement  a  été  autorisée 
par  le  même  décret  a  fiire,  sur  le  fonds  des  communes  des-- 
tiné  aux  maisons  de  mendicité  ,  une  avance  de  trois  cent 
mille  francs,  remboursable  sur  le  produit  de  la  vente  des  - 
matériaux  et  terrains  du  Château-Trompette,  pour  la  cons- 
truction du  dépôt  de  mendicité  du  département  de  la  Gi- 

- . 

rr-i 
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(  Jio  ) 

Tonde  ;  que  cette  somme  a  été  versée  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département ,  et  qu'il  en  a  été  disposé  sur 
les  mandats  et  ordonnances  du  préfet  du  département  ; 

Que,  Je  décret  du  25  avril  1  808  se  trouvant  rapporté  ou 
modifié  dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  et  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  le  Château-Trompette  et  la  desti- 
nation du  prix  des  ventes  des  matériaux  et  terrains,  par 
notre  ordonnance  du  5  septembre  1  8  1  6  ,  le  remboursement 
de  ces  trois  cent  mille  franc*  ne  peut  plus  être  imputé  sur 
le  produit  de  ces  ventes; 

Que,  le  dépôt  de  mendicité  étant  d'ailleurs  un  établisse- 
ment essentiellement  départemental,  les  avances  faites  pour 
sa  constructi  n  rentrent  naturellement  dans  la  classe  des  dé» 
penses  du  département,  et  que,  considérées  comme  telles, 
eIJes.se  trouvent  éteintes  et  acquittées  par  voie  de  compen- 
sation ,  tant  avec  le  fonds  général  de  la  mendicité  ,  créé  par 
décrets  des  4  janvier  1810  et  27  avril  1812,  qu'avec  Jes 
,  fonds  départementaux  acquis  au  trésor  par  reflet  des  dispo- 
sitions des  lois  relatives  aux  budgets  de  l'État  de  i8i4, 
1815,  1  8  1 6  et  1  8  1 7  ; 

Que  ,  par  un  autre  décret  du  2  ^  janvier  i  8  1 2  ,  fa  caisse 
d'amortissement  a  étéaulorhée  à  verser  dans  fa  caisse  muni- 
cipale de  ladite  ville  une  autre  somme  de  cent  mille  francs 
pour  commencer  les  démolitions  du  Château-Trompette; 
que  sur  cette  somme  il  n'a  été  réellement  versé  par  la  caisse 
d'amortissement  que  celJe  de  cinquante  mille  francs,  et  que 
le  remboursement  en  doit  être  fait  au  trésor,  comme  subs- 
titué  à  cette  caisse  par  la  loi  du  28  avril  1816. 

Nous  aurions  également  reconnu  qu'en  exécution  du  dé- 
cret du  24  mars  1812,  il  aurait  été  fait  par  la  caisse  d'amor- 
tissement* d'autres  avances  de  fonds  pour  distributions  de 
soupes  économiques  à  faire  tant  à  la  ville  de  Bordeaux 
qu'aux  autres  villes  et  communes  du  département  de  la 
Gironde;  que,  dans  les  strictes  règles  de  la  justice  et  de 
féquité,  la  ville  de  Bordeaux  ne  doit  poun  oir  au  rembourse- 
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ment  de  ces  avances  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  soupes  qui  lui  ont  été  distribuées  et  dont  elle  a  réelle- 
ment et  personnellement  profité,  et  qu'enfin,  à  l'égard  du 
surplus  des  sommes  avancées,  elles  rentrent  dans  le  rang  des 
dettes  départementales  qui  se  trouvent  éteintes  par  voie  de 
compensation. 

Voulant,  au  surplus,  faire  cesser  les  causes  qui,  nuisant 
à  l'action  de  l'administration  municipale  de  la  ville,  au  crédit 
et  à  fa  confiance  dont  elle  doit  être  investie,  ont  jusqu'à 
présent  forcé  d'ajourner  le  paiement  de  ses  dettes  indivi- 
duelles et  de  celles  auxquelles ,  dans  les  strictes  règles  de  la 
justice  et  de  l'équité,  doivent  être  restreintes  ses  obligations 
tant  envers  le  domaine  extraordinaire  qu'envers  le  trésor 
royal  et  l'ancienne  caisse  d'amortissement,  et  de  suspendre 
Fexécution  de  dirTérens  travaux  d'utilité  publique,  de  salu- 
brité et  d'embellissement  ; 

Vu  les  propositions  du  conseil  municipal  consignées  dans 
les  délibérations  du  2 1  juillet  dernier  ; 

Vu  pareillement  l'avis  du  préfet  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  de 
Fin  té  rieur, 

.  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  ï  .er  Notre  bonne  ville  de  Bordeaux  est  autorisée 
à  créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations  au  porteur,  de 
mille  francs  chacune,  formant  la  somme  de  deux  millions 
cent  vingt-neuf  mille  francs,  remboursable  dans  l'espace  de 
douze  années,  à  partir  du  i  ,cr  janvier  de  fan  1819. 

2.  Ces  obligations  ne  seront  assujetties  qu'au  droit  du 
timbre  :  elles  porteront  intérêt  à  six  pour  cent,  payable  de  se- 
mestre en  semestre  ;  elles  jouiront,  en  outre ,  d'une  prime  dont 
la  quotité  sera  déterminée  par  le  sort,  et  qui  sera  payée 
dans  les  proportions  et  aux  époques  fixées  par  les  tableaux 
annexés  à  Ja  présente  ordonnance.  • 

3.  Le  remboursement  des  obligations  et  le  paiement  des 

1.  T4 
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primes  auront  lieu  tous  les  six  mois  par  suite  d'un  tiragé  qui 
sera  fait  à  l'hôtel-de-ville ,  un  moi*  avant  l'ouverture  de  chaque 
semestre,  en  présence  du  préfet  ce  la  Gironde,  du  m?ire  de 
Bordeaux  et  de  trois  membres  du  conseil  municipal.  Le  pre- 
mier tirage  aura  lieu  le  i  .cr  décembre  i  S  i  8. 

4«  Notre  bonne  ville  de  bordeaux  est  autorisée  à  négo- 
cier les  obligations  et  à  traiter  avec  les  bailleurs  de  fonds  qui 
se  présenteront,  aux  prix,  clauses,  charges  et  conditions  les 
plus  avantageuses ,  et  sans  pouvoir  excéder  celles  que  nous 
avons  approuvées  pour  notre  bonne  ville  de  Paris  par  notre 
ordonnance  du  14  mai  dernier. 

5.;Le  traité  souscrit  en  conséquence  de  l'article  qui  pré- 
cède ,  sera  soumis  à  notre  approbation. 
-i6.  Les  obligations  seront  souscrites  et  signées  par  le 
maire,  acceptées  et  contresignées  par  le  receveur  municipal. 
<  7,  Les  fonds  nécessaires  au  remboursement  des  obliga- 
tions et  au  paiement  des  primes  seront  pris  sur  le  produit  de 
la  vente  des  terrains  du  Château-Trompette.  Il  sera  pourvu 
sur  les  revenus  de  la  ville  au  paiement  des  intérêts  des  obliga- 
tions. Le  montant  de  ces  intérêts  sera  inscrit  dans  le  budget 
de  la  ville,  et  le  paiement  en,  sera  fait  aux  époques  fixées  par 
les  articles  qui  précèdent  et  par  le  traité,  nonobstant  toutes 
dispositions  contraires  relatives  à  la  comptabilité  commu- 
nale; 

Les  revenus  généraux  de  la  ville  sont  affectés  subsidiaire- 
'""ment  au  remboursement  des  obligations  et  au  paiement  de* 
primes.  •  .  , 

j  8.  Tous  les  biens  et  revenus  de  la  ville,  et  spécialement 
les  droits  de  plaçage  dans  les  halles  et  marchés,  ainsi  que  le 
produit  de  la  vente  ordonnée  des  emplacemens  et  terrains 
du  Château-Trompette,  au.  fur  et  à  mesure  du  versement 
qui  en  sera  fait  dans  la  caisse  municipale,  sont  et  demeurent 
affectés  au  remboursement  des  obligations  et  des  primes  qui 
y  sont  attachées,  sans  néanmoins  que  cette  affectation  puisse, 
en  aucun  cas ,  arrêter  les  ventes  a  faire  de  ces  terrains. 
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9.  Les  fonds  provenant  de  la  négociation  des  obligations 
seront  employés  et  consacrés,  1 .°  au  paiement  des  dettes 
contractées  parla  ville  sur  les  exercices  antérieurs  à  1817, 
et  à  accroître  au  besoin  les  ressources  de  la  présente  année; 
2.0  à  l'achèvement  des  démolitions  dn  Château-Trompette , 
aux  nivellemens ,  aux  embellissemens ,  aux  phhtâtions  et  aux 
pavages  des  rues,  places  et  chaussées;  j.uà  la  construction 
du  monument  destiné  à  perpétuer  le  souvenir  des  événe»- 
mens  du  1  2  mars  1  8  1 4  ;  4«°  aux  réparations  extraordinaires 
à  faire  aux  pavés  de  la  ville;  5.°-aux  frais  de  restauration  de 
la  salle  du  grand  théâtre,  et  aux  constructions  à'  faire  pour 
préserver  cet  éditice  des  dangers  de  l  incendie;  6.u  à  réta- 
blissement de  nouvelles  fontaines  et  d'une  tuerie  ou  abattoir 
destinés  à  assainir  la  ville  et  à  en  augmenter  les  revenus,  et, 
subsidiairement,  à  tous  autres* travaux  dont  luiiftfé  serait  re- 
connue par  le  conseil  municipal. 

I O.  Pourra  notre  bonne  ville  de  Bordeaux ,  si  elle  le  juge 
plus  convenable  à  ses  intérêts,  substituer  au  mode  d'emprunt 
établi  par  Jes  articles  précédens  i'au  ton  nation  que  nous  fut 
accordons  de  créer  cent  cinquante  millë  francs  de  rentes 
au  denier  20  et  franches  de  toutes  retenues  présentes  et 
futures.')':.;  ..        u.'v/'  "'.jvl 

l  I  .  Les  rentes  à  créer  en  exécution  de  l'article  précè- 
dent seront  divisées  en  trois»  mille  coupons  de  cinquante 
francs  chaque,»  avec  jouissahce-'du  t."*  janvier  prochain.  Les 
arrérages  en  seront  payés  an;  porteur  de  six  mois  en  six  mois  ; 
à  la  caisse  du  receveur  municipal  ,' sur  les  revenus  ordinaire  s 
de  fa  ville.    •<  l  *      i  *•-»..  .  .  .  j  :j  «  :  *  i  ,  . 

I  2.  Les  constitutions  de  rentes  seront  souscrites  et  signées 
par  le  maire  ,  et  contre- signées  par  le  receveur  municipal. 

13.  H  sera  tenu  h  la  mairie  un  registre  sur  lequel  les 
constitutions  de  rentes  seront  inscrites w;  un  double  en  sera 
déposé  à  la  caisse  municipale. 

1 4-  Elles  seront  négociables  par  la  voie  ordinaire  du 
transfert. 

1.  VII/  Série.  n.a  181.  T> 
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J-e  transfert  s'opérera  à  [instar  des  rentes  sur  l'État,  sur 
'      la  déclaration  du  propriétaire ,  quj  sera  inscrite  sur  le  registre 
çiç  la  mairie,  etdÇMPÈ  il  bera  fuit  mention  sur  Je  double  registre. 

I J.  Pourra  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  engager  et  dé- 
poser |ou,t  ou  partie  des,  rentes  >  et  a&mdoruier  la  jouissance 
cûçs  intérêt,  pouf  pbtfnif  en  échange  les  avances  dont  elle 
aura  successivement  besoin,  {a  montant  des  transferts  et  des 
avances  faites  sur  }es  engagen.cn s  sera  employé  aux  dé- 
penses détaillées  en  l'article  u, 

1 6.  Les  biens  et  revenus  de  la  vjlje  ,  le  produit  de  la 
vente  fies,  terrains  du  Château-Trompette  et  les  autres  sûretés 
énoncées  aux  articles  7  et  8  des  présentes  ,  sont  affectés , 
sous  les  mêmes  réserves  et  conditions,  à  la  garantie  et-au 
remboursement  des  rentes  négociées  et  des  «rvances  faites 
sur  celles  qui  n'au/ont  été  qu'engagées. 

1 7.  Pourra  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  établir ,  sous 
j'autorisation  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  tel  autre  fonds 
xj'amprtjssement  quelle  jugera  convenable  pour  le  rem- 
boursement de  ces  rentes. 

1 8.  J-ors  du  rcmboursementi  les  constituions  seront  rap- 
portées  et  annullees  ju >qu'à  due  concurrence. 

lp.lLes  actes  de  constitution,  de  transfert  et  d'engagé* 
ment,  ne  seront  soumis  qu/au,  droit  de  tirobie. 
.    20.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

.  Donné  au  château  des  Tuijeries  ,  le  29  Octobre  de  Fan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

SignthQUIS. 
Parle.  Roi: 

.    le  M i'wtzt  fcritgiri  4'éw  4*  Vmmmt-ê 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  1 8 1. 


JOUR, 

de* 


(  3'5  ) 


P  A  »  fc  M  E  N  S. 


de. 

PA  IIMENS. 


r."  janv.  1819. 
jt.c' juillet  A/... 
;  .cr  janv.  1820. 
\t.CT  juillet/^/.. . 


i.cr  janv.  toi  1. 
|i  .lf  juillet /V/.. . 
.cr  jartv.  1812. 
.cr  juillet/^/.. . 
."janv.  1823. 
..-juillet/,/... 
.cr  janv.  1824. 
«."juillet/./... 
i.er  janv.  ^25. 
1  .er  juillet///. . . 
ï.cr  janv.  1816. 
i<'fii\\\clM.. 
[*.«r>inv.  18*7. 
.''junTet/V/... 
i>janv.  1828. 
1  .cr  juillet  id.. . 
i  .ir  j-invf»i829. 
t.cr  juillcf*/..  . 
[i,etj«tnv.  tHjo. 


Total.  . . 

i"  I1''1 


d'obli- 
gations 
a 


par 
tir.rge. 


MONTANT 
dcl 

OMJCAllOIIS 

de 

1  ,o©<>  f  rancs 
à  payer 
par  tirage-. 


i4o,ooof 

r4o,ooo. 

140,000. 

440,000. 

140,000. 

140,000. 

140,000 

1 40,000. 

140,000. 

140,000. 

140,000. 

I  40,000 
1 40,000 
140,000 
140,000 
140,000. 
140,000. 
140,000. 
1 40,000. 

!  40,000 
140,000. 
140,000. 
140,000. 

140,00  Ce. 




5,360,000.  4,129, 

= 


PRIMES 

«repartir 

y  il  tirage 


7f 
73 

?A 

75- 
76. 

77- 
78 

79- 
80. 

82. 

84. 

88 
90. 

9*- 

94- 
96. 

1 00. 
102. 
104 
1 07 
110. 
1 1*. 


72,000' 

73,600. 

74,000. 

75,000. 

76,000. 

771000. 

78,000. 

79,000. 

80,000. 

82,000. 

64,000. 

86,000. 

88,000 

90,000 

92,000 

94,000. 

96,000. 

98,000. 
100,000. 
102,000. 
104,000. 
1 07,000 
1 10,000. 
ii  1,000 


2,129,000.  571,920. 


6,480 

7,700 

8,959 
10,230 
1 1,540 

12.880 

r4»*5o- 
14,650 

15** ro- 

1^,^30. 

1  6,2  10 
16,850. 

17.550 
18,3  10. 

ip.130. 
20,010. 
20,950. 
21,950. 

2  3,01  o. 
23, 1  30. 
23.340. 
24,640. 


à  6p.t/j 
far  an 
à  payer 
de  »ix  en  six 
mot». 


63,870' 

6l  ,710. 

59»520 
s  7. 3  00 

Y5.050 

50,460 
48,120 

45.750 
43»î5o 
40,890 

<8'37° 

35.79° 
33.150 

30,450. 

27,690. 

24,870 

2 1 ,990 

1 9.050 

r6,o5o. 

1 2,990. 

9.870. 

ô,66o. 

3.360. 


CAPITAUX 

dont 
Ici  muret* 

sont 
à  payer 


Jcaux  moi* 


 — 

2,129,000' 

2,057,000. 
,984,000. 
,9  IO,OOo. 
,835,000. 
,757*000. 
,682,000. 
,604,000. 
,525,000 
,445,000. 
.36  f.OOC. 

,279,000. 
,193,000. 
,105,000. 
,015,000. 

923,000 

829,0 
75  5.000 
635,000 

535»000 
433,000. 

329,000 

222,000 

u  2,000 





I. 


T6 
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RÉPARTITION  DES  PRIMES. 


Tirage  du  i.cr  Janvier  1819. 


I.«  billet  forti.  . 
1  dito  suivant, 
i  dito 


2  dito  à.  i20fi 

2,  dito  à  100.. 

6  //Vfl  à    7  c.. 

10  à  60.. 

20  à  _^o. 

28  Jj.o 


72  obligations. 


1  ,oocf 
500 
joo 
240. 
300. 
450 
600. 
600. 
140. 


4>'3°- 


Tirage  du  i.tr  Janvier  1820. 


1  S9  billet  «« ,  v 

1    dito  suivant  

1  dito  t .  . 

2  dito  à  JOO*  

3  dito  à  1  jo  

6    dito  k  80  

10    dito  à  "4f  

20  •  dito  à  3'»  

30  dito  à    10.. ... . 


74  obligations. 


2,000' 
1 ,000. 

6  ou. 

60c 
450. 

400. 
4s<>. 
600.1 
3  00 


6,  [0O1 


Tirage  du  i.cr  Janvier  1821. 


1."  billet  

1    dho  suivaut  

1  dito  

2  dito  à  500*  

3  à  300..  ;..*.. 
6  d'eo  à    80. ...... 

10  </»Ai  à    60. ...... 

20    d  to  a  30  


32  «1  10. 


76  obligations. 


2,W 

1,400. 
850. 
'  1,000. 
90*0.1 
480.' 
600.) 
600.I 
320.] 


Tirage  du  i.cr  Juillet  r8i9. 


i.e,#billct  sorti. . 

1  dito.  suivant. 

1  dito  

2  dito  à  240'. 
2  dito  a  129.. 

«6  <&>  à  75.. 

jo  ^/Vo  à  jo.. 

20  dito  à  30.. 

30  dito  à  5.. 


73  obligations. 

 !  


i,6o<r 
8co 

48c. 
•  24,. 

¥  • 

500. 

600. 


Tirage  du  i.«  Juillet  1810. 


1 
1 
1 

2 

fi 

6 

1  o 
20 

3* 


Cl 


billet  

////o  suivant. 

dito  

dito  à  400^, 
dito  à  300.. 
<t7/o  à  80.. 
dito  à  jo.. 
dito  à  30.. 
<///0  à  10.. 


75  obligations. 


2,400' 
1,20p. 

OCO. 

800. 
6< 

480. 

500 

600. 

}i0. 


7,700. 


Tirage  du  i.cr  Juillet  1811. 


1. ".billet  

1    dito  suivaut. 

dito  

dito  à  6oof, 
dito  à  4jo.. 
dito  à  120.. 


1 

2 
2 

6 


1  o  •  dito  à  60  


20 
34 


dito  à  30. 
dito  à  15. 


77  obligations. 


3,ioof 
1,600. 

900. 
1,200. 
900. 
720. 
600. 
600. 
510. 

1 0,230. 
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'Tirage  du  i.cr  Janvier  1822. 

Tirage  du  i.cr  Juillet  1822. 

1.»  billet  

3/00 
1 ,0OO. 
I,l6o 
I  ,200 
1,350. 
7IO. 

600. 

5 10. 

4,000* 
2,000. 
1,420. 

1  ,800. 

1,200.1 

720., 

66c. 
600.  ! 

.  >4*>. 

f  mm 

ê 

6    dito  à  1  20  

36    dito  à   

78  obligations. 

« 

1 1,540. 

79  obligations. 

12,880.' 
1 

[  Tirage  du  i.«  Janvier  1825-. 

Tirage  du  i.cr  Juillet  1823.  j 

1."  billet  

4,600* 
2,300. 
1.590. 
1 ,800. 
1 ,500. 

720. 

ùoc. 

600. 

540. 

J.ooo1  j 
2,500. 1 
i,)6*o. 
1 ,600. 

1 ,500.  ; 
720.I 
600.  j 
600. 

10    dito  a  60  

6    dito  à  120  

1 0    dito  à  60  

20    dito  à  .  30  

-  80  obligations. 

14,25c. 

82  obligations. 

j4,6*|o. 

 1 

Tirage.du  i.cr  Janvier  1824. 

Tirage  du  i."  Juillet  1824. 

i     i.«  billet  

5,20o( 
2/gC. 
1  ,690. 

1 ,6oo. 
1 ,5  00. 

720. 

6  or 

600. 

6ci». 

1  ."billet/. .  ...t. ... 

r>4W 
:,juO. 
1 ,680 

i  , 

^  O'  . 

-  650. 

1    dito  suivant  

2    dito  à  8oof  

6    dito  à  120..,  

40    dito*  à    ij  m. 

* 

84  obligations. 

6    dito  ù  1  :o.  .*  

80  obligations. 

T7  • 

(  }'■«  ) 


Tirage  du  i  «Janvier  1825. 

Tmuce  du  i.«r  Juillet  s8a>. 

1    dito  suivant  

.         -  < 

5,6oof 
2.800. 
1,730. 
2,000. 
i.Joo.j 

720.' 

6oo.| 

600.! 

$60. 

1    *£k&  suivant  

2,QOC  . 

1 ,74°- 
2,000. 

1,800. 

^20. 

600. 

£00. 

690. 

a    dito  à  1 , 0 00 f  .... 

3    dito  à  500  

6    dito  à     1 20  

44    dito  à       15. ... . 

'a   dito  k  1,000*  .'. . .  | 

3    dito  k  600  

6   dito  k     lao  .  . 

10    <tfw  à  60  

46"          à  15..,.. 

•   88  obligations. 

16,210. 

1 

90  pbtigations.  . 

t$.«Jo. 

Tirage  du  1.*  Janvier  1826. 

Tirage  du  i.f»  Juillet  1826. 

t."  billet;  

1    dito  suivant  

6,QOOf 

3 ,000. 
1,930. 
2,000. 
»  ,800. 

900. 

6o<>. 

600. 

720. 

1  suivapf.  

1  dito.  

0>OOf 
J.lOO. 
2,o6o. 
2  ,00  0. 

1,800. 
l,2oo. 

600. 
600. 

750. 

a    dito  k  1  ,ooor  .  % . . 
3          à  600  

20    dito  k      30. . . . . 
48         k      i  -  - .  -  - 

a    dito  à  i  ,00'u* .... 

3    dito  à     690, .... 

6          à     200. .... 

10    dito  à  60  

20  dito  à  30. .  s.  , 
yo    i«i  i)  

* 

91  obligations. 

17,550 

94  obligations. 

I  8/3  1  O. 

.Tirage  pu  i.cr  Janvier  1817. 

• 

Tirage  pu  i.cr  Juilllt  1827. 

•  • 

r    dito  suivant  

6\4oof 
3,200. 
2,090. 

2,000. 
l,8oO. 

1  ,200.1 
700. 

700. 

1,040. 

i    dùo  suivant  

6,W 
5,ioc. 
2,1 30. 
a^ood. 

l.OOO. 

1  ij>  °o. 

000. 

$00. 
1,080. 

» 

a  .  dito  k  1  ,ooof  .... 
20    dito  à      35.. .  t . 

• 

2    dito  k  i,»oo'  .... 
54    dito  k      ao  f 

<j6  obligations. 

•  * 

19,130. 

98  obligations. 

20,010. 

- 

• 

> 

• 

• 
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TlRAéfebU  i^  Janvier  182g. 


-  • 


i.«biHct. 

£>,8oo' 

}  ioo. 

1,1  JO. 

i    dito  à 

i,ooo'  .... 

2,OOo. 

3    dho  à 

y*10*.*  •  •  • 

2,1  OO. 

6    dito  à 

1  ,S()( 

i  6    ///a?  à 

&0O 

ao    ///Vo  à 

4"  

H<jo. 

yé   dito  * 

_ 

1,1  10 

i  oo  obligations. 

2o,9;o. 

 "  i  ' 


Tirage  du  i.cr  Janvier  1829. 


i.«  billet. 


suivant...  «  k  ; . 

«  ^  

^    </rj»  à  i,ooo',.,. 

î  à  ^00  

o    âho  à     336. .'. . . 
dito  à  60  

dm  k  2.0,..^ 


1  c 


4  obligations. 

 — — 


7,400' 
3#Oo 

2,1  IO. 

ijeoo. 
2*16*0 
2,100 
r,8do. 
1,800. 


TlBACK  OU  1/»  jAHVirft  ',830. 


1; 

.  1 
1 
2 

66 


suivant. .  * . . . 

à  8oo'  1. .  i . . 

à  700  

dfiâ  k  $?o  

Co  

^  30  


110  obligations. 


8,Ôod* 
4,f>oo, 
1,760. 
1 ,060 
ltt  00. 
2,loo. 
1  fSdo.1 
1 .980. 


*M»i4 
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Tirage  du  t.cr  Juillet  1828. 
— a—  


5 


i."billck  

1  duo  suivant, . . . .  ; 

is  4*»  

2  dito  à  i  ,00c  f  .  i . . 
di'tb  4  700...., 
ttho  a  3  b0  •  • . . . 

dito  è  60  

dito  à  30  


lôi  obligations. 


7,000 

2,010 
i,0O6 

2ilOO 

1  800 
l,8oo 

'»74° 

2l,OtO 


Tirage  du  i.«  Juillet  ^29. 


— 


I.»DiHct  

<  flfifr  suivant...... 

1  dito  

2  dlm  k 

3  rftf  à  700  a 

6  dito  a   

<o  ^  à  66  


•      «  •  •  t  é  *  *-» 


167  obligations.  , 


7.80O 
3,00& 

I  ,';4^ 
t  />VO 
î»lOO 
2,1  OO 

i  ,Ro<4 


23,1,0 


Tirage  bit  1.*»  Juillet  1830. 


i."Mfia.......; 

t    dito  suivarit.  ;  < 

1  rf/'/o. ....  i ... , 

2  ditff  à  t,à6o*  . 

3  jUto  à  700; . 
6    diro  à  350.. 

mal  80.. 
68   ^0  à         . . 

1 1 2  obligations. 


8,000 
4,000 

2,000 
2  000 
1,1  do 
2, 1 00 

2,4oO 

2,040 


24,640 


Certifie  conforme  : 
Le  Ministre  Secrrtùre  d 'état  de  V intérieur,  signé  L  A INÉ 
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(N.°  3073.)  Ordonnance  du  Roi  portant  réducti$n  du 

Nombre  des  Agens  de  change  et  des  Courtiers  de  marchan- 
dises pris  la  Bourse  d'Amiens. 

±- 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  NAVARRE  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront 
salut.       .       #  • 

Vu  les  demandes  de  fa  chambre  de  commerce  et  du  syn- 
dicat des  courtiers  d'Amiens  ; 

Vu  i  avis  du  préfet  du  département  ; 

SuV  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ,  1  * 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  èt  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

AflT.  I  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  marchandises  successivement  créés  pfès  fa  bourse  d'Amiens 
par  les  actesvdu  Gouvernement  des  17  messidor  an  IX  et 
10  septembre  1808,  est  réduit  à  deux  agens  de  change  et 
u  dix  courtiers  de  marchandises. 
•  ,  2.  Le  cautionnement  reste  fixé,  pour  les  premiers  de  ces 
agens,  ;i  six  mille  francs;  il  sera  de  cinq  mille  francs  pour  les 
courtiers. 

?.  Nos  ministres  secrétaires  d'éîaî  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le.  6  Novembre, 
l'an  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

*  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  J 

Signé  Laine. 
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(N.°  3074.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Nombre 
des  Conseillers  de  préfecture  sera  successivement  réduit  à 
trois  dans  chacun  des  Départemens. 

Au  château  des  Tuileries  *le  6  Novembre  181 7. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront," 

SA  LUT.  1 

Désirant  porter  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
«l'économie  iaplus  sévère,  nous  avons  reconnu  qu-en  limitant 
à  trois  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture,  nos  vues 
pouvaient  se  concilier  facilement  avec  le  bien  du  service. 

En  conséquence,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur,  .    .  . 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 


Art.  I  .cr  A  compter  de- ce  jour,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  if  ne  sera  pas  pourvu  au  remplace- 
ment des  membres  des  conseils  de  préfecture ,  jusqu'à  ce  qué 
leur  nombre  soit  réduit  à  trois  dans  tous*  les  départemens. 

2.  Notre  ministre  secrétaire'd'état  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre, 
l'an  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

f  Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dîjartcinent  de  l'intérieur; 

Signé  LAINt. 


S 
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(N.°  307 j.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  m$ 
S/  Pierre  Gautier  ,  lieutenant  de  gendarmerie  ^cheval fier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Amibes ,  départe- 
ment du  Vary  le  juillet  ij8o,  d'ajouter  a  son  nom  celui 
*/'Àubeterre  ;  r* 

A  la  charge  par  l'impétrant ,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  lai  du  1  »*'  avril  1 80  $ ,  de  té 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  cdnvenables  sur 
las  registres  de  Pétât  civil  du  fieu  de  si  fiaissaAcé.  (Pâtis, 
g  Novembre  i8ty.)  ' 


(N.°  3076\)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  h  établir 
leur  domicile  en  France ,  'età  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

t/  Le  S/  Charles  Speckhahri,  chirurgien,  né  h  tibembourg 

en  Hanovre,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  demeurant  à  Claft-lParbi , 
département  des  Ardennes  ; 

.  2'  Le  S.r  Joseph-Marie  Toïino,  peintre  en  bâtiment  t  de- 
meurant <t  Colmar,  département  du  Haut-Rhin ,  né  i  Saint- 
Joseph  dans  la  vallée  de  Rimasco  en  Sardaigncy  âgé  de  vingt- 
huit  ans; 

j*  Le  S/  George- Joseph  Zaengerlér,  pharmacien ,  ni  à 
Munich ,  rôyakme  de  Bavière,  âgé  de  trente**/*  ani ,  demeurant 
i  Aîolsheim,  département  du  Bas- Rhin.  (  Pari*,  Octobre 
.817.) 


(N,°  307T.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  a  établir 
leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils , 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider \ 

//  Le  £r  Edwards  Humphrey,  ingénieur  mécanicien,  né 
a  Ncath  en  Angleterre,  demeurant  i  Paris  ; 
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2J  Le  SJ  Louis  Tnlciofo,  peintre**  bâtiment,  né  s  Be/gi- 
rato  eu  Italie ,  âgé  de  trente  ans,  di m  tarant  à  Jcinvillt ,  dé- 
partement de  la  Hautt-Marne  ; 

3.'  Le  S!  Joseph  Ameller,  ex-officier  espagnol ,  né  a  Cadix 
en  décembre  1793$  demeurant  i  Cluni,  département  de  Saone- 
et- Loire; 

4J  Le  S/  Sébastien  Spitzeer ,  boucher  è  Besançon,  départe* 
ment  du  Doubs ,  ni  a  Gottenheim  en  Brisgau  ; 

Le  S.r  Léopold: Joseph  Harbier ,  garde  forestier  particu- 
lier, néH  Tkirimont,  royaume  des  Pays-Bas ,  te  t  mars  t??4, 
demeurant  à  Beaurieux,  département  du  Nord.  (Parisyô  No- 
vembre 1817.) 

• 

(  N/  ^078.  )  OHDONNANCE  DU  Rot  qui  etUtârise  ti 
S/  Guiard  de  la  Tour  i  établir,  dans  le  local  de  l'ancien 
eouvent  des  Carmes  déchaussés  des-Carrihes  sous  Charcnton- 
le-Pont,  une  verrerie  peur  la  fabrication  des  glaces,  verre  à 
vitre  et  autres  ouvrages  en  verre  blanc,  sans  pouvoir  joindre  a 
cette  fabrication  celle  des  bouteilles  en  verre  noir.  (  Pârist  6 
Août  1817.)  . 

• 

(  N.*  3079.  )  Ordonna n ce  du  Roi  qui  autorise  le 

S.r  Garrigou,  domicilié  à  Toulouse,  à  établir  une  usine  jnur 
la  conversion  du  fer.en  s/lier  et  pour  là  fabrication  des  fauix, 
près  cette  ville,  sur  le  terrain  dont  la  concession  lui  a  tté 
faite  par  les  propriétaires  du  moulin  de  Baiacle ,  et  dans 
nie  dépendante  de  ce  moulin,  entre  la  Garefnne  et  le  canaltt 
ou  canal  de  fuite  de  ce  même  moulin.  (Paris,  20  Août 
1817.) 

(N.°  3080.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 

qui  se  tenait  à  Pierrefittc4  arrondissement  de  Moulins,  dé- 
partement de  l' Allier,  le  lundi  de  la  Quasi  modo,  aura  lieu, 
a  l'avenir,  le  samedi  de  ta  Passion.  (Paris,  20  Août 
18,7.) 
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(N.#  3081.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les 
douie  foires  qui  se  tenaient' a  Vagney,  arrondissement  de 
Remiremont ,  département  des  Voiges,  le  premier  samedi 
de  chaque  mois,  auront  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  lundi  de 
chaque  mois  de  l'année.  ( Paris,  20  Août  1817.  );  f 

(  N.*  3082.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  quatre 
foires  établies  dans  la  commune  de  Tholy,  arrondissement 
de  Remiremont,  département  des  Vosges,  se  tiendront,  à 
l'avenir,  le  Troisième  lundi  de  chacun  des  mois  dl  mars s 
juin^août  et  octobre.  (  Paris ,  20  Août  1817.) 


(N.°  308 \.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 

foires  qui  se  tenaient  aux  petits  Andelys,  département  de 
l'Eure,  le  premier  vendredi  de  mars  et  le  deuxième  vendredi 
de  novembre,  et  celles  qui  avaient  lieu  aux  grands  Andelys 
le  s:cond  lundi  de  juin  et  le  troisième  lundi  de  septembre , 
&t  en  accorde  a  la  ville  des  Andelys  quatre  nouvelles ,  qui 
se  tiendront  aux  grands  Andelys ,  savoir  :  la  première ,  le 
jour  de  la  mi-carême  ;•  la  deuxième,  le  4  juin  ;  la  tioisième, 
le  14  septembre,  et  la  quatrième,  ie  premier  lundi  de  no- 
vembre.  (Paris ,  20  Août  1  8ï 7.  ) 

 i  A 


(N.°  30K4..)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 

deux  foires  qui  se  tiennent  à  Givry ,  arrondissement  de 
Châlons ,  département  de  Saone-ct- Loire ,  les  j  mai  et  2j 
novembre  de  chaque  année ,  et  en  accorde  à  ladite  commune 
quatre  nouvelles ,  qui  auront  lieu,  savoir  :  la  première  %-  le 
lundi  qui  suit  immédiat  ment  la  Purification  ;  la  deuxième, 
le  lundi  qui  suit  la  fete  de  Sdint-Jean-Pqrte- Latine  ;  la 
troisième,  le  premier  lundi  de  septembre;  et  la  quatrième,  le 
lundi  qui  suit  immédiatement  la  Sainte- Catherine.  (Paris, 
20  Août  1817.)  1  , 
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(N.°  3085.)  Ordonnancé  du  Roi  qui  accorde  à  fa 

commune  de  Dun-le-Roi,  arrondissement  de  Saint-Amand , 
département  du  Cher,  trois  foires  annuelles,  qui  se  tien- 
dront,  savoir  :  la  première,  le  samedi  avant  la  mi-carême  ; 
la  deuxième,  le  samedi  avant  la  Sainte- Croix  de  mai  ;  et 
la  troisième,  le  dernier  samedi  d'octobre.  (Paris,  20  Août 

'    ,8l7,)  . 

'  •  .*  . 

(N.°  3086.)  Ordonnance  du  Roi  portant  qu'outre  les 
six  foÎBts  accordées  à  la  ville  de  Bourbon-  Vendée ,  départe- 
ment de  la  Vendée,  par  l'ordonnance  du  4- septembre  tSi6, 
il  en  sera  établi  dans  la  même  ville  six  nouvelles ,  qui  auront 
lieu,  le  second  lundi  de  chaque  mois,  et  dureront  chacune  un 
'jour.  (Paris,  20  Août  1817.) 


(N.°  3087.)  Ordonnance  du  Rot  qui  approuve  la 

transaction  patsêe  entre  la  fabrique  de  l'église  de  Saiht- 
Symphorien-deS-Bois ,  département  de  Saone-et- Loire ,  et 
les  héritiers  dti  S.r  Charles  de  Damas,  et  réduit  à  ?o 
stères  de  bois  la  rente  de  jfj  stères  que  la  fabrique  Serait 
dans  de  cas  de  répéter  contre  les  dits  héritiers.  (Paris,  1  3 
Août  1.817.)    t  1 


(N.°  3088.)  Ordonnance  du  Rof  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S!  de  Loynes 
de  la  Coudraye  aux  pauvres  de  la  Rochelle,  département 
de  la  Charente- Inférieure.  (  Paris,  1  3  Août  1  8.17.  ) 


(N.°  3089.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  '1000  francs,  fait  par  la  DS  Bonneville 
aax  religieuses  de  Sainte-Claire  de  la  ville  du  Puy,  dépar- 
telient  de  la  Haute- Loire.  (Paris,  1  5  Août  1817.) 
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{N.#  3090.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 

tatian,  tt  d'un  legs  de  2000  francs ,  f ah  par  ta  DJ"  La 
Ifcirthe  a  l'hospice  de  Foix,  département  de  VAriêge  ; 
2*  d'un  Lègf  de  joo franc  t  ,  fait  au  même  hospice  par  le 
S.r  VktaÈ  ;  j.9  te  Legs  de  200  a  francs,  fait  par  ladite 
A"*  La  Barthe  an  bureau  de  charité  de  ladite  ville  de  Foix  ; 
et  4?  le  Legs  de  600  francs t  fait  par  le  S/  PoHef-Barbé 
au  bureau  de  charité  de  Castefnau-de- Durban,  même  dé- 
partement, (  Paris  ,  1 3  Aoûr  1 8 1 7.  ^ 

(  N.#  joo  i .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1 560  francs ,  fait  par  la  D.'  Beynet, 
veuve  du  J7  Sauvayre,  à  l'hospice  de  Faucon,  département 
de  Vaucluse,  sous  la  condition  que  neuf  boisseaux  deux  litre  s 
trois  décalitres  d$  blé  seront  eomvtrt'ts  annuellement ,  et  pen- 
dant cinq  ans,  en  pain,  pour  être  distribué  aux  pauvres  de 
cette  commune,  i  la  porte  de  l'église  et  à  l'issue  de  la 
messe,  &ç.  (Paris,  i  3  Août  i#8  17.) 

(  N  *  309*.  )  Ordonnance  du  Roi  oui  autorise  te  bureau 
di  charité  de  Cangey,  département  d*Lndrc-eh  Loire ,  à  ac- 
cepter le  Legs  fait  aux  pauvres  de  cette  commune,  par  le 
S.'  de  Menjot,  de  six  setters  de  seigle  et  quatre  setiers  de 
bléfrqment tpour  être  distribués  annuellement  auxdiês-pauvns 
/or  les  héritiers  du  testateur.  (  Paris,  1  3  Août  1817.) 

-  ■ —     1  1   

(N.°  3093.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  autorise  Paccrp- 

tation  de  diverses  créances  ët  argent  comptant  évalués  en- 
semble à  environ  22,900  francs  de  capital,  légués  par  la 
£)."'  Marchand-Duchaume,/wtfr  être  partages  par  égale 
portion  entre  les  hospices  de  Poitiers,  département  de  fa 
Vienne,  et  les  pauvres  de  cette  ville.  (Paris,  13  Août 

.8.7.) 
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3094.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  faccep- 
talion  d'un  Legs  de  2400. francs ,  fait par  la  D.e  Lefebvre, 
veuv*  du  S.r  Haudry,  aux  pauvres  d$  Tours,  département 
d'I*drc-et*Loire.  (  Paris,  1  3  Août  1*17.) 


(N.*  3095.}  Ordonnance  DU'Roijui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  (foQ  francs,  fait  par  le  S/  Granct,  pour 
être  partagé  par  égale  portion  entre  les  pauvres  des  communes 
de  Chaatre^ac  et  de  Nieul,  canton  de  Saint- Claud,  dé- 
partement de  la  Charente.  (  Paris  y  1  3  Août  1817.) 


(N.°  3096.)  Ordonnance  du  Rot  qui  autoriser  accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  la  />."'  Delbès  :  le  premier, 
à  l'hospice  Saint  Jacques  *f  Agcn,  département  de  Lot~ct- 
Çaronne,  d'un  domaine  consistant  en  une  maison  de  maître, 
bâtimens ,  jardin,  vigne,  terres* et  prés ,  évalués  à  environ 
2}, 000  francs  de  capital,*  U  sttond ,  au  même  hospice,  de 

•  tous  Us  meubles  m  tu  bl an  s ,  linge  et  autres  objets  mobiliers 
et  ustensiles  qui  4*  trouveront  dans  la  maison  de  maître  lors 
du  déçU  de  la  ttstQtrici  9.  lesquels  *bj*tS  réunis  s$*t  d'une 
valeur  capitale  d'environ,  joo  francs  ;  et  le  troisième,  d'une 
somme  de  400 francs»  aux  pauvres  de  Bçurencontre ,  même 
départiment.  (  Paris ,  1  3  Août  1  8  1 74 


£N.°  3Q97O  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  h  bureau 
de  charité  de  Saint-Emiiion,  département  de  la  Girondt,  à 
accepter,  //  le  Legs  de  6qqq  liutes,fait par  le  S.r  Rulleau 
i  l'ancint  àçspiçc  de  cette  commune;  x?  le  règlement  de 
camp  te  par  lequel  l'héritier  du  testateur  s'est  constitué  débi- 
teur d'un*  somme  de  ty$t  francs  44  centimes,  pour  solde  du 
montant  du  Legs  dont  il  s'agit,  et  des  intérêts  qui  ont  couru 
jusqu'alors.  ( Paris ,  1  3  Août  1817.) 
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(N.°  3098.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  po  francs  t  fait  par  fa  D.e  Mathevet, 
épouse  du  S/  Flatiin,  aux  pauvres  de  Saint-Just,  canton  de 
Saint-Didier,  département  de  la  Haute-Loire.  (Paris,  13 
Août  1817.) 

N.°  3099.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  plusieurs  capitaux  de  rentes  s'élevant  ensemble  à 
597°  francs  37  centimes,  ligués  pdr  le  S.r  Vingtdeux  à 
l'hospice  de  Mézières,  département  des  Ardehrtes,  aux  con- 
ditions imposées.  (  Paris ,  1  3  Août  1  8  1 7.  ) 


(N.°  3100.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  pièces  de  terre  évaluées  2^00  francs  de  ra- 
pital offertes  en  donation  par  le  S.r  Ponsard  aux  hospices 
de  Carpentras,  département  de  Vaucluse.  (  Paris,  1  3  Abût 

1817.)        •  '  ; 

(  N.°  3101.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorité  l'accrp- 

tation  d'une  rente  perpétuelle  de  200  francs,  léguée  par  la 
Df  Revest,  veuve  du  S.r  Gouve,  à  l'hospice  deh  Cadière, 

département  du  Var.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.)"' 

,     _  .»»  »••«•», 

— — — 

(N.°  3102.)  ORDONNANCE  DU.ROI  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  'Legs  de  24.V0  livres  tournois ,  fait  par  leS.rSordot 
i  l' hospice  de  Montbard ,  département  de  la  Cote-d'Or , 'au* 

conditions  imposées.  (  Paris,  1  3  Août  i  8  1 7.  ) 

 -  *  •  • 

— — — — —  -  •  * 

(N.*  3103.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  racerp- 

tato'n  d'une  rente  de  1 7  francs  jo  centimes  et  d'une +  rêanee 
•    de  $00  francs ,  offertes  en  donation  par  le  S.r  Nicolfe  à  la 
fit  brique  de  l'église  de  Saint-Aiédard  de  Creil,  département 
de  l'Oise.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.) 
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NL*  3  1 04.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- , 
l*  Ttotton  tfunt  rtnte%  de  200  francs ,  ojerte  en  donation  par  le 

Jl*  Viney  àu  séminaire  diocésain  de  Nancy,  département  de 

la  Meurthe.  (  Paris ,  1  3  Août  1817.) 

 ,   •  _ 

M.°  3105.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 

tation  de  la  iJmation  faite  par  les  DJl"  Sancet  à  ta  fa- 
brique de  la  paroisse  de  Marciac,  département  du  Gers  t  de 
la  chapelle  de  Notre-Dame  de  la  Croix  ;  laquelle  chapelle 
pourra  être  rendue  aux  exercices  de  la  religion ,  sous  le  titre 
de  chapelle  de  secours.  (  Paris ,  1  3  Août  1 H 1 7. ) 


(N.°  5106.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Don  fion  faite  par  les  S/*  et  D.Ut  Dutertre  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint- André  J'EchauflFour,  dépar- 
tement de  l'Orne,  de  la  nue  propriété  de  trois  petites  pièce» 
de  terre,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  des  donateurs, 
et  à  la  charge  par  eux  de  payer  annuellement  à  la  fabrique 
une  somme  de  36  francs ,  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  son  entrée 
en  jouissance.  (  Paris,  1  3  Août  1 8  1 7.  ) 


(N.°  3  107.^  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Blondel  aux 
pauvres  de  \etnoi\et  pris  Ver  non,  département  de  l'Eure. 
(  Paris ,  1  3  Août  1817.) 


(N.°  3  !  oS.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.'  veuve  Charpitel  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Saint-Tho/nas-d '  Aquin  de  la  ville  de  Paris , 
département  de  la  Seine,  des  arrérages  échus  et  dus  a  sa 
mort,  des  rentes  et  pensions  qui  lui  appartiennent.  (Paris, 
13  Août  i  8  17.  ) 
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(  N.°  3 1 09.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Legs 

universel  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Nicolas 
pus  GranviUe ,  département  de  la  Manche  t  par  la  DS  De- 
lame,  veuve ,  en  premières  noces,  du  S.r  Lechevalieiv  et  en 
secondes,  du  S.r  Tricard,  ne  sera  accepté  que  pour  une  rente 
de  jo  francs ,  et  une  pièce  de  terre  Contenant  60  ares ,  évaluée 
a  $0  francs  de  revenu  ;  l'excédant  de  ce  legs  restant  aban- 
donné, a  tare  de  secours,  aux  héritiers  de  la  testatrice. 
(Paris,  20  Août  1817.  ) 

—————1  ■- 

(  N.'  3110.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  et  d'une  portion  de  pré  produisant 
ensemble  un  revenu  net  d'environ  60  francs ,  offertes  en  dona- 
tion par  les  S*  et  D*  Fafin  a  la  cure  de  V église  succursale 
de  Saint- Jean-des-Essar tiers ,  département  du  Calvados. 
(Paris,  20  Août  1817.) 


(N.°  3 1 1 1.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S!  Vissac  à  la  fabrique 
de  V église  de  Sauvessanges ,  département  du  Puy-de-Dôme. 
(Paris,  20  Août  «817.) 

(N.°  3112.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l 'accep- 
tation d'un  Legs  de  1  300 francs,  fait  par  le  S/  Baduel  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Guiole,  département  de  V  Aveyron , 
aux  conditions  imposées.  (  Paris,  20  Août  1 8 1 7.  )  . 


(N.°  3113.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  4000  francs  au  moins,  et  de  6000  francs 
au  plus,  fait  par  le  S!  Çhais  dit  Olier,  à  la  fabrique  de 
Mées,  département  des  Basses-Alpes ,  pour  être  employé  a 
acheter  des  vases  sacrés  et  ornemens  d'église.  (Paris,  20 
Août  1817.) 
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(  N.#  3 1 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.tu  Wagner  à  la  fabrique  de 
V église  de  Marange ,  département  de  la  Moselle,  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles ,  évalués  à  29  francs  de  revenu, 
net,  sous  la  réserve  de  l'usufruit  en  faveur  de  ses  frère  et  sœur. 
(Paris,  20  Août  1817.) 


(N.°  3115.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Rambaud  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Forest-Saint- Julien,  département  des  Hautes- 
Alpes,  du  revenu  d'un  pré,  ou  d'une  somme  de  1000  francs , 
pour  être  employé  aux  réparations  de  l'église,  (Paris,  20 
Août  1817.J 


(N.°  3 1 1 6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  fait  par  le  S.r  Pignard  aux  pauvres 
Badaroux ,  département  de  la  Lojire ,  consistant  en  une 
maison,  un  pré  et  quelques  arpens  de  ttrre,  d'un  revenu 

»   annuel  de  27 francs.  (  P.îris,  27  Août  1817.) 


(  N.°  3117.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  du  canton  de  Bourgthéroulde,  département  de 
l'Eure,  à  accepter,  au  nom  des  pauvres  </'InfreviIIe ,  la 
portion  à  eux  revenant  dans  le  Legs  fait  par  le  S/  Larcher 
aux  pauvres  de  Mailot,  Christol  et  Infreville,  du  restant  de 
ses  meubles ,  et  de  su  deniers  comptans,  billets  et  obligations; 
laquelle  portion  est  d'une  valeur  capitale  d'environ  1600  fr. 
(Paris,  27  Août  1  & J7.) 


(N.#  3 1 1 8.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3009  fr  unes ,  fait  par  le  S.r  Jacob  aux 
hospices  civils  de  Strasbourg.»  département  du  Bas-Rhin» 

•  (Paris,  27  Août  1817.) 
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(N.°  3 119.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  parlaD.'  Du  corn,  veuve  du  S.r  Festu, 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  Vernon,  dépar- 
tement de  l'Eure,  consistant,  1.*  dans  tout  le  blé  du  à  la 
testatrice  par  ses  'fermiers ,  valant  2/2  francs  jo  centimes  ; 
2.'  a  faire  habiller  pendant  six  ans ,  et  chaque  année,  deux 
petites  files  des  plus  pauvres  pour  leur  première  communion; 
et  j*  à  faire  mettre  tous  les  mois ,  pt  ridant  six  ans ,  la  somme 
de  3 francs  dans  la  bourse  des  pauvres.  (Paris,  27  Août 

»»■*)  

(  N.*  3 1  20.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  divers  objets'  mobilier?  et  immobiliers  évalués  à 
environ  200  francs  de  capital ,  légués  par  la  D.11'  Budelot 
aux  pauvres  de  Selongey,  dépar  tement  de  la  Cotc-d'Or. 
(^aris,  27  Août  1817.) 


( N.°  3  î  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  yoo  francs,  fait  par  le  S$v  Lamalétié 
aux  pauvres  les  plus  nécessiteux  de  la  ville  de  Bordeaux, 
département  de  la  Gironde.  (  Paris,  27  Août  1817.) 


(N.°  3  !  22.  )  ORDONNANCE  D  V  ROI  qui  autorise  V accep- 
tation d'un  Legs  de  1400  francs ,  fait  par  le  S.r  Dul>raud 
pour  être  distribué  aux  pauvres  de  Ja  Fosse,  de  Saint- Vivien , 
dSrTuiiiac,  de  Saint-Giron,  de  Gon^rac,  de  Campunan 
v  .  et  de  Saint-Christoly,  département  ele  la  Gironde ,  a  raison 
de  200  francs  pour  chacune  de  ces  sept  communes.  (Paris, 
27  Août  1S17.) 

(  N.°  3123.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation d'un  Legs  de  2/00 fran'es „  fait  par  le  S.r  Jarnigàud 
aux  pauvres  de  Moncontan';,  département  des  DcuxSevres. 
I Paris,  27  Août  1817.) 
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(N.°  3  1 24.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Cazabonne  de  la  Jon- 
quière  :  le  premier,  à  (' hospice  Saint-Jacques  rf'Agen,  dé- 
partement de  Lot-et-Garonne ,  Je  cinq  cents  sacs  de  blé  li- 
vrable'ep  nature  pendant  dix  ans ,  à  raison  de  cinquante  sacs 
par  an;  et  le  second,  aux  * pauvres  de  la  même  Ville ,  d'une 
somme  de  iofooo  francs ,  payable  pendant  dix  ans,  à  raison 

de  10 00  francs  par  année.  (  Paris ,  27  Août  1  8  1 7.  ) 

«  * 

(iN.°  5125.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  German  à 
l'hospice  de  la  commune  de  Besse,  département  du  Var. 
(  Paris ,  27  Août  1817.)  .  1 


(N.°  j.1  26.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  com- 
mission administrative  de  r  hospice  de  Marciac,  départemene 
du  Gers ,  à  accepter,  //  le  Legs  fait  à  cet  hospice  par  le 
Xr  de  Saint-Martin,  df immeubles  à  acquérir  par  ses  héri- 
tiers, ou  à  prendre  parmi  ceux  composant  sa  succession, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  somme  capitale  de  6000  francs  ; 
2'  la  Donation  antérieurement  faite  audit  hospice,  par  le 
même  testateur,  de  deux  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
environ  2  hectares  jj  ares  2  centiares ,  dont  le  revenu  sera 
employé  à  des  distributions  de  bouillon  ou  à  des  secùurs  à 
domicile.  (Paris,  27  Août  18 1 7. ) 


v 


(N>  3  1  27.  )  OKDOKNANCE  DU  Roi  qui  autdrhe  Vae&p-*  ^ 
*    tation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de^dou^e  boisseaux 
de  blé-froment,  ancienne  mesure  de-Caen,  ttguïe  par  la 
X  ♦  JD/  Le  Cordiér  dé  Bonneval,  veuvt*du  S.r  tîe  beaupré, 
1    aux  pauvres  ^  Gaïron  ,  départant  dé  Cahàdosl  ('Paris , 
!;°27  Août  ^8171)   '  »       •*«    •     •  •  •> 
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(N.°  î  !  28.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  /'admi- 
nistration des  hospices  de  Dijon ,  dtpartcment  de  la  Côte- 
d'Or,  à  accepter,  /.'le  Legs  fait  par  le  S.r  Moussier,  au  • 
grand  hôpital  de  cette  ville,  de  linge  et  autres  objets  propres 
au  soulagement  des  pauvres ,  d'une  valeur  capital ejie  nocfr., 
livrables  en  nature  dans  l'année  du  deces  du  tehateur;  2!  le 
Legs  fait  par  la  D/  Curtot,  veuve  du  S.r  Gayant  cTEr- 
messon.,  a  l'hospice  des  filles  Sain  te-  Anne'  de  ladite  ville, 
d'une  somme  de  2000  francs,  payable  dans  le  cours  de  trois 
ans.  (Paris,  27  Août  1817.) 


(N.°  3 1 29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  Valognes,  département  de  la  Ai  anche,  à  ac- 
cepter la  Donation  Jaite  par  le  S/  JaiJot,  comte  de  Beau- 
mont,  d'une  somme  de  jfjû  francs,  à  prendre  sur  celle  de 
j  j, 020  francs  a  lui  due  p*ur  remboursement  de  sa  cotisation 
dans  l'emprunt  de  cent  millions.  ( Paris ,  27  Août  1817.} 

  _ 

(N/  3  1 30.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  bureau 
de  charité  de  Ja  Mothe  -  Saint  -  Héraye ,  département  des 
Deux-Sèvres ,  à  accepter,  pour  moitié  seulement,  le  Legs 
universel  d'une  valeur  capitale  d'environ  60,000  francs,  jait 
par  le  S.T  Chameau ,  pour  la  dotation  de  quatre  rosières  dans 
cette  commune:  l'acceptation  du  dit  legs  n'étant  autorisée  que 
pour  moitié ,  le  nombre  des  rosières  sera  réduit  à  deux  ; 
l'autre  moitié  dudlt  le*s  restant  abandonnée  aux  neveux  et 

o 

nièces  du  testateur.  (Paris,  27  Août  1817.) 


(  N.°  3131.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D.'  Baldit ,  veuve  du  S/  Biron,  die 
Lauiange ,  a  la  fabrique  de  l'église  de  Soulages,  département 
de  VAveyron  ,  d'une  somme  de  iyoo  francs ,  du  produit  de 
la  vente  de  ses  meubles ,  de  quelques  arriérés  de  fermages ,  et 
d'une  créance  de  200  francs.  (  Paris,  3  Septembre  1817.) 
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(N.°  3132.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  terrain  contenant  4  ares  43  centiares ,  offert  en 
donation  par  le  S.r  Lievin  de  Cottignies  à  la  fabrique  de 
j'cglise  de  Saint-Sauveur  de  LHie ,  département  da  Nord* 
(  Paris  ,  3  Septembre  1817.) 

à   

c 

{ N.*  3133.1  Ordonnance  du  Roi  qui' autorise  l'accep- 
tation d une  rente  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  le  S*r 
Henri  Leinasne  et  par  la  D'  Viau  de  Thébaudière,  veuve 
du  S/  Jean-Baptiste  Leinasne,  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Billiers  ,  département  du  Morbihan.  (  Paris,  3  Septembre 
1817.)  . 

(N.°  3134.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.T  de  fa  Cloche  :  le  premier, 
de  80  ares  84  centiares  de  terre  évalués  à  un  revenu  de  u  $ 
francs  ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Vitry,  département  du 
Pas-de-Calais  ;  et  le  second,  d'un  hectare  18  ares  3  centiares, 
évalués  à  un  revenu  de  1  jo  francs  ,  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Mézicourt,  même  département.  (  Paris,  3  Septembre 

•8.7.) 

(N.°  3135.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  415  francs  20  centimes ,  fait  par  la 
£)."'  Châtelain  à  la'fabrique  de  l'église  de  Peyrus,  dépar- 
tement de  la  Drôme.  (  Paris,  3  Septembre  1817.) 


(N.a  3  1 36.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  Legs  faits  par  la  D*  Gerbier,  épouse  du  S, S  Du-  * 
ranson ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Goudet ,  département 
de  la  Haute-Loire ,  consistant  en  diverses  sommes  s' élevant 
ensemble  à  1268  francs ,  en  douje  livres  de  cire,  et  dans  les 
fruits  et  revenus  à  perpétuité  d'un  pré  appelé  des  Moines, 
(Paris,  3  Septembre  18  17.) 
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(  N.°  31  37.  ]  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400 francs,  jaitpar  ta  Dé  Lefebvre,'. 
veuve  du  S.r  Beaudry,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-' 
Cyf-sur-Loire ,  département  d'Indre-et-Loire.  (Paris,  3 
Septembre  1817.) 

— — - —  c  . 

(N.°  3 1 38.  )  Ordonnance  du  Roi  que  autorise  l'accep- 
•  ta t ion du  Legs  fait  par  la  D."'  Darcy  a  la  maison  des  / rires 
des  Ecoles  chrétiennes  </<r  Soissons,  département  de  l'Aisne, 
du  quart  des  Mens-fonds  et  rentes  provenant  de  ta  succession  . 
de  ses  père  et  mère.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1817.) 


\ 


* 


(N.°  3139.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  ta  Dé  Heusse,  veuve 
du  Sé  Jenet,  de  S 6  ares  de  terre  produisant  un  revenu  de 
30  francs ,  à  la  fabrique  de  Leuzeux ,  département  du  Pas-de- 
Calais,  et  de  S 6  ares  en  deux  parties ,  également  d'un  revenu 
de  30  francs,  a  la  fabrique  d'GLuf,  même  département.  (Paris, 
10  Septembre  1817.)       ■  •  • 


Certifié  con  forme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 5  Novembre  1  8 1 7, 
-,  *  PASQU1ER.'       .  ■ 


>  » 


On  s'abonne  pour  !c  HuUcttn  des  lois,  à  raison  «îc  9  francs  par  a?,  a  la  opiss*  <fc 
rimprimcric  royale,  ou  chez,  les  Directeurs  des  poates  îles  dcparttmcps. 


X  PARIS,  DE  L'i  M  PRJMERIE;  ROYALE. 
*  Novembre  1817, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

a  * 

N.°  182. 

- 

(  N.°  3;4o-  )  Ordonnance  du  Roi  portant  réduction 

des  Etats-majprs  des  Divisions  militaires ,  et  de  celui  de  la 
Garde  royale. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre  181 7. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Notre  volonté  étant  d'apporter  dans  toutes  les  parties  du 
service  public  la  plus  stricte  économie ,  nous  nous  sommes 
fait  représenter  le  contrôle  de  i'état-major  des  divisions  mili- 
taires et  celui  de  l'état -major  de  notre  garde  royale  :  nous 
avons  trouvé  l'un  et  l'autre  également  susceptibles  des  réduc- 
tions commandées  par  la  nécessité. 

•  « 

Ayant  aussi  remarqué  que  la  subdivision  des  commande- 
mens  militaires  par  département  est  peu  avantageuse  au  bien 
du  service ,  et  qu'il  est  plus  convenable ,  sous  tous  les  rapports , 
de  répartir  les  maréchaux-de-camp  employés  dans  les  divi- 
sions militaires,  sur  les  points  où  le  nombre  des  troupes 
et  les  localités  rendent  leur  présence#plus  nécessaire  ; 

■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre , 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
1 .  Vil!  Série.  V 


4 
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TITRE  I- 

Etdt-major  des  Divisions  militaires. 

Art.  I.*b  Chacune  des  vingt -une  divisions  militaires 
continuera  à  être  commandée  par  un  lieutenant  général  de 
nos  armées. 

2.  Les  commandemens  de  ces  divisions  cesseront  d'être 
subdivisés  par  département. 

3.  Deux  maréchaux -de-camp  seront  attachés  à  chaque 
division  militaire,  sous  les  ordres  du  lieutenant- général 
commandant ,  et  seront  placés  par  lui  sur  les  points  de  sa 
division  où  il  les  jugera  le  plus  nécessaires. 

4.  Chacun  de  nos  préfets  correspondra  directement,  pour 
les  affaires  militaires  ,  avec  le  lieutenant-général  comman- 
dant la  division  dans  l'arrondissement  de  laquelle  son  dépar- 
tement se  trouve  compris,  quand  il  n'y  aura  pas  de  maréchal- 
de-camp  employé  dans  son  département. 

y  La  i.re  division  militaire  aura,  par  exception  ,  cinq 
maréchaux-de-camp  ;  l'un  d'eux  aura  le  commandement  de 
la  ville  de  Paris  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant-général. 

6.  Il  y  aura  un  colonel  chef  d'état-major  dans  les  divisions 
les  plus  importantes  par  leur  position  militaire ,  telles  que 
les  }/,  $.e,6.e,  7.%  8.c,  10.%  ii.e,  i$.e,  i6.c,  17/ 
et  19." 

Dans  les  autres  divisions ,  les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  seront  exercées  par  un  officier  du  grade  de  chef  de 
bataillon. 

7.  Il  n'y  aura  que  deux  capitaines  d'état-major  employés 
dans  chacune  des  divisions  militaires,  à  l'exception  de  la  1 

0.  Il  sera  attaché  ,  en  outre,  à  chaque  division  militaire, 
un  secrétaire-archiviste  du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant. 
Cet  officier  sera  spécialement  chargé  et  responsable' de  la 
garde  des  lois ,  des  ordonnances  et  de  tous  les  papiers  relatif* 
au  service  militaire  de  la  division. 
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9.  L état- major  de  la  i.rc  division  militaire  sera  ainsi 

orriposé  : 

Un  colonel  chef  d'état-major  de  la  division, 
Quatre  lieutenans-coloneh  ou  chefs  de  bataillon , 
Six  capitaines, 
Un  secrétaire-archiviste; 

Plus  ,  pour  le  service  de  la  place  de  Paris,  sous  les  ordres 
lu  tnaréchal-de-camp  commandant , 

Un  lieutenant-colonel  major  de  place, 
Deux  chefs  de  bataillon  faisant  fonctions  d'aide-major  de 
place , 

Douze  capitaines  ou  Iieutenans-adjudans  de  place, 
Un  secrétaire  écrivain. 

TITRE  IL 

Etat-major  de  la  Garde  royale. 

Art.  I  .er  L'état-major  générai  de  notre  garde  royale  sera 
réduit  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

m  aréchaux-de-camp  aides-majors  généraux  , 
Deux  colonels  sous-aides-majors  généraux  , 
Deux  lieutenans-colonels.  .  ) 
Deux  chefs  de  bataillon. . .  >  d'état-major. 
Quatre  capitaines   J 

2.  Les  officiers  de  l'état-major  général  feront  le  service 
pendant  six  mois ,  et  par  moitié  dans  chaque  grade  ;  et 
pour  les  six  mois  de  l'année  qu'ils  ne  seront  pas  employés , 
ils  recevront  des  congés  de  semestre. 

3.  L'état-major  particulier  de  chacune  des  quatre  divisions 
de  notre  garde  royale  sera  composé 

D'un  colonel  chef  d'état-major, 
Et  de  deux  capitaines. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

■ 

Art.  I  .CT  Les  officiers  généraux  ,  supérieurs  et  autres , 
dont  les  emplois  actuels  se  trouvent  supprimés  par  l'effet  de 

1.  V  z 
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la  présente  ordonnance ,  jouiront  du  traitement  d'expecta- 
tive de  leur  grade ,  en  attendant  qu'ils  soient  réemployés. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  ent  notre  château  des  Tuileries ,  le  6.c  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1817,  et  de* notre 
règne  îe  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
'  *  Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°ji4»0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'ins- 
cription au  Trésor  royal ,  de  deux  cent  quatre-vingt-sci-çe 
Pensions  mi/itaires. 

_  _  ■ 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;      .  # 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  24  du  titre  IV  de 
la  loi  de  finances  du  2  5  mars ,  et  les  articles  1  .cr  et  2  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  1817  concernant  les  pensions  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,eT  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  des  pensions  de  notre  trésor 
royal  les  deux  cent  quatre-vingt-seize  pensions  de  retraite 
définitives  comprises  aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  montant 
à  la  somme  annuelle  de  cent  dix- huit  mille  cinq  cent  cin- 
quante-huit francs ,  conformément  à  l'état  récapitulatif  ci- 
ànriexé. 
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2.  Ces  pensions  seront  payées ,  pour  le  trimestre  échu 
le  1 octobre  dernier,  sur  les  fonds  affectés  à  cette  dépense 
par  le  budget ,  et  suivant  le  mode  établi  pour  celles  précé-* 
demment  inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  le  tableau  général  qui  doit 
être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  3  4  de  la  loi  du  2  5  mars  1817. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  I  exécution"  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  6  Novembre  de  fan 
de  grâce  1 8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

S$é  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Côrvetto. 


(N.°  3142.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 

Serre  Président  de  la  Chambre  des  Députés.  * 


Au  château  des  Tuileries,  le  12  Novembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  le  message  en  date  du  1 1  du  présent  mois ,  par  lequel 
la  Chambre  des  Députés  des  départemens  nous  a  présenté 
comme  candidats  à  la  présidence  pour  ia  session  actuelle  > 

MiM.  de  Serre , 

Royer- Col  lard , 
Beugnot, 
Camille- Jordan, 
Roy, 
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NOUS  AVONS  NOMMÉ  et  NOMMONS  président  de  la 
Chambre  des  Députés ,  M.  de  Serre. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  fe  1 2  Novembre, 
Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  NÉ. 
Il  ■ 

(N.*  3145.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
munede Farmoutier ,  arfpndis sèment de  Coulommiers,  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne ,  une  foire,  qui  aura  lieu  le  12 
septembre  de  chaque  année.  (Paris,  3  Septembre  1817.) 


(  N.°  3  1 44.  )  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Boissy  -Saint- Léger ,  arrondissement  de  Corbeil 
département  de  Seine-a-Oisc ,  une  foire  annuelle ,  qui  se 
tiendra  le  10  septembre  et  durera  deux  jours .  (Paris,  3  Sep- 
tembre 1  8  17.) 


(  N.*  3 1 45  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  ta  com- 
mune de  la  Motte ,  arrondissement  de  Sisteron  t  département 
des  Basses- Alpes ,  deux  foires ,  qui  auront  lUu ,  la  première , 
le  lundi  avant  le  2  5  avril  ,f été  de  Saint- Marc  ;  et  la  seconde  % 
le  2p  septembre  de' chaque  année.  (Paris,  3  Septembre 

»8'70  _____ 

(N.°  3  \â\6.  )  Ordonnance  du  Roi  portant,  que  les  foires 
qui  se  tiennent  à  Rillé ,  arrondissement  de  Chinon ,  départe* 
ment  d'Indre-et-Loire ,  les  8  octobre  et  16 décembre  de  chaque 
année,  auront  lieu,  h  V avenir,  les  18  octobre  et  p  novembre, 
(  Paris ,  3  Septembre  1817.) 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  182.  (  j4j  J 

{  JSÎ.°  3 1 47.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rétablit  lis  Quatre 
foires  accordées  par  lettres-patentes  du  mois  de  décembre 
1  j02  à  la  commune  de  Grignon,  arrondissement  de  Scmur , 
département  de  la*Côte-d' Or  :  ces  foires  auront  lieu  Us  24 
mars,  28  mai  ,  16  septembre  et  7  novembre  de  chaque  année. 
{  Paris ,  3  Septembre  1817.) 


(  N.*  3  1 43.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  «ow- 
mune  de  Afontrigaud ,  arrondissement  de  Valence,  départe- 
ment  de  la  Drome,  deux  foires  nouvelles,  qui  se  tiendront 
le  deuxième  lundi  de  février  et  le  20  juin  de  chaque  ai  vice. 
(  Paris,  3  Septembre  1817.) 


(N.°  3149.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  à  Châteaulin,  département  du  Finistère,  le  18 
octobre  de  chaque  année,  aura  lieu,  a  l'avenir,  les  18  et  ip 
octobre.  (  Paris ,  3  Septembre  1817.)  A 


(N.°  3150.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession 
aux  S."  Bar  rot,  Faire ,  Gu'iraudet  -  Laliquiere ,  Deleu^e 
et  Gardies ,  des  mines  de  houille  dites  de  Champcloson, 
commune  de  Portes,  arrondissement  d'A/ais,  département  du 
Gard,  dans  une  étendue  de  surface  de  j  kilomètres  jf.01,000 
mitres  carrés.  (  Paris,  17  Septembre  1817.) 


(  N.°  3  M  1  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  fait  concession,  à 

perpétuité  au  S/  Coste  et  au  S.r  de  Castillane  surnommé 
Jules,  des  mines  de  houille  situées  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Gardanne,  département  des  Bouches-du-Rhone, 
dans  une  étendue  de  surface  de  2g  kilomètres  carrés  52  hec- 
tares. (  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 
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(  N.*.  3 1 5  2.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fuir  concession  au 

S.r  Félix  comte  du  Aîuy,  du  droit  exclusif  d'exploiter,  sur  une 
étendue  de  superficie  de  y  kilomètres  84  hectares  carres ,  les 
mines  de  houille  des  communes  de  Dauphin  et  de  Sainte- 
Mai  me  ,  arrondissement  de  Força Iquier,  département  des 
Basses-^4fpes.  (  Paris ,  24  Septembre  1817.) 


(N.°  3 1  n  -  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Beïle  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Ëressols,  département  de  Tarn-et- Garonne ,  de  divers 
ornemens  et  livres  d'église  ,  et  d'une  petite  pièce  de  terre  dont 
le  produit  sera  employé  à  l'achat  des  objets  les  plus  néces- 
saires a  l'exercice  du  culte.  (Paris,  3  Septembre  18 17. ) 

X 

1  1  T.-r-i-M^  

lN.°  3 1 54.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
'tation  de  deux  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  un  revenu  de 
j 2  francs ,  offertes  en  donation  par  la  D.'  Bôissenin ,  épouse 
du  S.r  Pçrtur ,  à  la  fabrique  de  r église  de  Loray ,  dépar- 
tement du  Doubs.  (Paris,  10  Septembre  1817.) 

— — — «^«MHMW — —  

(N.°  3155.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  pièce  de  pré  évaluée  à  10  francs  de  revenu, 
offerte  en  donation  par  la  D' Bôissenin ,  épouse  du  SJ  Pereur, 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Loray ,  département  du  Doubs. 
(Paris,  10  Septembre  1817.) 

(  N.°  3 1 5  6.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D/  Harduin,  veuve  du  S/  Vignoble,  a  la  fabrique  de  l'é- 
glise de  Merville,  département  du  Nord.  (Paris,  10  Sep- 
tembre 18  17.) 
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( N.°  3157.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation de  trois  Legs  faits  par  le  S.r  Soudain  :  le  premier* 
d  une  somme  de  120  francs,  au  séminaire  ^/'Airîiens;  le  se- 
cond,  de  vases  sacrés  et  ornemens  d'église  évalués  128 1  fr. , 
à  la  fabrique  de  Pont-Sainte-Maxence  ;  et  le  troisième,  des 
livres  composant  sa  bibliothèque ,  au  curé  de  cette  église. 
(Paris,  1  o  Septembre  1817.) 


(  N.*  3 1 5  8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  dcs- 
servans  des  églises  de  Btauregard-Veudon  et  Davayat, 
département  du  Puy-de-Dôme ,  à  accepter  pJur  eux  et  leurs 
successeurs  à  perpétuité  le  Legs  d'une  propriété  évaluée 
jjoo  francs,  fait  par  le  S.9  Bergogne  à  chacune  des  cures 
desdites  églises.  (Paris,  10  Septembre  18 17.) 


(  N.°  3159.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  1 00  francs  t  et  d'une  rente  de  jjjrancs 
au  capital  de  y  00  francs ,  offertes  en  donation  par  les  S?  et 
D'  Mauvoirin  a  ta  fabrique  dt  l'église  de  Dombasïe,  dé- 
partement de  la  Meuse.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1817.) 


(  N.°  3 160.)  Ordonnance  du*Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Martin  au 
séminaire  diocésain  de  Toulouse,  département  de  la  Haute- 
Garonne.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1  8  1 7.  ) 


(  N.°  3161.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  22  y  francs,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Fortin  à  la  fabrique  de  t  église  de  Niort,  département 
de  la  Mayenne,  à  la  charge  de  remettre  annuellement  2tyfr. 
au  desservant  de  ladite  église.  (Paris,  10  Septembre 
i817.)  > 
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(N.°  3162.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  t'accep- 
tâton* d'jtne  petite  pièce  île  terre  offate  en  donation  par  la 
DJ{e  Lepointre  à  la  fabrique  de  l'église  de  Juvigny,  dé- 
partement de  la  Meuse.  (Paris,  1  o  Septembre  1817.) 

(  N.°  316$.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  avec  jardin  et  dépendances ,  et  de  2j  ares 
66  centiares  de  vigne ,  offerts  en  donation  par  te  S.r  Quinet 
et  la  D.'  veuve  Bonnefonds  à  la  jabrique  de  l'église  de 

.  Juvigny,  département  de  la  Meuse.  (Paris,  10  Septembre 
18.7.)  _______ 

(  N.°  3 1 64.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 

-  ta t ion  d'une  rente  de  jo  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Pauquet  à  la  fabrique  de  l'église  de  Villejust,  dépar- 
tement de  Siine-el-Oise.  (Paris ,  1  o  Sepembre  1817.) 

( N.°  3165.)  Ordonnance  du  Roj  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  parties  de  rentes  mont  mt  ensemble  à  7jfr., 
léguées  par  le  S.r  Le  Chapelain  7  la  fabriqué  de  l'église  de 
Ducey,  département  de  la  Manche.   Paris,  10  Septembre 

18,70  " 

(N.°  3166.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
.   ta  t  ion  d'une  somme  de  jo  francs  et  de  deux  parties  de  rentes 
de  10  francs  chacune,  léguées  par  le  S/  Bacqué-Luci  à  la 
fabrique  de  l'église  de  la  Bastide- Cézer/kq,  département 
des  Basses- Pyrénées.  ( Paris,  i  o  Septembre  1817.) 


(  N.°  3 1 67.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  20  francs  au  capital  de  joo  francs, 
offerte  en  donation t  par  la  DJ1'  Mingot  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Etienne  de  Chinon ,  département  d' Indre- 
et-Loire.  (Paris,  10  Septembre  1817.) 
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(  N.°  3168.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  maison  et  de  quatre  petites  pièces  de  terre  éva- 
luées ensemble  à  un  revenu  annuel  de  7/ francs,  offertes  en 
donation  par  les  S.r  et  D.'  Érard  de  Landrian  a  la  fabrique 
de  l'église  ^/'Outremécourt ,  département  de  4a  Haute* 
Marne.  (  Paris ,  1  o  Septembre  1817.) 

{  N.°  3  t6ç).)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600 francs ,  fait  par  la  &Jle  Voiile  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Ribeauviflé ,  département  du 
Haut-Rhin.  (Paris ,  1  o  Septembre  1817.)" 

(  N.°  3  1 70.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  la  D.'  Pignard, 
épouse  du  S.r  Lebon,  à  la^J'a  brique  de  l'église  de  Dam- 
pierre,  département  de  la  Côte-d'Or.  (  Paris,  1  o  Septembre 

1817.)  _________ 

(N.°  3171.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs»  léguée  par  la  D.'  Breuif, 
veuve  du  Sr  Sauvageot,  à  la  cure  de  l'église  succursale  de 
Selongey,  département  de  la  Côte-d'Or.  (Paris,  10  Sep- 
tembre 1817.) 

———1 

(N.°  3172.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  jardin  évalué  à  un  revenu  annuel  de  tjfr.,  offert 
en  donation  par  la  D/  Colart  à  la  congrégation  des  sœurs 
de  l'instruction  chrétienne  dites  de  la  Providence  de  Por- 
cieux,  département  des  Vosges.  (Paris,  17  Septembre 
1817.)  • 

(N.°  3173.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S.r  Larcher  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Carpiquet,  département  du  Calvados. 
(Paris,  17  Septembre  1817.) 
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(N.#  3174.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  pi  (ce  de  terre  évaluée  à  un  revenu  de  tjfr., 
offerte  en  donation  parle  S.r  Hocrter  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Marlenheiin ,  département  du  Bas- Rhin.  (Paris ,  1 7  Sep- 
tembre 1817.]  ' 


(  N.°  3175.)  Ordonnance  du  Roi  gui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  p  francs,  léguée  par  le  S/  Payes  à 
la  cure  de  l'église  </'Alzance ,  département  de  l'Aveyron. 
(Paris,  17  Septembre  1817.) 


(N.°  3176.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  les  vi- 
caires généraux  de  l'archevêché  de  Paris  a  accepter  le  Legs 
universel  évalué  a  environ  4000  francs,  fait  par  le  S.r  Bros 
au  profit  de  la  caisse  diocésaine.  (  Paris ,  1 7  Septembre 

'817.)  2 

(N.a  3  1 77.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  26  francs ,  léguée  par  la  D'  Teljier, 
veuve  du  S.r  Ferquel ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  CÎhambrey , 
département  de  la  Meurthe.  (Paris,  17  Septembre  1817.) 


(  N.°  3  1 78.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  somme  de  1000  francs  et  d'une  rente  de  100  francs, 
léguées  par  la  D.Ut  Bergut  a  la  fabrique  de  V église  de 
Chambornay  -  lès  -  Pin  ,  département  de  la  Haute- Loire. 
(  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 

(  N.°  3 1 79.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S/  Nachfn  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Cuisance,  département  du  Doubs,  de  la  prç- 
prié  té  de  plusieurs  capitaux  montant  ensemble  à  412*0  francs, 
sous  la  réserve  des  intérêts  sa  vie  durant.  (Paris,  17  Sep- 
tembre 1817.) 
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(  N.°  3180.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  Donation  de  400  francs ,  faite  par  la  D.lu  Baias 
a  la  fabrique  de  1*  église  de  Sainte-Catherine  de  Lille,  dé- 
partement du  Nord.  ( Paris,  1 7  Septembre  1817.) 


(  N.°  3 1 8 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  somme  de  300  francs  et  d'une  rente  de  100  francs, 
léguées  par  le  S/  Jaillaut  a  la  fabrique  de  l'église  dt 
Neuville,  département  de  l'Aube.  (Paris,  17  Septembre 
1817.)  * 

(N.°  3182.)  Ordonnance  du  R'oi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  métairie  appelée  de  la  Touche,  affermée  fjofr., 
offerte  en  donation  par  In  D.Ue  Paillon  au  séminaire  diocé- 
sain de  la  Rochelle.  (Paris,  17  Septembre  1817.) 

( N.°  3183.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  40  francs,  offerte  en  donation  par  le 
$S  Boy er,  fondé  de  procuration  du  S.r  Durand-Charbonnel, 
i  la  fabrique  de  l'église  de  ïa  Vaudieu ,  département  de  la 
Haute-Loire.  (  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 

- 

■  m 

(N.#  3184.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  petit  terrain  contenant  environ  11  ares  24  cen- 
tiares t  offert  en  donation  par  la  D.'  d'Augerville  d'Àurcher 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Mondrainville,  dé- 
partement du  Calvados.  [  Paris ,  1 7  Septembre  1817.) 

*    •  - 

1  ( N.°  3 1 8  fr.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l' accep- 
tation d'une  maisôn,  d'un  emplacement  et  d'une  grange  y 
attenant,  évalués  ensemble  à  un  revenu  de  400  francs,  offerts 
en  donation  par  la  D.$  Coflin,  veuve  du  S.r  Chevalier,  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Paterne  d"OrIéans ,  dé- 
partement du  Loiret.  (  Paris,  1 7  Septembre  1817.) 
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(N.°  3186.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  le  S.r  Ripollès  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Talence,  département  de  la  Gironde  t  d'une 
somme  de  tç*fo  francs ,  d'un  terrain  destiné  à  servir  de  cime- 
tière, et  d'une  somme  de  joo  francs  pour  acquitter  d'autant 
la  dépense  de  clôture  dudit  cimetière.  (  Paris ,  1 7  Septembre 

•S'7-)  _____ 

\N.°  3 1  87.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Luché ,  département  de  la  Sarthe, 
à  accepter  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue, 
de  révéler,  au  profit  de  ladite  fabrique,  six  parties  de  rentes 

*  celées  à  la  régie  du  domaine,  montant  ensemble  à  environ 
61  livres ,  et  provenant  d'origine  ecclésiastique,  et  à  se  pourvoir 
par-devers  le  préfet  de  la  Sarthe,  a  l'effet  de  s' en  faire  envoyer 
en  fwssession,  ainsi  que  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  par 
le  détenteur.  K Paris,  24  Septembre  1817.) 

(N.°  3  1  88.  )  ORDONNANCEDU  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Kiensheim ,  département  du 
Haut- Rhin,  à  accepter  >  au*profit  de  ladite  fabrique,  l'offre 
faite  par  plusieurs  personnes  anonymes ,  de  révéler  et  même 
de  remettre  les  titres  de  diverses  rentes  montant  à  environ 
60  francs ,  provenant  d'origine  ecclésiastique  et  celées  à  la 
régie  du  domaine ,  et  à  se  pourvoir  par-devers  le  préfet  du 
Haut- Rhin  f  a  l'effet  de  se  faire  envoyer  en  possession  des- 
dites rentes ,  ainsi  que  des  arrérages  qui  peuvent  être  dus  par 
le  détenteur  ou  ses  ayant  cause.  (Paris,  24  Septembre  1817.) 


(N.°  3 1 89.5  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  maison  située  a  Àboncourt ,  offerte  en 
donation  par  le  S.r  Prud'homme  au  séminaire  diocésain  de 

.  Besançon,  département  du  Doubs.  (  Pa^is,  24  Septembre 
1817.)    .  ! 
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(  N.°  3 1 9©.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Plouha,  départe- 
ment des  Cotes-du-JVo'd,  à  accepter  la  Donation  J'ai  te  à  cette 
fabrique  par  le  S.f  Leclerch,  de  plusieurs  pilas  de  terre 
formant  T enceinte  du  presby/he,  sous  la  réserve  de  l  usufruit 
stipulée  en  l'acte  de  donation.  (Pari>,  24  Septembre  1  8  1  7.) 


(  N.°  3191.)  Ordonnance  du  Roï  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  universel  estimé  à  1 2  jS  francs ,  fait  par  la 
DJ"  Laporte  à  la  fabrique  de  l'église  de  Beseril,  départe- 
ment du  Gers.  { Paris,  24  Septembre  1817.) 


(N.°  3192.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  24  francs ,  léguée  par  le  ,S.r  Bougard 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Praye  ,  département  de  la* 
Meurthe.  (Paris,  24  Septembre  1817.) 

(N.°  3193.)  ORDONNANCE  du  Roi  qui  autorise  V accep- 
tation du  Legs  fait  par  la  D.Ue  Beyle  au  séminaire  diocé- 
sain de  Grenoble,  département  de  l'Isère.  (Paris  ,  24  Sep- 
tembre 1817.) 


(N.°  3194.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de poo  francs,  fait  par  le  S.r  Roman n  à  la  \ 
fabrique  de  l'église  ^/'Hunsbach ,  département  du  Haut-Rhin. 
( Paris,  24  Septembre  1  8  1 7.  ) 

(  N.°  3195.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  36  francs ,  offerte  en  donation  par  U 
D."  Rannon ,  veuve  du  S.r  Hervé  de  Chefdubois ,  à  la  fa- 
brique de  l'église  paroissiale  de  Saint-PoI-de-Léon,  dépar- 
tement du  Finistère.  (Paris,  24  Septembre  1817.) 
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(N.°  3 1 96.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep- 
ration  a" une  rente  de  65  francs ,  léguée  par  le  S.r  de  Mon- 
thîers  de  Bos- Roger  à  la  fabrique  de  l'église  du  Piessis- 
Hébertydepartement de  l'Eure.  (Paris,  24Septembre  181 7.) 


[H*  31 97. )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  quinze  petites  pièces  de  terre  évaluées  à  un  capital  de 
12,000  francs ,  offertes  en  donation  par  les  S.r  et  D*  de  Fiefs 
à  la  fabrique  de  l'église  ^'Ourton,  département  du  Pas-de- 
Calais ,  a  la  charge  d'abandonner  au  desservant  de  cette  église 
une  somme  annuelle  de  ijo  francs  sur  le  revenu  desdites  pièces 
de  terre.  (  Paris ,  24  Septembre  1817.) 


(N.°  3198.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  4.J  francs ,  offerte  en  donation  par  le 
S.r  Sambœuf  ^  la  fabrique  de  l'église  de  Haroué  ,  dépar- 
tement de  la  Mcurthe.  (  Paris,  24  Septembre  1817,) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  1  8  Novembre  1817, 
PASQUIER. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  Je  9  francs  par  an ,  i  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  eh  ex  les  Directeurs  des  postes  des  départemenj, 


À  l'A  RIS  ,  DE    L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

18  Novembre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  183. 


■ 

(  N.°  3199.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  Règlement 
pour  la  Taxe  des  Lettres  entre  la  France  et  la  Sardaignc. 

Au  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre  1817. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre  ; 

Vu  la  loi  du  27  frimaire  an  VIII  [  1  8  décembre  1799  ]  , 
celle  du  i4  floréal  an  X  [  4  mai  1  802  ] ,  et  l'article  20  du 
titre  V  de  celle  du  24  avril  1  806  ,  en*ce  qui  concerne 
la  tqxe  et  les  progressions  de  taxe  et  de  poids  des  lettres 
de  France  ; 

Vu  aussi  les  conventions  conclues  et  signées,  le  28  juin 
1817,  entre  l'office  général  des  postes  françaises  et  l'office 
général  des  postes  sardes  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  dater  du  1  .cr  janvier  1  8  1  8  ,  le  public  de 
France  sera  libre  d'affranchir  ou  de  ne  pas  affranchir  ses  lettres 
et  paquets  pour  tous  les  Etats  sardes  jusqu'à  destination  , 
et  pour  les  pays  de  Lucques ,  la  Toscane ,  l'Etat  pontifical 
et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  jusqu'à  Sarzane. 

2.  L'affranchissement  continuera  cependant  d'être  obli- 
gatoire jusqu'à  destination ,  tant  pour  les  gazettes  et  journaux 
j .  VU!  Série.  X 
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què  pour  les  catalogues  ,  It s  prospectus ,  les  imprimés  et 
les  livres  en  feuilles  ou  brochés,  qui  seront  adressés  dans 
tous  les  mêmes  Etats  sardes,  et  jtsqu'à  Sarzane  pour  tous 
ceux  d?  ces  ouvrages  précités  qui  devront  passer  dans  les 
autres  Etats  d'Italie  dcsigoés  dans  l'article  i.<r 

^.  L affranchissement  des  lettres  et  paquets,  des  gazettes 
et  journaux,  et  de  tous  ouvrages  de  librairie,  dirigés  par 
les  Etats  sardes  pour  les  duchés  de  Parme  et  Plaisance,  de 
Modène,  de  Massa  et  d^  Carra  ra,  pour  tout  le  royaume 
Lombard- Vénitien  ,  le  Tyrol  méridional,  l'Illyrie,  la  Dal- 
matie,  ainsi  que  pour  les  îles  Ioniennes,  restera  pareille- 
ment obligatoire,  soit  jusqu'au  Pont-de-Beauvoisin ,  soit 
jusqu^à  Grenoble,  soit  jusqu'à  Amibes,  selon  la  direction 
des  envois,  nonobstant  les  dispositions  de  notre  ordonnance 
du  30  décembre  i  8  i4>  qui  sont  annullées. 

4.  L'affranchissement  libre  des  lettres  et  paqaets  de  tous 
les  départemens  du  royaume  pour  les  États  sardes  et  autres 
qui  se  trouvent  iértommés  dans  l'article  1  .cr,  sera  perçu  selon 
les  prix  réglés  par  les  lois  concernant  les  taxes  des  •corres- 
pondances françaises ,  pour  toute  lettre  d'un  poids  au-de'ssou* 
de  six  grammes  ,  jusqu'à  l'extrême  frontière  de  France  ;  et 
depuis  cette  extrême  frontière  jusqu'à  destination  dans  les 
États  sardes  ,  si  les  lettres  et  paquets  sont  distribuâmes  dans 
ces  États ,  et  jusqu'à  Sarzane ,  si  ces  lettres  et  paquets  sont 
pour  les  autres  Etats  d'Italie  dont  l'article  J.er  fait  mention, 
selon  les  taxes  du  tarif  des  postes  sardes ,  dont  les  progres- 
sions sont  les  mêmes  que  les  progressions  du  tarif  des  postes 
françaises;  et  proportionnellement  pour  les  lettres  et  paquets 
qui  pèseront  six  grammes  et  au-dessus ,  à  raison  de  leur  poids, 
selon  les  progressions  de  l'un  et  de  l'autre  tarif. 

5.  L'affranchissement  des  échantillons  de  marchandises, 
pourvu  que  les  paquets  soient  présentés  sous  bandes  ou  d'une 
manière  indicative  de  leur  contenu ,  ne  sera  perçu  qu'au  tier* 
de  la  taxe  des  deux  tarifs  :  le  prix  n'en  sera  cependant  jamais 
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au-dessous  de  celui  qui  est  déterminé  pour  une  lettre  simple 
par  les  tarifs  réunis  des  deux  offices. 

6.  L  affranchissement  obligatoire  des  gazettes  et  journaux 
sera  perçu  d'avance  ,  à  raison  de  huit  centimes  ;  celui  des 
catalogues ,  des  prospectus ,  des  imprimés  et  des  livres  en 
feuilles  ou  brochés  ,  à  raison  de  dix  centimes ,  le  tout  par 
feuille  d'impression  ;  et  pour  chaque  demi-feuille  et  quart  de 
feuille ,  à  proportion  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  prix , 
selon  la  nature  des  ouvrages ,  sort  qu'il*  doivent  être  distri- 
bués dans  les  Etats  sardes,  soit  qu'ils  doivent  être  transmis 
dans  les  Etats  d'Italie  autres  que  ceux  dont  il  va  être  parlé 
dans  l'article  suivant. 

7.  L'affranchissement  obligatoire  des  lettres  et  paquets  , 
des  échantillons ,  des  journal  ,  des  imprimés  et  des  livres 
en  feuilles  ou  brochés  ,  pour  les  duchés  de  Parme  et  Plai- 
sance ,  de  Modène ,  de  Massa  et  de  Carrara  ,  r^our  tout  le 
royaume  Lombard -Vénitien  ,  pour  le  Tyrol  méridional, 
flliyrie  et  la  Dalmatie  ,  ainsi  que  pour  les  îles  Ioniennes, 
sera  perçu ,  jusqu'aux  points  frontières  de  France  désignés 
par  l'article  3  de  la  présente  ordonnance  ,  selon  les  prix  du 
tarif  français. 

8.  Les  lettres  et  paquets,  les  échantillons  de  marchan- 
dises ,  les  gazettes  et  journaux ,  ainsi  que  tous  les  autres 
ouvrages  de  librairie,  affranchis,  les  uns  volontairement ,  les 
autres  obligatoirement,  dans  JesEtats  sardes ,  pour  la  France 
jusqu'à  destination  ,  seront  distribués  à  leurs  adresses ,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  aucun  autre  prix  de  port. 

p.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  villes  et  lieux  des 
États  sardes  compris  dans  le  preimer  rayon  de  ces  États  le 
plus  voisin  de  la  frontière  française,  et  timbrés  C.  S.  1.  R., 
pour  les  points  d'échange  français  du  Pont-de- Beau  voisin , 
de  Grenoble  et  d'Antibes  ,  seront  taxés  à  raison  de  trois 
dédines  par  lettre  au-dessous  d'un  poids  de  six  grammes  ; 
elles  lettres  et  paquets  de  ce  même  rayon,  pesant  six  grammes 
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et  au-dessus*,  le  seront  proportionnellement  à  leur  poids , 
selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France, 

10.  Les  lettres  «t  paquets  des  villes  et  lieux  compris  dans 
le  deuxième  rayon  des  États  sardes  ,  et  timbrés  G  S.  2.  R., 
pour  les  points  frontières  du  royaume  de  France  susnommés, 
seront  taxés  à  raison  de  cinq  décimes  par  lettre  d'un  poids 
au-dessous  de  six  grammes ,  et  celles  d'un  poids  de  six  grammes 
et  au-dessus ,  proportionnellement  à  ce  prix  ,  selon  les  pro- 
gressions du  tarif  français.  .  * 

I  1 .  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  du  troi- 
sième rayon  des  postes  sardes  ,  et  timbrés  C.  S.  j.  R. ,  ainsi 
que  tous  ceux  en  transit  arrivant  par  la  voi*  des  mêmes  postes , 
sous  le  timbre  T.  S. ,  aux  bureaux  susnommés  de  la  frontière 
française  ,  seront  taxés  pour  ces  lieux  de  leur  entrée  dans  le 
royaume,  à  raison  de  huit  décimes  par  lettre  d'un  poids  au- 
dessous  de  six  grammes  ;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids 
de  six  granUmes  et  au- dessus  léseront  proportionnellement 
à  ce  prix ,  selon  les  progressions  du  tarif  des  postes  de  France. 

I  2.  Les  lettres  et  paquets  des  villes  et  endroits  compris 
dans  les  trois  rayons  des  postes  sardes ,  ainsi  que  les  lettres 
et  paquets  en  transit ,  sous  le  timbre  T.  S, ,  pour  Paris  et 
pour  tout  le  département  de  la  Seine ,  seront  taxés  à  raison 
de  quinze  décimes  par  lettre  d'un  poids  au-dessous  de  six 
grammes  ;  et  les  lettres  et  paquets  d'un  poids  de  six  grammes 
et  au-dessus ,  à  proportion  de  ce  prix ,  selon  les  progres- 
sions du  tarif  français. 

I  3.  Les  lettres  et  paquetsqui  seront  réexpédiés  des  bureaux 
du  Pont-de-Beauvoisin  ,  de  Grenoble  et  d'Antibes',  .pour 
toutes  autres  destinations  en  France  ,  seront  taxés  du  port 
fixé  pour  ces  mêmes  lieux  ;  plus ,  du  port  dû  depuis  ces 
points  jusqu'à  ceux  de  leur  destination. 

l4-  Les  échantillons  de  marchandises  venant  des  Etats 
sardes  ,  ou  (^'autres  pays  étrangers  par  l'intermédiaire  des 
postes  de  ces  Etats ,  pourvu  que  les  paquets  soient  mis  sous 
bandes  ou  d'une  manière  indicative  de  leur  contenu ,  seront 
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taxés  au  tiers  dm  prix  fixés  pour  les  lettres  et  paquets  de 
celui  des  rayons  sardes  d'où  ils  auront  été  expédiés  ,  ou 
par  lesquels  ils  seront  passés  en  transit  :  cependant  le  prix 
du  port  n'en  sera  jamais  moindre  que  celui  d'une  lettre  au- 
dessous  du  poids  de  six  grammes. 

1  )•  Les  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  les  catalogues, 
les  prospectus ,  les  imprimés  et  les  livres  en  feuilles  ou 
brochés ,  qui  proviendront  de  l'étranger ,  non  affranchis  et 
sous  bandes  ,  par  la  voie  des  postes  sardes  ,  seront  taxés 
pour  toute  l'étendue  de  la  France  ,  savoir  :  les  deux  pre- 
mières espèces  de  ces  ouvrages  à  raison  de  huit  centimes,* 
et  toutes  les  autres  à  raison  de  dix  centimes,  par  feuille 
d'impression  ;  et  à  proportion  de  l'un  ou  de  loutre  de  ces 
deux  prix  ,  par  demi-feuille  et  par  quart  de  feuille. 

1 6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

» 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  6  Novembre 
de  l'an  de  grâce  1  8 17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

«   •        Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 


{N.*  3200.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 

Comte  Redon  Intendant  de  la  Marine  à  Brest. 
■ 

A  Paris,  le  12  Novembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  . 

Sur  le  rap^rt  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  1.7  Le  S."  comte  Redon  (Philippe),  maître  des 
requêtes,  intendant  de  la  marine  à  Toulon,  est  nommé 
intendant  de  la  marine  à  Brest. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. ' 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12.' 
jour  de  Novembre  de  I  an  de  grâce  1817%  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Sîffné  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'e'tat  de  la  merint 
•  et  des  colonies  , 

Signé  le  Comte  Mole. 
(  N.°  jaoï.  )  Ordonna n  ce  du  Roi  qui  nomme 

AT.  Baillardel  de  Lareinty  Intendant  de  la  Marine  i 
Toulon. 

A  Paris,  le  12  Novembre  1817. 

LOUîS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  # 

Sur  le  rapport  de  notte  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  A  VON  SjO  R  D  O  N  N  É  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  l.cr  Le  S.T  Baillardel  de  Lareinty  (Félix),  maître 
des  requêtes,  intendant  de  la  marine  à  Rochefort,  est  nommé 
intendant  de  la  marine  à  Toulon. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exéci^pm  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  \i-r 
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jour  du  mors  de  Novembre,  l'an  de  grâce  1 8 1 7 ,  eVde  notre 
règne  le  vingt-troisième. 

,     Signé  LOUIS.  . 

Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  .marine 
et  des  colonies , 

Signé  le  Comte  Mole. 


(N.°  3202.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 

'MM,  Pouyer  Intendant  de  la  Marine  à  Rochefort,  Mullet 
des  Essards  Commissaire  général  ordonnateur  de  la  Mariné 
à  Lorient,  &c. 

■ — 

A  Paris,  le  12  Novembre  18 17. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  ET 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ART.  I.cr  Le  S.r  Pouyer  (Charles-Toussaint),  commis-  • 
saire gênerai  ordonnateur  de  la  marine  àLorient,  est  riommé 
intendant  de  la  marine  à  Rochefort  : 

Le»  S  Mullet  des  Essards  (  Thomas- Gabriel-Louis ) , 
confhiissaire  général  à  Nantes,  est  nommé  commissaire  gé- 
néral ordonnateur  de  la  marine  à  Lorient  ; 

Le  Révélïcre  (Louis),  ancien  chef  de  division  au  minis- 
tère de  la  marine,  est  nommé  commissaire  général  *de  fa 
marine  à  Nantes;  • 

Le  S.r  Fourcroy  (Charles-Marie),  contrôleur  de  la  marine 
à  Brest,  est  nommé  commissaire  principal  de  fa  marine  audit 
port;  ^ 
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Le  S.r  Bernard  de  Marigny  (Pierre-Charles),  commissaire 
de  marine  de  première  classe,  est  nommé  contrôleur  à  Lo- 
rient  ; 

Le  S.r  Cape/le  (Jean-Baptiste-Pierre),  sous-contrôleur  de 
première  classe,  est  nommé  commissaire  de  la  marine  de 
première  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  îa  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  12/  jour  du 
mois  de  Novembre  de  l'an  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne 
le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Signé  le  Comte  Mole. 


(  N.°  320^.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 
d*  Elevés  au  Collège  royal  de  la  Marine  à  Angouléme. 

\  A  Paris,  le  15  Novembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
de  Navarre;    «  . 

Sur  le  rapport  de  notre*  ministre  secrétaire  d'état ^le  la 
marine  et  des  colonies ,  # 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.er  Sont  nommés  élèves  au  collège  royal  de  la 
mariqe  à  Angouléme, 

•    Les  S."  ,  • 

De  Roquefeuil  (  Amédée-Afexandre),  Du  Toya  (  Pierre-Augustin  ) , 

Hamon  ( \11guste-L0uis-YvesMarie),  Tenaille- Vaulabelle  ( Hippotytc) , 

Penaud  (  André- Edouard  ) ,  La  Halle  (  Hcnri-Pierre-Maric), 

De  TrogotT-Coattalio  (  Louis-Pierre-  Hoscais  de  Réals (Henri-Louis-Marie), 

Marie),  Carpcntin  ^Auguste), 
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Lebas  (  Claude-Auguste  ) ,  Brunet  (  Jcan-Baptiste-Eugène  )  , 

Chaudra  de  Trelissac  { Jean 1) ,  Darodcs  -  Touranna  (  Claudc-Fran- 
De  Saint-Victor  (Joseph-François-  çois), 

Constant  Marie  Célcstin)  t  De  Bcauchamp  (Léon-Charles), 

De  Laage  ( Marie-Jérôme )  ,#  Gucguen  (  Nicolas)  , 

Le  Bihannic-Trommcme  (Edouard-  Forcio  i  (  Joseph-Ayoine  ), 

François-Marie),  Cornette  de  Vcnancourt  ( Charles- 
Roulliac  de  Rochcbrune  (Gaston-  Julien-Marie), 

Joseph),  Du  Kourdieu  (Louis-Thomas-Rose- 
Rolland  de  Chabcrt  (Jcan-Polydore-       Napoléon  )  , 

Eugène-Jules  ) ,  .Arnoux  (  Eugène  ) , 

l^'Lnrauîse  de  la  Battut  (Constant) ,  De  Cabrières , 

Des  Garets  (  Pierre- Victor  ) ,  De  Pracomal  (Camille-Joseph), 

D'Entraigucs  (  Jean-Aimc-J ules  ) ,  Vallier  ( Pierre  ) , 

Budan  de  Bois-Laurent  (Jcan-Bap-  Chresticn  (  Prosper-Adrien  Félix) , 

tistc-Paul  ) ,  De  Piolenc  (  Joseph-Henri-Marcel  ) , 

De  Cornullier- Lucis<ièrc  (Ernest-  Dcforgcs-Parny  (  Henri  ), 

tPaulin-François-Thcodore),  Rodcl'ec.  (  René -Hercule- Amédée- 
at<»irc  ( Jcan-Cliar!cs-Eine«t ),  Maurice). 
D*Hillc  in   de  Moissacy    (  Henri- 
J  i    i  rc  Jacques) , 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  le  1  $.c  jour  du  mois  de  Novembre,  l'an 
de  grâce  1 8 1 7  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

•  Par  le  Roi  : 

# 

Le  Ministre  Secrétaire  d*êtat  de  la  marine 
et  des  colonies, 

9    Signé  le  Comte  Molé. 


(  N.°  3  204.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naluralité ,  t.9  au  S.r  Alexandre  Dela- 
villë,  maréchal-de-camp ,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-I^ouis ,  né  à 
Turin,  ancien  département  du  PS,  le  10  février  1774; 
2.'  au  S.r  Gaétan-Joseph-Prosper-César  Delaville*,  maré- 
chal-de-camp ,  officier  de  Ja  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  de 
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Saint-Jean  de  Jérusalem ,  né  à  Turin,  ancien  département 
du  Pô,  le  3/  août  777 y  (  Paris,  i4  Mars  1  8  1  5.  ) 


(  N.°  3 20  5 .  )  Ordonnancedu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  diclaraiion  de  natur alité  au  S.r  Jean  Vincenzo,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Saint-Mauris, 
ancien  dipartement  du  Pô,  le  22  août  ijjy.  (Paris,  1." 
Novembre  1816.) 



(N.°  3  206.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natpralité  au  S.r  Jean-Baptiste-Joseph- 
Tbomas  G i raidi ,  capitaine  à  la  légion  du  département  du 
Puy-de-Dôme ,  né  à  Castel-Franco ,  ancien  département  des 
Alpes-Maritimes ,  le  26  octobre  1776.  (Paris,  13  No* 
vembre  1816.) 

  1  ■■■■ 

[US  3207.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jacques  Raginel,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Menton,  ancien 
département  des  Alpes  -  Maritimes ,  le  8  octobre  ij S 3. 
(  Paris ,  2  5  Décembre  1816.) 


(N.°  3200.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des Lcyi es 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gaspar  Juge,  sens- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Bellecombe ,  an- 
cien département  du  Af ont-Blanc ,  le  2  mars  ijjS.  (Paris, 
25  Décembre  1  8  16.) 

(  N.°  3  209.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jt-an-Victor-Barthélemi 
Cerina ,  scus-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Casai,  ancien 
département  de  A f are n go,  le  14  avril  ij S 2.  (  Paris,  1  5  Jan- 
vier 1817.) 
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(N.°  3210.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Raphaël-Michei-Gabriel- 
Philippe-Gerirude  Lavetta,  sous- lieutenant  d'infanterie  en 
ifbn-activité,  chevalier  de  V ordre  rçyùl  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Naples,  le p  octobre  ijjS.  (Paris,  15  Janvier 

1S17.) 

*   „  

1      11  — wmmmm 

(N.°  3  2 1  t  .  )  Ordonnance  du  Roi  qut  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Harmand, 
préposé  des  douanes  a  Signi-le- Petit  (  Arâennes ) ,  né  à 
N do  mé ,  faisant  ci- devant  partie  du  même  département ,  U 
-  22  novembre  1793.  (Paris,  30  Janvier  1817.) 

•  #   

  . 

(  N.°  3  2 1 2 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  ^lenri  Belvaux,  préposé 
des  douanes  à  Clairefontaine  (Aisne),  né  a  Liège,  ancien 
département  de  l'Ourte,  âgé  de  vingt-six  ans,  (Paris,  30 
Janvier  1817.) 


(  N.°  3  2 1 3 .  )  Ordonnance  d u  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-Biaise  Sopeto , 
sous- lieutenant  W  infanterie  en  non-activité,  chevalier  de 
tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Piosasco,  ancien 
département  dit  Pô ,  le  6  novembre  177$.  (Paris,  1  2  Février 

l8'7-)   

(  N.°  3  2 1 4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ferdinand- François 
Par,  compositeur,  directeur  de  fa  musique  de  la  chambre  de 
Sa  M a) es té \  né  à  Parme,  ancien  département  du  Taro,  le 
j y  juillet  177 1.  (Paris,  26  Février  1817.) 


1 


Digitized  by  Google 


. f  3*4  ) 

(N.°  1 2 1  j .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Henri-Joseph  Hensay, 
visiteur  des  doumnes  à  Fumai  (Ardennes),  né  à  V trviers,  an- 
ciemdépartement  de  l'Ourte,  le  22  juillet  176p.  (  Paris  *z6 
Mars  1817.) 

—— 

(  N.*  3216.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  df  naturalité  au  S.r  Joseph- Marie  Villiard 
dit  Villard,  militaire  en  retraite ,  né  a  Chambéry,  ancien 
département  du  Mont-Blanc ,  le  16 novembre  17  8 y.  (Paris, 
2  Avril  1  8 1 7.  ) 

(  N.°  3  2 1 7.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Ves  Lettrem 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Priola, 
préposé  des  douanes  à  Chapareillan  (Isère),  né  à  Verduno 
en  Piémont,  le  10  septembre  177 S.  (Paris,   30  Avril 

,8,7-)  ______ 

(N.°  3218.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine#Weyer,  lieu- 
tenant de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Zalilbach  dans  le  grand-duché 
de  Messe,  le  2^  juillet  178 y.  (Paris,  28  Mai  18  17.) 

(N.°  3219.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres, 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre^Joseph  Richoux, 
préposé  des  douanes  à  Escombres  (Ardennes),  né  a  Cou  vin 
(royaume  des  Pays-Bas) ,  le  4  janvier  1787,  (Paris,  4 
Juin  1817.)  • 

(N.°  3220.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  dtç  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Benoît  Neumayer, 
ancien  militaire,  garde  -  magasin  du  génie  à  Perpignan 
(Pyrénées- Orientales),  né  à  Ratisbonne  en  Allemagne,  le 
y  août  176}.  (  Paris ,  4- Juin  1  8  17.  ) 
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(N.°  3221.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.v  Jean-Baptiste  Bonety, 
sous  lieutenant  des  douanes  à  Coursegoules  (Var),  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Puget- 
Theniers  (royaume  de  Sardaigne ) ,  le  2p  décembre  1784. 
(Paris,  1 1  Juin  1  8  171  j 


(N.°  3  222.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Hosterf,  lieu- 
tenant des  douanes  à  Gussegnies  (Nord),  né  a  Afarienthal 
en  Prusse,  âgé  de  trente- trois  ans.  (  Paris ,  1  1  Juin  1  8  1 7. } 

(N/3223.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre-François  Botassy, 
préposé  des  douanes  au  bureau  de  Sepiemes  (  Bouches-du- 
RhôneJ,  né  à  Volpeculi ,  royaume  de  Sardaigne ,  le  17  no- 
vembre 176p.  (Sainf-Cloud,  25  Juin  1817.) 

1 

(N.°3224.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Claude  Genevois,  an- 
cien militaire,  jardinier  au  Luxembourg,  né  à  Chambéry, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  21  août  1775»  (Saint-Cloud,  25 
Juin  1817.) 

( N.°  3225.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité . au  S.r  Jean- Jacques  Wurtz, 
capitaine  d'infanterie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  né  h  Oberlinxweiler  m  Allemagne, 
le  t."  janvier  1764.  (  Saint-Cloud,  25  Juin  1^8 1 7.  ) 

(N.°  3226.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Biaise- André  Casalis, 
capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Savigliano, 
royaume  de  Sardaigne,  le  ij février  17 $4.  (  Paris,  9  Juillet 

1817.) 
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(N.°  3  2-7-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité au  S!  Michel -Joseph  Destrée, 
cavalier  d'ordre  des  douanes  à  Bavai  (Nord),  né  à  Couv'in , 
royaume  des  Pays-Bas,  le  20  février  1780.  (Paris,  23 
Juillet  18 17.) 

_ 

(N.°  3228.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S%  Pierre-Germain-Joseph 
Destrée,  préposé  des  douanes  à  Franoi  (Ardennes),  né  à 
Couvin,  royaume  des  Pays-Bas,  le  2  mai  1796.  (Paris, 
23  Juillet  1817.) 

(N.°  3220.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Benoît- Alexandre 
Léonard,  préposé  des  douanes  a  Honhergies  (Nord),  né  à 
Stabrouck,  royaume  des  Pays  -  Bas ,  .âgé  de  vingt  ans. 
(Paris,  23  Juillet  1.817.) 

•  ^ ^ ^^^^^^^^^^^^ 

(  N.°  $230.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Joseph  Huart, 
lieutenant  des  douanes  à  Honhergi.s  (Nord),  né  a  Chimai , 
royaume  des  Pays-Bqs,  âgé  de  trente-cinq  ans.  (Paris,  30 
Juillet  18 17.) 

(  N.°  3  2  3  1 .  )  OrdonnancÊdu  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Warlo- 

mont,  lieutenant  des  douanes  à  Aialplaquet  (Nord),  né  à 

Beheme,  royaume  des  Pays-Bas,  le  16 février  17 St.  (  Paris, 

30  Juillet  1  8  r7.  ) 

 ■   / 

(  N.°  3  2  3  2  .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  SS  Jean-Christophe-Frédéric 

Hecht,  lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevaliew  de 

l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Stromberg,  Etats 

prussiens  du  Rhin,  le  23  mars  17  S4.  (Paris,  13  Août 

1817.) 
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(N.u  323  3.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Jacques  Banner,  sous- 
lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Reidenhausen ,  Etats 
prussiens  du  flhin,  U  ty  septembre  t/Sy.  (Paris,  20  Août 
»8»7-)  

(N.*  3234.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalitè  au  S/  Joseph  Soares  cFAI- 

bergaria,  capitaine  de  cavalerie,  né  à  Porto  en  Portugal, 

âgé  de  vingt-huit  ans.  i  Paris ,  1  o  Septembre  1  8  1 7.  ) 

  ■  

(  N  •  3  2  3  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  François-Charles  Goinez , 
propriétaire t  né  à  Cadix  en  Espagne,  U  4  novembre  sy6o. 
(  Paris ,  24  Septembre  1817.) 

(  N.°  3236.)  Ordonnance^du Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  S.r  Ignace-François  Carle- 
vary,  employé  des  douanes  à  Sijean,  département  de  i  Aude, 
né  à  Savone,  royaume  de  Sardaigne,  le  4  décembre  tyHy. 
(  Paris ,  1  .cr  Octobre  1  8  1 7.-) 

(N.°  3237.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Ltttres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  SS  Joseph- Marie-François 
Rosset,  chirurgien-major  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Albens ,  royaume  de 
Sardaigne,'  le  27  décembre  ij6j.  (Paris,  15  Octobre 

1817.)  ; 

( N.°  3  2  3 8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalitè  au  J/ 'Jean-David  Boerner, 
maréchal-de-camp  en  retraite,  commandeur  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion  4 'honneur,  né  à  Ravensbcurg  dans  le  royaume 
de  Wurtemberg,  le  13  septembre  ijdi.  (Paris,  2  :  Octobre 
1817.J 
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(N.*  3239.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Paul-Hyacinthe-Louis- 
Marie  Deirini ,  chef  de  bataillon  d'artillerie  en  non-activité, 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à 
Doliani;  royaume  de  Sar daigne,  le  24  jan^er  ijjo.  (  Paris, 
22  Octobre  1  8  1 7.  ) 

(  N.*  3  240.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Antoine-Joachim  de 
Àloura,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  né  à  Porto 
en  Portugal,  le  16  février  17 S 8.  (Paris,  29  Octobre 

»**7.)   

(N.°  3241.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Murphy,  capi- 
taine* de  marine  au  Ions;  cours  et  au  grand  cabotage ,  demeu- 
rant à  Nantes,  né  à  Rogerstown  en  Irlande ,  le  16 décembre 
1762.  (Paris,  12  Novembre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris,  le  22  Novembre  1817, 
PASQUIER. 


On  s\-tl>onnc  pou»  te  Pu  Me  tin  des  Uis\  à  raison  de  9  francs  par  an,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  ebet  les  Directeurs  des  postes  des  déparfemenj 


A  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

22  Novembre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  l84.* 

*  4 

(  N.#  324^.)  Ordonnance  do  Roi  concernant  la  nou- 
velle Organisation  du  servkt  de  la  Recette  et  de  la  Compta- 
bilité du  Trésor  royal,  à  partir  du  r."  Janvier  18 [S. 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Novembre  1817.  * 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  Et 
de  Navarre  ; 

Ayant  reconnu,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
Tétat  actuel  de  l'organisation  des  caisses  intérieures  du  trésor 
royal,  que  les  diverses  parues  de  cette  organisation,  formées 
a  des  époques  différentes  ,  ne  sont  pas  suffisamment  coor- 
données entre  elles; 

Qu'il  est  nécessaire  de  compléter  et  en  même-  temps  de 
simplifier  les  dispositions  utiles  qui  ont  été  précédemment 
adoptées  dans  cette  partie  de  l'administration  des  finances; 

Considérant  que  le  mode  de  contrôle  établi,  depuis  le 
1  .<r  janvier  1808,  pour  le  service  des  recettes  dans  les  caisses 
extérieures  du  trésor  royal,  doit  être  tgtfement  appliqué 
aux  caisses  intérieures  ; 

Qu'il  est  indispensable  en  outre  que  le  compte  dq  tontes 
les  opérations  de  ces  dernières  caisses  soit  soumis  chaque 
année,  d'après  des  règles  uniformes ,  au  jugement  de  notre 
fcdur des  comptes; 

■  ■     ■  ■ 

*  Vffyez  on  Errata  à  fa  fin  de  ce  Numéro. 
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Voulant  enfin  diminuer,  autant  que  possible,  les  frak  de 

tadminislration  des  finances; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de* 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I/t  Les  caisses  actuellement  existantes  au  trésor 
royal  sous  les  titres  de  caisse  générale ,  caisse  des  recettes-, 
caisse  des  d.pensis ,  et  caisse  de  service,  ainsi  que  toutes  les 
caisses  secondaires  qui  en  dépendent,  sont  et  demeurent 
supprimées  à  partir  du  i.cr  janvier-i  8 1  8. 

Lts  soldes  matériels  existansdans  iesdites  caisses,  tant  en 
numéraire  qu'en  valeurs  liquides  de  portefeuille,  seront  en 
•  conséquence  constatés  le  3  1  décembre  de  l'année  courante, 
et  versés  dans  la  caisse  centrale  et  de  service  créée  par  Tar- 

ti*.le  3  de  la  présente  ordonnance.  "  . 

...  1 

2 .  Une  commission  nommée  par  nous  et  composée  de  trois 
membres  de  notre  Conseil  d'état,  auxquels  il  sera  adjoint 
deux  inspecteurs  généraux  des  finances  ,  constatera  la  situa- 
tion des  caisses  désignées  dans  i'articlé  i.cl,  et  proposera 
.successivement  à  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
detat  des  finances  les  mesures  propres  à  accélérer  la  liqui- 
dation, l'apurement  et  la  régularisation  définitive  des  opérar 
tions  faites  par  ces  caisses. 

3.  A  dater  du  1  .<r  janvier  1  8  1  S ,  les  recettes  et  dépenses 
qi:i\s'efTectueront  au  trésor  royal  à  Paris,  tant  en  numéraire 
qu'en  valeurs  de  portefeuille,  seront  faites  au  nom  et  sous  (a 
responsabilité  d4h  seu!  comptable ,  qui  prendra  le  titre  de 
caissier  de  la  caisse  centrale  et  de  service  du  trîsor  royal. 

4.  Le  caissier  central  institué  par  l'article  précédent  aura, 
sous  ses  ordres  des  caissiers  dont  le  nombre  et  les  fonctions 
seront  déterminés  cf après  les  convenance*  et  les  besoins  du, 
service, 

T.  Ces  caissiers  seront  comptables  envers  le  caissier  central, 
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qui  dirigera  immédiatement  leurs  opérations  sous  sa  propre 
responsabilité.  • 

6.  Le  caissier  central  de  notre  .trésor  royal  sera  nommé 
par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d  état  des  finances  :  il  prêtera  serment  devant  notre  cour  des 
comptes. 

7.  Le  cautionnement  du  caissier  central  est  fixé  a  la 
somme  de  cent  vingt  mille  francs  en  numéraire. 

8.  Un  des  inspecteurs  généraux  des  finances  sera  spéciale- 
ment chargé  de  suivre  et  de  contrôler  toutes  les  opérations 
de  cet  agent  principal  et  celles  des  caissiers  placés  sous  ses  - 
ordres. 

p.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  royal  délivrera  des 
récépissés  à  talons,  rédigés  conformément  au  modèle  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  pour  toutes  les  recettes  faites  à 
Paris  et  pour  tous  les  envois  qui  lui  seront  adressés,  tant  en 
numéraire  qu'en  valeurs  de  portefeuille. 

Ces  récépissés  devront  être  vibés  dans  Ies#  vingt-quatre 
heures  par  l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  des  caisses, 
ou  par  l'agent  auquel  il  aura  été  autorisé  à  déléguer  cette 
fonction;  ledit  inspecteur  général,  ou  l'agent  délégué,  devra 
en  outre,  au  moment  du  visa ,  séparer  et  retenir  les  talons  de 
récépissés. 

IO.  Le  caissier  central  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte, 
différer  la  remise  des  récépissés  que  les  parties  intéressées 
auront  a  recevoir  en  échange  de  leurs  versemens. 

I  J .  Tout  récépissé  d'une  autre  forme  que  celle  dont  le 
modèle  est  ci-joint,  ou  dont  le  talon  n'aurait  pas  été  remis  à 
l'inspecteur  général  chargé  du  contrôle  des  caisses,  ou  enfin 
qui  n'aurait  pas  été  visé  par  lui,  n'opérerait  pas  la  décharge 
des  comptables,  agens  ou  débiteurs  publics  envers  notre 
trésor  royal.  £11  conséquence,  les  articles  9,  10  et  11  de  la 
présente  ordonnance  seront  affichés  dans  les  bureaux  de 

1.  Y  2 

■ 
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la  caisse  centrale,  et  il  sera  donné  la  plut  grande  puLIicité 
aux  dispositions  que  ces  articles  renferment. 

J  2.  Le  caissier  central  ne  pourra,  sans  une  autorisation 
expresse,  disposer  d'aucune  partie  des  fonds  et  valeurs  dont 
le  dépôt  lui  sera  confié. 

I  3.  Le  caissier  central  de  notre  trésor  sera  justiciable  de 
notre  cour  des  comptes,  à  laquelle  il  présentera  le  compte 
de  ses  recettes  et  dépenses  de  chaque  année,  avec  les  pièces 
justificatives,  dans  les  six  premiérs  mois  de  Tannée  suivante. 

Ce  compte  ne  comprendra  que  les  opérations  faites  pen- 
dant Tannée  expirée,  et  sera  rédigé  dans.  la  forme  que  déter» 
minera  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 

1 4-  Les  recettes  portées  dans  le  compte  final  du  caissier 
central  seront  justifiées  par  les  talons  de  récépissés  que  l'ins- 
pecteur général  des  finances  chargé  du  contrôle  des  caisses 
aura  retenus  en  exécution  de  l'article  o  de  la  présente  ordon- 
nance :  ces  talons  seront  transmis  a  notre  cour  des  comptes, 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  notre  ministre  secrér 
taire  d'état  des  finances. 

I  Ç.  Tous  ceux  des  agens  de  notre  trésor  royal  qui  seronf 
directement  justiciables  de  notre  cour  des  comptes ,  auront 
qualité  pour  donner  décharge  valable  au  caissier  central,  et 
leurs  récépissés  libéreront  ce  comptable  auprès  de  ladite 
cour, 

l  6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  f e  1  8  du  mois 
de  Novembre  de  Tan  de  grâce  1  8  1 7,  et  de  notre  règne  le 
y  jngt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
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(N.°  3*43-)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  nou- 
velle Organisation  du  service  de  la  Dépense  et  de  la  Compta- 
bilité du  Trésor  royal,  à  partir  du      Janvier  18 18* 

Au  château  des  Tuileries,  le  18  Novembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

•  Ayant  reconnu,  d'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
l'état  actuel  du  service  des  dépenses ,  que  les  fonctions  at- 
tribuées aux  quatre  payeurs  généraux  ont  éprouvé  des  modi- 
fications telles,  que  ces  agens  n'ont  pu  remplir  qu'imparfai- 
tement fe  but  de  leur  institution  ; 

Considérant  qu'en  apportant  d'utiles  simplifications  dans 
les  rapports  étal  dis  entre  les  divers  préposés  qui  concourentà 
ce  service,  il  est  possible  d obtenir  en  même  temps  des  ré- 
ductions dans  les  frais  de  l'administration  des  finances  ; 

Voulant  enfin  assurer,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  des 
comptes  de  ces  mêmes  agens,  l'exécution  de  la  loi  du  î  6  sep- 
tembre 1807; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 

finances, 

*  • 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  A  partir  du  1  .cr  janvier  1  8  1  8 ,  fes  payeurs  gé- 
néraux des  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine,  cfe  la  dette 
publique  et  desdépenses  diverses,  créés  par  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  i  .cr  pluviôse  an  VIII  [février  ï  800],  ainsi  que  les 
payeurs  <ies  divisions  militaires ,  seront  supprimés. 

2.  A  partir  de  la  même  époque,  le  service  des  dépenses 
de  noire  trésor  royal  sera  dirigé ,  sous  les  ordres  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  detat  des  finances ,  par  un  agent  supérieur, 
qui  aura  le  titre  de  directeur  des  dépenses. 

Ce  directeur  sera  nommé  par  nous ,  sur  la  présentation  de 
w  .  ....... 
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notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  prêtera  ser- 
ment devant  notre  cour  des  comptes. 

}.  Le  directeur  des  dépenses  sera  chargé  de  transmettre 
aux  payeurs  de  notre  trésor  royal  les  extraits  d'ordonnances, 
autorisations  et  instructions  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  dépenses  publiques,  et  il  recevra,  tous  les  mois,  desdits 
payeurs,  les  pièces  justificatives  de  ces  mêmes  dépenses,  afin 
qu'il  puisse  avec  certitude  constater  le  montant  des  paiemens 
régulièrement  effectués  sur  fes  divers  points  du  royaume , 
fournir  les  élémens  du  contrôle  de  la  situation  des  payeurs 
quant  à  la  dépense,  transmettre  leurs  comptes  finaux  à  la. 
cour  des  comptes,  et  former,  au  commencement  de  chaque 
année ,  le  compte  général  des  dépenses  acquittées  pendant 
l'année  précédente. 

4.  Le  directeur  des  dépenses  sera  responsable  des  autori- 
sations de  paiement  qu'il  aura  données  aux  payeurs,  et  des 
pièces  qui  lui  auront  été  envoyées  par  ces  comptables.  En 
conséquence,  pour  garantie  de  sa  gestion  et  des  acquits 
confiés  à  sa  garde,  il  fournira  un  cautionnement,  soit  en  im- 
meubles, soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  de  la  somme  de  deux  cent 
mille  francs. 

^.  Les  dépenses  payables  à  Paris  dans  l'intérieur  de  notre 
trésor  royal  seront  acquittées  ;  savoir  : 

Les  dépenses  delà  dette  publique,  par  un  agent  qui  aura  le 
titre  de  payeur  principal  de  la  dette  publique  ; 

Et  les  dépenses  des  divers  ministères,  par  un  agent  qui 
aura  le  titre  de  payeur  principal  des  dépenses  des  ministères. 

6.  Les  payeurs  principaux  de  la  dette  publique  et  des  dé- 
penses des  ministères  seront  nommés  par  nous,  sur  la  présen- 
tation de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ,  c-c 
prêteront  serment  à  la  cour  des  comptes.  Ils  fourniront  un 
cautionnement  en  numéraire  ,  savoir  : 

,  Le  premier  ,  de  cent  mille  francs  ; 
Et  le  second ,  de  cent  mille  francs. 
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7.  Le  payeur  résidant  au  chef-lieu  de  chaque  département 
sera  chargé  d'acquitter  les  dépenses  de  tous  nos  ministères  , 
excepté  dans  les  villes  et  ports  où  il  existe  des  payeurs  pour 
ies  dépenses  de  la  marine  ,  et  à  Paris,  où  le  payeur  du  dé- 
partement de  la  Seine  n  acquittera  que  les  dépenses  de  la 
solde. 

8.  Les  payeurs  de  la  marine  placés  actuellement  dans  nos 
ports  principaux  continueront  d'acquitter  les  dépenses  de  ce 
service. 

O.  Dans  les  lieux  ou  il  ne  serait  pas  établi  de  préposés 
spéciaux  des  payeurs  de  département ,  les  receveurs  géné- 
raux continueront  de  faire  acquitter  d'office  les  dépenses  pu- 
bliques ,  pour  le  compte  des  payeurs ,  par  les  receveurs  par- 
ticulier* dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  conformément  aux  instructions  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances. 

IO.  Les  divers  payeurs  mentionnés  dans  les  articles  7 
et  8  seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances ,  qui  fixera  le  montant  de  leurs  rétributions  ;  ils  prête* 
ront  serment  devant  notre  cour  des  comptes ,  ou  devant  les 
autorités  locales.  '  ' 

I  1.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  nous 
proposera  une  nouvelle  fixation  des  cautionnemens  à  fournir 
au  trésor  par  les  payeurs  des  départemens  ët  des  ports.  ; 

12.  Les  payeurs  délivreront  en  échange  de  toutes  les 
sommes  qui  leur  seront  envoyées  ou  versées  pour  être  ap- 
pliquées aux  besoins  du  service  ,  des  récépissés  à  talon  , 
conformes  ?u  modèle  ci-joint  :  ces  récépissés  libéreront  au- 
près de  notre  ccur  des  comptes  les  comptables  par  qui  ces 
fonds  auront  été  remis  ou  envoyés,  et  nous  interdisons  aux- 
dits  payeurs  toute  autre  recette. 

I  3 .  Les  dépenses  publiques  continueront  d'être  payées  sur 
les  ordonnances  délivrées  par  nos  mi  nistres ,  en  vertu  des 
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budgets  et  d'après  les  crédits  que  nous  four  aurons  succes- 
sivement ouverts. 

l4  payeurs  de  notre  trésor  royaï ,  tant  à  Paris  que 
dans  les  départeinens  et  dans  nos  ports ,  seront ,  conformé- 
ment à  l'article  j  1  de  la  loi  du  1 6  septembre  1 807 ,  directe- 
ment comptables  envers  la  cour  des  comptes ,  de  tous  les 
actes  de  leur  gestion. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année ,  ils  établi- 
ront, suivant  la  forme  qui  sera  réglée  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  finances ,  les  comptes  finaux  de  toutes  les 
recettes  et  dépenses  composant  leur  gestion  pendant  l'année 
précédente. 

Chacun  de  ces  comptes  de  gestion  sera  divisé  par  exer- 
cices ,  ministères  et  chapitres  du  budget.  La  recette  sera 
justifiée  par  les  talons  des  récépissés  que  le  payeur  aura 
fournis  aux  comptables  dont  il  aura  reçu  les  fonds ,  et  con- 
trôlée par  les  comptes  dans  lesquels  ces  comptables  auront 
produit  lesdits  récépissés  à  leur  décharge.  La  dépense  sera 
justifiée  par  les  extraits  d'ordonnances  ,  autorisations,  quit- 
tances et  autres  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y 
Joindre. 

Les  comptes  des  divers  payeurs  seront,  ainsi  que  toutes  les 
pièces  à  l'appui ,  transmis  à  notre  cour  des  comptes  dans  les 
six  premiers  mois  qui  suivront  Tannée  expirée. 

I  5.  Le  directeur  des  dépenses  sera  tenu  de  présenter  à 
notre  cour  des  comptes ,  dans  le  même  délai ,  le  compte 
général  des  dépenses  dont  le  paiement  aura  été  fait,  d  après 
ses  instructions,  par  les  divers  payeurs  de  notre  trésor  royal. 
Ce  compte  devra  offrir  la  preuve  que  les  dépenses  du 
trésor  n'ont  pas  excédé  le  montant  des  ordonnances  mi- 
nistérielles, et  que  les  limites  des  crédits  assignés  à  chaque 
ministère  n'ont  pas  été  dépassées.  Pour  cet  effet ,  il  sera 
divisé  par  ministères ,  exercices ,  chapitres  et  articles  du  bud- 
get :  il  se  composera ,  cTune  part,  des  ordonnances  originales 
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dont  les  extraits  ou  copies  auront  été  adressés  aux  payeurs; 
et,  de  l'autre,  de  hordereaux,  relevés  ou  états  dans  lesquels 
sera  présenté ,  suivant  les  mêmes  divisions  et  avec  Tindica 
tion  des  départemens  où  les  dépenses  auront  été  effectuées 
le  montant  des  acquits  remis  à  la  cour  à  1  appui  du  compu 
de  chaque  payeur.  •  - 

1 6.  Faute  par  les  payeurs  et  par  le  directeur  des  dépens 
de  rendre  leurs  comptes  aux  époques  fixées  par  la  présent* 
ordonnancé ,  notre  cour  des  comptes  pourra  les  condamnei 
aux  amendes  et  autres  peines  prononcées  par  les  lois  et 
réglemens.     :  :  .  -  •  • 

I J.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  ,  qui  sera-insért* 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  18  Novembre 
de  l'an  de  grâce  î  8 1 7  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS.  . 
*  .    ■■  '  Par  le  Roi: 

Le  Aiinistre  Secrétaire  d'état  des financts, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
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RÉCÉPISSÉ  COMPTABLE 

DE  FONDS  POUR  PAIEMENS. 

•  « 

(Art.  1 2  de  l'Ordonnance  royale  du  48 Novembre i$t 7.) 

•     ■  ■  ■  — ■  ■  « 

GESTION  DE  l8l 

RECETTE  provenant  de  l'envoi  ou  verse- 
ment qui  m'a  été  fait  le  1 8 1 
par  M.  suivant 

SAVOIR: 

Numéraire  

Valeurs  en  portefeuille.. .  • 

Pièces  de  dépenses  acquittées.. 
Pour  mou  compte  


N.o 

de  série  du  récépissé. 


VlSÊ  par  nous  préfet  du 
département  d 

A  le  181 


Total. 


Je  rendrai  compte  à  la  cour  des  comptes 
daqs  mon  compte  final  de  la  gestion  i  b  1 
de  la  somme  de 


pour  les  causes  ci-dessus. 
Fait  à  le 

Le  Payeur  d 


181 


TALON  DE  RECEPISSE  COMPTABLE  DE  FONDS  POU  H  PAIEMENT. 


département  ou  poht     Envoi  ou  Versement  de  fonds  du 

dc   181    par  M. 

~  suivant 


GESTION  DE  181 


N.° 

du  livre  journal. 


F." 


N.°  J'ai  souscrit ,  ce  jour,  mon  récépissé  comp- 

de  série  du  récépissé,     table  de  la  somme  de 
^— — - — — — — '  pour  les  causes  ci-dessus. 

VlSÊ  par  nous  préfet  du        Fait  à  Ie  181 

département  d  £e  payeur  J 

A  le  181 


I. 


Y6 
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(  N.#  3  2^4-  )  ORDONNANCEDU  Rot  qui  détermine,  a  partir 
du  //'  Janvier  1S1  S,  un  nouveau  Mode  pour  les  Comptes  à 
rendre  par  les  Receveurs  généraux  di  s  finances. 

m 

Au  château  des  Tuileries,  le  l8  Novembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  *t 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  2  $  mars  1817  relatives 
aux  comptes  qui  doivent  nous  être  présentés  ainsi  qu'aux 
Chambres  à  chaque  session,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  finances ,  pour  les  opérations  financières  de  l'année 
précédente; 

Cousidérant  que  le  mode  indiqué ,  dans  les  articles  1 4 9  et 
1  5  3  de  la  loi ,  pour  rétablissement  de  ces  comptes  généraux 
par  gestion  annuelle,  doit  nécessairement  être  appliqué  au 
compte  de  chacun  des  agens  des  recettes  et  dépenses  pu- 
bliques, comptables  envers  notre  cour  des  comptes,  soit 
pour  prévenir  les  retards  et  les  difficultés  qu'éprouve  habi- 
tuellement l'apurement  des  comptes  d'exercice,  soit  afin  de 
procurer  à  notre  cour  des  comptes,  des  renseignemcns  plus 
complets  et  des  contrôles  plus  certain»  ; 

Désirant  faciliter,  autant  que  possible,  la  libération  Ces 
receveurs  généraux  des  finances,  et  restreindre  leurs  obliga- 
tions à  cet  égard  aux  actes  de  leur  gestion  personnelle  ; 

Vu  nos  ordonnances  de  ce  jour  par  lesquelles  nous  pres- 
crivons particulièrement  l'application  de  ces  principes  à  la 
comptabilité  du  caissier  et  des  payeurs  de  notre  trésor  royal  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  A  partir  du  1 janvier  1  8  1  B ,  et  pour  les 
années  1818  et  suivantes ,  les  comptes  que  les  receveurs  géné- 
raux des  finances  rendront  à  la  cour ,  comprendront  tous  les 
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actes  de  leur  gestion  pendant  la  dtfrée  de  chaque  année  :  h 
forme  de  ces  comptes  et  les  justifications  à  fournir  par  les 
comptables,  seront  ultérieurement  déterminées  par  notre 
ministre  secrétaire  d  état  des  finances. 

2.  Le  compte  de  chaque  receveur  général  devra  pré- 
senter , 

i .°  Le  tableau  des  valeurs  existantes  en  caisse  et  en  porte- 
feuille, ainsi  que  la  situation  du  domptable  envers  le  trésor 
et  envers  les  torrespondans  administratifs,  à  l'époque  oit 
commence  fa  gestion  annuelle  ; 

a.°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  petodant 
le  cours  de  cette  gestijn  ; 

3.0  Enfin  la  situation  du  receveur  général,  et  le  mon- 
tant des  valeurs  qui  se  trouveront  dans  sa  eniss*  et  dans  son 
portefeuille  à  l'époque  où  se  termine  la  gestion. 

La  recette  comprendra 

recouvrement  effectués  pendant  b  gestion  sur  les  con- 
tributions directes ,  avec  distinction  d'exercices  ; 

Les  versemens  des  préposés  des  administrations  de 
finance;  '  . 

Les  recettes  diverses  et  accidentelles  de  toute  nature; 
Les  fonds  reçus  des  correspondans  particuliers  du  trésor 
roya!  ; 

Les  sommes  versées  à  titre  de  dépôt  par  lés  départemens, 
les  communes ,  les  hospices ,  et  par  tous  autres  établissemens 
ou  administrations  publics; 

Enfin  toutes  les  recettes  provenant  de  mouvemens  de  va- 
leurs, virement  de  fonds  et  autres  dispositions  de  service. 

/\.       dépense  se  composera 

Des  paiemet  s  ou  prélè  veinens  sur  h  recette  brute  des  con- 
tributions directes  pour  affectations  locales  et  pour  frais  de 
perception,  avec  distinction  d  exercices  ; 

Des  paiemens  et  c^mboursemens  régulièrement  autorisé* 
sur  les  produits  indirects  et  les  recettes  diverses  ; 


« 
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Des  fonds  employés  aux  services  particuliers  des  divers 
correspondais  administratif»; 

Des  verseinens  et  envois  de  valeurs  aux  comptables  du 
trésor; 

Des  dispositions  du  trésor  acquittées  ; 
Enfin  de  toutes  les  opérations  de  service  des  receveurs 
généraux  des  finances. 

J .  Chaque  receveur  général  ne  sera  comptable  envers  la 
cour  que  des  actes  de  sa  gestion  personnelle. 

En  cas  de  mutation  des  receveurs,  le  compte  de  l'année 
sera  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différens  titu- 
laires; et  chacun  cTeux  rendra  compte  séparément  à  la  cour, 
des  opérations  qui  fe  concerneront ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  articles  2,  3  et  4  de  la  présente  ordonnance. 

6.  Les  receveurs  généraux  des  finances  sont  tenus  de  pré- 
senter leurs  comptes  à  fa  cour  dans  les  six  mois  qui  suivront 
f  expiration  de  leur  gestion  annuelle  ou  l'époque  de  la  ces- 
sation de  leurs  fonctions. 

7.  Toutes  les  dispositions  antérieures  relatives  aux  comptes 
des 'receveurs  généraux  des  finances  sont  rapportées  en  ce 
qu  elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  1  8  Novembre  de  Fan 
de  grâce  1  8  17  ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

•  m  • 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  ll  Comte  Corvetto. 


Digitized  by  Google 


B.n/«84.  (38?) 

(  N.°  3245.)  Ordonna nce  du  Roi  portant  suppression 
des  Régisseurs  généraux  et  Inspecteurs  généraux  des  Poudres 
et  Salpêtres. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Novembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Voulant  apporter  dans  l'administration  des  poudres  et 
salpêtres  les  mêmes  réformes  et  Jes  mêmes  économies  que, 
par  notre  ordonnance  du  17  mai  dernier,  nous  avons  pres- 
crites dans  les  administrations  et  régies  qui  dépendent  du 
ministère  des  finances,  en  supprimant  les  Tégisseurs  et  ad* 
m inistrateurs  généraux  pour  confier  le  service  à  un  directeur 
générai  ; 

Considérant  que,  4  'aprçs  l'avis  de  notre  Conseil  d'état  en 
date  du  30  août  dernier,  la  régie  des  poudres  ne  doit  plus 
conserver  le  monopole  de  la  récolte  et  de  la  venie  du  sal- 
pêtre ,  et  que  son  service  doit  se  borner  a  la  fabrication  des 
poudres.;  .  ♦  • 

Considérant  aussi  que  cette  fabrication  doit  être  immé^ 
diatement  soumise  à  la  surveillance  du. corps  de  l'artillerie, 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'exerce  par  le  commis- 
saire placé  près  de  la  régie  et  par  les  inspecteurs  attachés 
aux  poudreries  et  raffineries  ;  4 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre , 

-  NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  Les  régisseurs  généraux  et  inspecteurs  géné- 
raux des  poudres  et  salpêtres  sont  supprimés  et  seront 
admis  à  la  pension  de  retraite. 

2.  La  direction  générale  des  poudres  est  confiée  à  un 
lieutenant-général  du  corps  de  l'artillerie,  choisi  parmi  ceux 
qui  sont  en  activité  de  service. 

* 

« 


Digitized  by  Google 


< 

(  384  ) 

3«  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuilerie* ,  le  19  Novembre, 
fan  de  grâce  1 8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


(N.°  3246*.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
Lieutenant- général  Comte  Ruty  Directeur  général  des 
Poudres. 

Au  château  des  Tuileries ,  ît  19  Novembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
©e  Navarre; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  4*état  an 
département  de  la  guerre  , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

ÀRT.  I.er  Le  lieutenant-général  comte  Ruty,  inspecteur 
général  d'artillerie ,  est  nommé  directeur  général  des  poudres. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  4e  la  guerre  est  chargé- 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  19  Novembre 
de  Fan  de  grâce  1  Si  7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

» 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Sécrétait^  d'état  de  la  guerre* 
Signé  GOUVION-SAINT-CYR. 


f 
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(N.#  3247.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  h  Droit 
à  percevoir  à  la  sertit  des  Chardons  cardiires. 

Au  château  des  Tuileries,  le  19  Novembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vu  nos  ordonnances  des  30  octobre  et  9  novembre  1 8 1 6, 
par  lesquelles  nous  avons  d'abord  décuplé  le  droit  de  sortie 
des  chardons  cardières ,  et  en  avons  ensuite  défendu  fexpor^ 
ta  t ion  pour  jusqu'au  1 novembre  de  cette]  année  ; 

Vu  Farricle  $  de  la  loi  du  27  mars  1817,  qui  a  con. 
firmé  cette  dernière  mesure  ; 

Attendu  que  si  la  récolte  de  1 8 1 7  permet  de  lever  la 
prohibition  ,  elle  n'a  cependant  pas  été  assez  -abondante 
pour  que  les  prix  se  soient  lapprochés  de  ceux  des  années 
ordinaires ,  et  pour  dispenser  de  toute  sollicitude  ; 

Vu  l'insuffisance  du  droit  de  six  francs  douze  centimes 
établi  par  la  loi  du  1  5  mars  1 79  1  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'urgence  du  besoin ,  en  attendant 
que  les  Chambres  aient ,  en  la  présente  session  ,  délibéré 
sur  les  propositions  par  lesquelles  nous  chercherons  à  conci- 
lier l'intérêt  de  l'agriculture  et  celui  des  fabriques  de  lainage; 

■  » 

A  ces  causés,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'état  des  finances  ; 

Notre  Conseil  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I  .**  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  on 
continuera  à  percevoir  à  la  sortie  des  chardons  cardières  le 
droit  de  soixante-un  francs  vingt  centimes  fixé  par  notre  or- 
donnance du  30  octobre  18 16  ,  comme  décuple  de  celui 
porté  au  tarif  du  1 5  mars  1 79 1 . 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 


Digitized  by  Google 


'{  386  ) 

cîe  Texécution  de  la  présente ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
de*  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries  ,*  le  19  Novembre  de  fan 
de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

1 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Corvetto. 

(N.°  3248.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

tf  Au  S.r  Adolphe-Lazare  Couturier,  chef  d'escadron,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Lyon>  le 
iy  décembre  1786 ',  d'ajouter  h  son  nom  celui  de  Saint-Clair; 

2*  Au  S/  Marie-Jean  Corneille  Mourain  de  FHerbau- 
dière,  chevalier  de  Saint-Louis ,  né  à  l'île  de  Noirmouticrs , 
département  de  la  Vendée ,  le  2 février  1775,  de  changer  le  mm 
de  FHerbaudière  en  celui  de  Sourdeval,  et  de  s'appeler,  a 
l'avenir,  Mourain. de  Sourdeval; 

Au  S:  Jean  Bièvre,  invalide ,  de  faire  prendre  son  nom 
au  nommé  Jacques,  baptisé  à  Versailles,  le  ij  février  1800 , 
comme fils  de  père  et  mère  inconnus  ; 

A  la  charge  par  les  impétrans,  à  Pexprration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  1  ,<r  avril  1803,  de 
se  pourvoir  ,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  de  première- 
instance  compétent ,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  nais- 
sance. (  Paris ,  ip  Novembre  1S17.) 

(N.°  3  249.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
-  de  déclaration  de  naturaltté  au  S:  Alexandre  Lequin  , 
'propriétaire,  né  à  Fleuricr  en  Suisse,  le      décembre  ryyp. 
(Paris,  29  Octobre  1*0.17.)- 

%  »  w 
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(N.°  3250.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph- Valentin  Vakler, 
dit  Weigel ,  chef  d'escadron  d'état- m  a)  or  en  non-activité  t 
chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Spire 
en  Allemagne,  le  p  décembre  1774.  (Paris,  20.  Octobre 
1817.) 


(N.°  3  2 5 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Joseph  Henrioux, 
caporal  aux  voltigeurs  du  premier  régiment  d'infanterie  de  la 
garde  royale ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Annecy,  royaume  de  Sar daigne,  le  14  mai  1783. 
(Paris,  29  Octobre  1817.) 


(  N.°  3  2  5  2.  )  Ordonnance  du  Roî  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Guillaume-Joseph  Denis , 
sergent  de  grenadiers  au  t."  régiment  d'infanterie  de  la 
garde  royale,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, né  à  Namur,  royaume  des  Pays-Bas ,  le  6 février 
*779*  (Paris,  29  Octobre  1817.) 


(N.°  3253.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph-Basile- Bernard 
Van-Praet,  conservateur  à  la  Bibliothèque  royale,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bruges, 
royaume  des  Pays-Bas,  le  29  juillet  1754.  (  Paris ,  6  No- 
vembre 1  8  17.  ) 


(  N .°  3  2  5  4.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Jean-Joseph  Engeike, 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur ,  né  a  Bischofferode  en  Prusse,  le  ij  juin  176 S, 
(  Paris,  6  Novembre  1 H 17.)  .         .  . 
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(  N.°  3255.)  Ordonnance  du  Roi  qui  admet  à  établir 
leur  domicite  en  France,  et  à  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

wf  Le  S.'  Jean-Frédéric  Berger,  menuisier,  né  a  Wiegers- 
dorff  en  Hanovre,  demeurant  à  Colmar,  département  du 
Haut-Rhin  ; 

2*  Le  S/  Bénigne  Dies,  né  i  Villanani  en  Espagne,  de~ 
meurant  à  Commissey ,  département  de  l'Yonne; 

j'  L,c  S/  Joseph  Cuneo,  marin,  né  à  Caprara,  âgé  de 
soixante -huit  ans,  demeurant  à  Bastia ,  département  de  la 
Corse  ; 

4.'  Le  S/  François  Trama,  marin,  né  à  Caprara,  âgé  de 
quarante -six  ans,  demeurant  a  Bastia,  département  de  la 
Corse  ; 

j.f  Le  S.r  Jean-Godefroi-Chrétien  Jahn ,  ingénieur  ordi- 
naire provisoire  de  première  classe  au  corps  royal  des  ponts-et- 
chaussées  à  la  résidence  de  Toulouse,  département  de  la 
Haute-  Garonne,  né  à  Pots  dam  en  Prusse,  le  2  mai  17JI. 
(  Paris ,  1 9  Novembre  1817.) 


(N.°  3256.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  trois  Legs faits  par  le  S.r  Dartiguelongue  :  les  deux 
premiers ,  de  6000  francs  chacun,  a  l'hôpital  généra/  et  à 
f  hôtel -dieu  de  Narbonne,  département  de  l  Aude  ;  et  le 
troisième,  de  3000 francs,  aux  pauvres  de  la  même  ville.  (Paris , 
24  Septembre  18 17.) 


^N.°  3257.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  DJh  Fargues  a 

.  l'hospice  de  Montréal  ,  département  de  l'Aude.  (  Paris , 
a4  Septembre  1817.) 

1  1  11  11 
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(N.°  3  a  5  8.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  le  tureau 
de  charité  de  PocJenz?.ç,  département  de  la  Gironde ,  à  ac- 
cepter, au  nom  des  pauvres  de  Preignac,  le  transfert  consenti 
par  le  J7  Fiton ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  60  fr. 
au  capital  de  1200  francs ,  résultant  d'un  contrai  consenti  au. 
profit  dudit  SJ  Fiton  parle  S/  Carrouge.  (  Paris ,  24  Sep- 
tembre 1  8 17.) 


(  N.°  3259.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  F  accep- 
tation a" une  Donation  de  1200  francs ,  faite  par  une  personne 
qui  ne  veut  pas  être  connue,  aux  hospices  de  Grasse,  dépar- 
tement du  Var.  (  Paris ,  24  Septembre  18*7.) 


(N.f  3260.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  J'aceep- 

tation  d'une  Donation  de  f  00 francs ,  faite  par  h  S/  Vacher 
à  l'hospice  ^Thiviers,  département  de  la  Dordogne.  (  Pan:i, 
24  Septembre  1817.) 

--       ■  ■■  ■  «^^1— — «Wl  1  1 

■ 

(N.°  3 *<>!.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  à  l'hospice  de  la  Rochefoucauld ,  dépar- 
tement de  la  Charente)  par  la  JX'  Pasquet-Dubousquet, 
de  l'ameublement  de  la  chambre  qu'elle  occupait  a  l'hospice, 
lequel  ameublement  est  évalué  132  francs.  (  Paris,  24  Sep- 
tembre 1817.) 

(N.°  3262.)  Ordonnance  du  Rbi  qui  autorise  ta  com- 
mission administrative  de  l'hospice  de  Saint-Germain-en- 
Laye ,  département  de  Seine-et-Oise ,  à  vendre  une  inscription 
de  jjj  francs  de  rente  sur  le  grand-livre  t  délivrée  en  paiement 
de  journées  de  malades  militaires  antérieures  au  i/r  avril 
1814,  et  a  en  appliquer  les  produits  aux  besoins  du  se f  vice 
courant.  (  Paris,  24  Septembre  1817.) 
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(N.w  3263.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Drouard  :  le  premier, 
de  4$ o  francs t  auxpauvns  du  Grand- Pressîgny,  départe- 
ment a" Indre-et-Loire  ;  et  le  second,  de  400  francs,  aux 
pauvres  de  Saint-Martin-d'Étableaux ,  même  département, 

.  (  Paris ,  24  Septembre  1817.) 

  % 

(  N.°  3264.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tatian  d'une  Donation  de  3000  fr. ,  faite  par  le  S.r  Poucet 
de  Puntis  a  f  hospice  de  Montauban,  département  de  Tarn- 
et-Garonne.  (Paris,  24  Septembre  1  8  1 7. ) 


(N.°  3265.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Moussier  aux  pauvres  de  la 
paroisse  Saint-Bénigne  de  Dijon ,  département  de  la  Cote- 
d'Or,  de  linge  ou  autres  objets  propres  a  leur  soulagement , 

•  pour  une  valeur  de  600  francs.  (Paris,  24  Septembre 
1817.) 

(N.°  3266.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  3000  francs ,  fait  par  le  JY  Former, 
pour  être  partagé  par  moitié  entre  Us  pauvres  pro  tes  tans  de 

•  Paris  et  les  pauvres  du  deuxième  arrondissement  de  cette  ville. 

(  Paris ,  24  Septembre  1817.) 

_ —  ——1  ■  * 

(N.°  3267.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  tjo  ifvres ,  léguée  par  le  SJ  Robert  de 
.  Verdilhac  à  l'hospice  de  Saint-Junier,  département  de  la 
Haute-Vienne.  (  Paris,  24  Septembre  1817.) 

,   

(N.°  3268.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  nue  propriété  de  200  fr  mes  de  rente,  léguée  par 
la  D!!  Ravot  aux  pauvres  de  Blàndy,  d  parte  niait  de 
Seine-et  Marne.  (Paris,  24  Septembre  1817.  ) 

  fW   II  I  ^  
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N.°  3269.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep-  • 

îdtion  de  la  nue  propriété  de  cinq  capitaux  de  rentes  valant 
ensemble  6216 fr.  centimes,  léguée  par  le  SS  Vingtdeux: 
à  l'hospice  des  cancérés  de  Reims ,  département  de  la 
Marne.  (  Paris ,  24  Septembre  1817.) 

N.°  3270.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  corps  de  bâtiment ,  cour,  jardin,  &c.  évalués 
ensemble  3600  francs ,  offerts  en  donation  par  le  SS  Bertrand 

fils  a  l'hospice  de  Pont-de-Veyle,  département  de  l'Ain. 
(Paris,  24  Septembre  1817.)  4 


•  1 


N.#  3271.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  legs  fait  par  la  D!le  Martin  h  l'hospice  de  Cra- 
ponne,  département  de  la  Haute- Loire ,  d'une  somme  de 
1 000  francs ,  et  de  la  moitié  de  ses  habits,  lit  et  linge  marqué 
de  la  lettre  B.  (  Paris ,  24  Septembre  1817.)  » 


1 


(N.°  3272.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  S  ares  ^centiares  dé  t)rre  évaluis  environ  ifofr., 
offerts  en  donation  par  le  SS  Thiesset  a  l'hospice  de  Bar- 
sur-Seine,  département  de  l'Aube.  (Paris,  24  Septembre 

18 17.)  *  : 

1  

[N."  3273.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  offerte  en  donation  par  le 
SS  Bourdeau  a  l'hospice  de  Rochechouart,  département  de 
la  Haute-Vienne.  {  Paris,  24  Septembre  1  817.) 


(N.°  3274.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200  francs,  fait  par  le  SS  Valfadier  à 
l'hospice  d'Uzès,  département  du  Gard.  (Paris,  24  Stp1 
tembre  1817.) 


•  «  • 
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(N.°  32^5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  raccep- 
ration  de  l'abandon  fait  aux  pauvres  de  Marans,  départe- 
inent  de  la  Charente-Inférieure,  par  la  DJ"  Rambaud,  de 
l'usufruit  d'une  maison  dont  la  nue  propriété  Jeur  a  été 
léguée  précédemment  par  la  D.'  Rambaud,  veuve  du 
S.r  Blanchet.  (  Paris,  24  Septembre  1817.) 
»    .     ■    • 

(N.°  3276.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  fa  D!1'  Troflier 
nu  bureau  de  chnrité  du  quatrième  arrondissement  de  la  v'rilc 
de  Lyon,  départi  ment  du  Rhône.  (Paris,  24  Septembre 
1817.) 


(  N.°  3277.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  parties  de  rentes  jonc i ères  montant  ensem  ble 
a  27  francs,  offertes  en  donation  par  la  D!1'  Henry  à  l'hospice 
de  la  Flotte,  île  de  Ré,  département  de  la  Char  ente- Infé- 
rieure. { Paris ,  24  Septembre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  départemene  de 
la  justice , 

A  Paris ,  le  2  5  Novembre  1817, 

*  * 

PASQUIER, 


ERRATA.  Bulletin  des  lois  n.°  page  114,  ligne  3,  au  lieu  de  tf 

septembre  tj6j,  lisez  16  septembre  176;. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois»  à  raison  de  9  francs  par  an,  a  U 
riaiprimetic  royale,  ou  chez,  le k  Directeurs  des  poste*  des  drpartemens. 
«t.  1     ,      1  ■  ■  i  ■     m,  m  *  ■    ■  \  ■    îï-  ni  '-    -'-     r     s  J   M-r  "  ). 


X   PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROVALE. 

25  Novembre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

*  ♦ 

N.°  l8< 

m  • 


N*  3278.  )  Ordonnance  du  JRoi  qui  prescrit  des 

Mesures  pour  la  mise  en  vente  de  la  partie  des  Bois 

affectés  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amortissement ,  dont  la 

Loi  du  25  Mars  i8ij  a  autorisé  l'aliénation  à  partir 

iei8i8.  •  ' 

• 

A  Paris  ,  le  10  Décembre  181 7. 

jOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  Francë  et 
>e  Navarre  ;  *    j  -       .    .      ^  • 

Vu  l'article  i4j  de  la  loi  sip  les  finances  du  25  mars 


ernier,  portant  :  ■ 
«  La  .  caisse  ^amortissement  ne  pourra  aliéner  les  boi$ 
affectés  à  sa  dotation  qu'eq  vertu  d  une  (oi.  Elfe  est  seule- 
ment autorisée  à  mettre  en  vente ,  à  partir  de  1  S 1 8 ,  jusqu'à, 
concurrence  de  cent  cinquante  mille  hectares  de  bois ,  en 

»  se  confbrrjïant  aux  formalités  établies  pour  la  vente  despro7 
priétés  publiques.  »  . 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 

inances, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cecjui  suit  : 

I  •  ,  . 

Art.  I."  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance* 
►ourvoira  à  la  vente  de  cent  cinquante  millp  hectaxês  de  bois, 

m  ■  i,.  m     m       1  m**mmÊ+  m 

,      -  '*  'il*!    •  "jl  *4  il  -  « 

*  Voyez  un  Errata  à  ia  fin  ée  ce  Numéro. 

1.  ni' Série.  2 
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autorisée  paf  la  foi  précitée,  et  déterminera ,  de  concert  avec  . 
le  directeur  général  de  la  caisse  d'amortissement,  la  quantité 
qui  sera  aliénée  chaque  année. 
'  2.  Chacun  des  bois  à  vendre  sera  estimé  en  fonds  et  su- 
perficie par  un  expert  qui  sera  ztommé  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  directeur  des  domaines  et  forêts. 

3.  Les  ventes  seront  faites,  à  la' diligence  du  directeur 
général  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  forêts,  au 
chef- lieu  de  l'arrondissement  de  la  situation  des  bois,  devant 
le  préfet  ou  le  fonctionnaire  qu'il  aura  délégué  pour  le  rem- 
placer, et  en  présence  du  directeur  pu  d'un  inspecteur  et 
d'un  autre  préposé  des  domaines  et  forêts» 

4-  Notre  ministre  des  finances  déterminera  le  mode  de 
vente  et  de  paiement  par  un  cahier  des  charges  qui  contiendra 
les  diverses  conditions  de  la  vente. 

y  Les  adjudicataires  seront  tenus  , 
,    i.°  D'acquitter,  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication, 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  déterminés  par 
les  lois  ; 

2.0  De' verser  dans  îa  caisse  du  receveur  des  domai.ies  un 
et  cïemi  pour  cent  du  prix  principal  de  l'adjudication  pour 
tous  autres  frais  qui  seront  à  fa  charge  du  trésor  royal. 
-  6.  Le  produit  d'un  et  demi  pour  cent  qui  aura  été  perçu 
d'après  le  précédent  article,  sera  versé  au  trésor* royal. 

Notre  ministre  des  finances  pourra  distribuer  une  portion 
de  ce  produit,  a  titre  d'indemnité,  au  profit  des  agens  des 
domaines  et  forêts  et  des  employés  des  préfectures  et  sous- 
préfectures  qui  auront  concouru  le  plus  efficacement  aux 
opérations  et  aux  résultats  des  ventes. 

7.  Les  préfets  èt  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  feront 
poursuivre,  en  vertu  des  articles  2 ,  3  et  4  de  la  loi  du  10 
juillet  Î701  et  4*2  du  Code  pénal,  tout  individu  qui  trou- 
blerait la  liberté  des  enchères  et  chercherait  à  écarter  les 
"enchérisseurs ,  soit  par  des  menaces*  soit  par  des  dons  ou  des 

promesses  d'argent.      *  1  "     '  *" 

ZI      0  .VroL  \\\  A  .  1 
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8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finance^est  chargé 
(e  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries  ,  le  io  Dé- 
embre  de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le 
'ingt-  troisième. 

Signé  LOUIS.  • 
Par  ie  Koi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finance* , 
Signé  LE  COMTE  CORVETTO. 


N.°  3279.)  Ordonnance  du  Roi  qui  constitue  en 
Direction  générale  des  Substances  milhaires  ///  Régie 
provisoire  créée  par  l'Ordonnance  royale  du  21  Mai  1817. 

Au  château  des  Tuileries,  le  10  Décembre  181 7. 

LOUIS;  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  . 


Vu  notre  ordonnance  du  21  mai  dernier  qui  établit  pro- 
visoirement et  comme  régie  simple  la  régie  générale  des 
subsistances  militaires; 

Voulant  constituer  cette  administration  avec  plus  de  force 
et  d'unité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre;        ■  . 

De  l'avis  de  notre  Conseil,  '  * 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit:' 

•  Art.  I  .cr  La  régie  provisoire  créée  par  notre  ordonnance 
du  2  1  mai  dernier  sera  constituée  en  direction  générale  des 
subsistances  .militaires. 

Le  service  de  la  direction  générale  commencera  au  1  ,cr  jan- 
vier prochain. 

1.  £  * 


(  396  ) 

2.  Le  directeur  général  sera  nommé  par  nous,  sur  la  pro- 
position  6%  notre  ministre  de  la  guerre. 

3.  Le  directeur  général  aura  sous  ses  ordres  trois  admi- 
\    nistrateurs  et  quatre  inspecteurs  généraux  qui  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  ia 
guerre,  e{  de  l'avis  du  directeur  général. 

II  pourra  y  avoir  en  sus ,  pour  le  service  de  l'armée  d'oc- 
cupation et  pendant  sa  durée,  deux  adjoints  aux  adminis- 
trateurs ou  inspecteurs  généraux. 

4.  Le  directeur  général  correspondra  avec  les  préfets , 
les  interaians  militaires  et  autres  fonctionnaires  civils  ou  mi- 
litaires qui  doivent  ou  peuvent  concourir  au  service  des  sub- 
sistances; 

Le  tout  sans  préjudice  de  fa  correspondance  directe  que 
lesdits  fonctionnaires  doivent  entretenir  avec  notre  ministre 
de  la  guerre» 

y  La  direction  générale  sera  divisée  en  deux*  sections, 
dont  chacune  aura  ses  comptabilités  distinctes  tant  en  de- 
niers qu'en  matières. 

La  première  section  comprendra  les  achats  jusqu'au  ver- 
sement dans  les  magasins. 

La  seconde  comprendra  la  garde  et  la  conservation  ,  Ta 
manutention  et  le  service  proprement  dit. 

6.  Le  reste  de  l'organisation  sera  déterminé ,  d'après  ces 
bases ,  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  de  l'avis  du  direc- 
teur général. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  10  Décembre' de  Tan 
de  grâce  18 17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième.  . 

Signé  LOUIS. 

#Par  le  Roi  ': 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre. 
Signé  Gouvion-Sàint-Cyr. 


% 
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1°  3280.)  Ordonnance  dv  Roi  qui  nomme  M.  le 
Lieutenant  général  Comte  Dejean  Directeur  général  des 
Subsistances  militaires. 

A  Paris,  le  10  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
E  Navarre; 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  qui  établit  !a  direction 
toérale  des  subsistances  militaires  ;  ♦ 

Sur.  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cfétat  au  dé- 
artement  de  la  guerre;  ' 

De  l'avis  de  notre  Conseil , 

Nous  avons  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■ 

Art.  i.or  Le  lieutenant  général  comte  Dejean,  prési- 
înt  de  la  commission  de  révision  des  liquidations  de  Tar- 
êré,  est  nommé  directeur  général  des  subsistances  mili- 
tires. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
?  b  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 

«s.  % 

m 

Donné  à  Paris ,  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  î  ô 
décembre  de  Tan  de  grâce  1 8  1 7  ,  et  de  notre  r^gne  te 
ngt-trorsièjne. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

.  ê 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  là  guerre. 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 


1.  .  Zj 
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(  N.°  5281.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  Nomination 

des  Administ  ateurs  des  Subsista  ces  militaires  e*  des  Ins- 

■     .      •  *  * 

petit  urs  généraux  attachés  à  l' Administration. 

•  *  •         •  •  * 

Au  château  des  Tuileries,  le  14  Décembre  18 17. 

LOUIS,  par  fa  grâce #de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  ET 
de  Navarre;  * 

Vu  notre  ordonnance  du  10  de  ce  mois,  portant  création 
d'une  direction  générale  des  subsistances  militaires  ; 

-Sur  la  proposition  à  nous  faite  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  la  guerre,  d'après  l'avis. du 
directeur  général, 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Sont  nommés  administrateurs  des  subsistances 
militaires,  les  S.'* 

Reibell  (Claude- François) ,  ex- président  de  la  régie  pro- 
visoire; 

Gautier  ( Nicolas-Pierre)  t  ancien  administrateur  des  vivres 
de  la  guerre,  des  vivres  de  la  marine  et  de  l'approvisionne- 
ment de  Paris; 

Ou  'tn  (Jean-Baptiste),  ancien  administrateur  des  subsis- 
tances militaires.  •  ' 

2.  Sont  nommés  inspecteurs  généraux ,  les  S/* 

•  Chaper  (BmhéUmi),  ancien  administrateur  des  subsis- 
tances^nifitaïres; 

Alexandre ,  l'un  des  régisseurs  de  l'ex-régie  provisoire; 

Marchand- Feuillette ,  chef  de  division  dans  les  bureaux 
de  l'ex-régie  provisoire,  ancien  directeur  divisionnaire  et 
inspecteur  général  des  services  ; 

£t  Maurice  Al  lard  t  ancien  inspecteur  général  et  con- 
trôleur de  première  classe. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la,  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
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Donné  au  château  des  Tuileries  ,  le  i4.e  jour-  du  mois  de 
>écembre ,  -faq  de  grâce  1  £  17,  et  de  notre  règrnç  le  vingt- 

i  •  / 1  • 1  .  LOUIS.  ;I:   , 

]  :  !  Par  le  Roi:.n  j .    .         >  . 
Le  MinhtïèSèerétaire  S  hâtée  Û  guerre . 
.    i'  Sfigtîé'GfotrvioN-SktNTi.CyR.  ' 

;  N.*  jaSi.  )  O.RlxONNANÇii  W  Roi  portant  autorisation 
de  la  Sociité  anonyme  formée  (t_-J\irif  et'  à  Alulluiustn,  dé- 
partement du  tfauî- Afynrfous  Ujtire  de  Socjétfc&ho- 
graph.que  de  Mwlhausen, ,.  :   33J-    .  b  ,  j 

Au  ch^foaivdes  Tuileries,  le  12  Novembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  lous  cèùx  <jui  ces  présentes  Verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  nblre^frîmslrë  secrétaire  d'état  de 


Vu  la  demande  formée  par  plusieurs  particuliers  afin 
d'être  autorisés  de  former  à  Paxis  et  à  MuIhauserV,  dépar- 
tement du  Haut-Rhin,  une  société  anonyme  sous  le  nom 
de  société  de  liLkogwphk  dc\7\âuUi*vïtn  ;  '  .."t  t  " 1 ÏJ  1  > 

Vu  l'acte  notarié  du  23  août  i  8  1 6 ,  pas3é.k  Muihauseri, 
et  refermant  urç  prerpjlr  projet  de  statuts,;     f  .      •  , 

Le  nouvel,  acte  passé,  îe  1  â 'septembre  18  1 7,  par-devant 
Ébçrsol,  notaire  à  Mulhausen,  lequel  codifie  te  précéder^ 
et  contient  le  projet  de  statuts  définitif,  ; 

Les  avis  du  préfet  du  Haut-Rhin  ;  . 

Les  articles  29  à  37,  4°  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  .  ...  ...  _ 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  l 

Z  4J 
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Art.  I  .**  La  société  anonyme  formée  à  Paris  et  à  Mul- 
hausen,  département  du  Haut-Rhin,  sous  fe  titre  de  société 
lithographique  de  Jlfulhausen,  est  et  demeure  'autorisée  , 
conformément  aux  statuts  dressés  le  18  septembre  1817, 
dont  copie  sera  annexée  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Lesdits  statuts  seront  affichés  à  Mulhausen  et  à  Paris, 
avec  la  présente,  pendant  le  temps  prescrit  par  l'article  4* 
du  Code  de  commerce. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  eh  notre  château  dei  Tuileries,  le  1  2  Novembre, 
l'an  de  grâce  1  8 1 7 et  de  notre  règ§e  le  vingt-troisième; 

.-2*.is,.«.v      m  -  '    Signé  "LOXJIS. 

.     ;  :iiJ     Par  Je  Roi:  *: 

Le  Ministre  Secrétaire^  d'état  au  département  de  l'intérieur , 

Signé  Laine. 


(N.°  3283:)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Trésor  royal ,  de  quarante  Pensions  mili- 
taires.    V    .  .    i  ' *     r  .  . 

A  Paris ,  le  26  Novembre  1 8 1 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FfcANCE  ET 
de  Navarre  ; 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  2'4  âu  dire  iV  de 
la  loi  des  finances  dû  2  5  mars  1817»,  *es  Articles  !.*'  et  2 
de  notre  ^ordonnance  du  20  ]ùin  1817  concernant  les 
pensions; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  I  ièf  Notre  ministre  secrétaire  d'éiàt  des 'finances  est 
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autorisé  à  faire  inscrire  au  livre  dès  pensions  dé  notre  trésor 
royaf  les  quarante  pensions  de  retraite  définitives  comprises 
aux  tableaux  qui  lui  ont  été  adressés  pat  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  de  la  guerre,  et -montant  à  la  sofrtme  annuelle 
de  vingt-cinq  mille  sept  cent  dix-huit  francs,  conformément 
à  Tétat  récapitulatif  ci-ffnnexé. 

2.  Ces  pensions  seront  payées ,  pour  le  trimestre  échu  te 
i.er  octobre  dernier,  sur  les  fends  affectés  à  cette  dépensé 
par  fe  budget ,  et  suivant  le  m6de  établi  pour  celles  précé- 
demment inscrites. 

3.  Elles  seront  comprises  dans  fe  tableau  général  qui  doit 
'être  dressé  et  imprimé  par  ordre  alphabétique,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  34  de  la  loi  du  25  mars 
1817.  \  • 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
*de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  le  26  Novembre  de  Tan  de  grâce  1817, 
*t  de  notre  règrie  fe  vingt-tfoisremè. 

'Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'étàt  des  finances,  y 
*  Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  3284.)  Ordonnance  dû  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  sçije  Pensions  du  Ministère  de  l'intérieur,  mises 
temporairement  à  la  charge  du  Trésor  royal.  \ 

A  Paris,  le  26  Novembre  181 7.  * 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  ... 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d^tat  des 
finances  ; 
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Vu  les  articles  24,  25. et  29  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
le  chapitre  II  de  letat  F  qui  y  est. annexé ,  et  les  articles  i4  ' 
et  1  5  Je  nqtif  ordonnance  du  20  jain  suivant, 
,     NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  , 

Art.  J  ,ct  Notre  ministre  secrétaire  d  état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal  les  seize  pensions 
comprises  pour  quarante-sept  mille  trois  cent  quatre-vingts 
francs  dans  l'extrait  ci-joinL*de  l'état  arrêté  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  Tinilrieur,  le  4  septembre  dernier, 
faisant  partie  de  celles  qui  excèdent  le  fonds  de  retenues  de 
son  département.         .     -  "  .  * 

2.  Ces  pensions,  mises  temporairement  à  la  charge  de 
notre  trésor  royal,  seront  payées  par  trimestre,  à  compter 
du  i.M  juillet  defnier,  conformément  à  l'article  i4  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  précédent.  '  . 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (1). 

Donné  à  Paris,  le  26  Novembre  de  Tan  de  grâce  1817, 
et  de  notre;  lègne  le  vingt- troisième. 

Signé  LÔUIS. 

'  *  Par  le  Roi: 

v  l.f  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances , 

Signé  le  Comte  Corvetto. 
—         —  ■  

(N.°  3285.)  OnnONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'ins- 
cription de  cent  une  Privions  de  l'Instruction  publique,  mises 
temporairement  a  la  charge  du  Trésor  royal. 

A  Paris,  le  3  Décembre  1817.  # 

ROUIS,  par  la  gfâct  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

de  Navarre;  ... 

 •  

(1)  L'état  nominatif  annexé  à  l'original  de  la  présente  ordonnance  sera 
imprimé  «kns  le  tableau  dont  la  publication  est  ordonnée  par  la  loi  d»  15 
mars,  art.  34.  j  ... 
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B.  n.°  185.  (  403  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  des 
bances; 

Vu  les  ar.ticles  24,-2$' et  29  de  la  loi  du  25  mars  1817, 
e  chapitre  II  de  Fétat  F  qui  y  est  annexé,  et  les  articles  i4 
ît  1  $  de  notre  ordonnance  du  20  juin  suivant, 

# 

NOUS  À^ONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  :  i 

»  •  • 

ÀRT.  I  .cr  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal  les  cent  une  premières 
pensions  comprises  pour  cent  soixax;te-cinq  mille  neuf  cent 
vingtKjuatre  francs  dans  l'état  approuvé  par  nous  le  19  no- 
vembre dernier,  ?ur  Ix  proposition  de  notre  ministre  secré- 
taire d'étar  de  l'intérieur,  faisant  partie  de  celles  qui  excédent 
le  fonds  des  retenues  de  l'université. 

...  ' 

2.  es  pensions,  mises  temporairement  à  fa  charge  de- 
notre  trésor  royal,  seront  payées  par  'trimestre,  à  compter 
du  i.-cr  juillet  dernier,  conformément  k  l'article  i4  de  notre 
ordonnance  du  20  juin  précédent. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  (  1  ). 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  3  Dé- 
cembre de  Tan  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième.  • 

,  %       -\  Slghi  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
»      Le  Ministre*  Secrétaire  d'état  des  finances  , 
Signé  le  Comte  CorvetYo. 


(i)  LYtat  nominatif  annexe  à  l'original  de  la  présente  ordonnance  sera 
imprimé  dans  ic  tableau  dont  k  publication  e>t  01  donnée  par  la  loi  du  15 
mars,  art.  34. 


(  Aoi  ) 

{  N.°  3  286.  j  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Hippolyte  Van-Rossem, 
chef  de  bataillon  à  la  demi-solde ,  né  à  Gond,  ex-départc- 
vunt  de  l'Escaut,  Je  ij  août  1771,  (Paris,  28  Février 

(  N . 0  3  2  8  7 .  )  Ordonna  nceduR  01  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  5!  Charles- An  toine-Lanfranc 
Beccaria,  ex-capitaine  d'infanterie,  chevalier  de  la.  Légion 
d 1  honneur ,  né  à  Vignale,  ancien  département  de  Alarengo, 
le  4  novembre  177 j.(  Paris,  1  i  Mars  10*5.) 

(  N .°  3  2  8  8 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de. déclaration  de  naturalité  au  £j  Esprit- Vincent  Croesi, 
lieutenant  des  douanes  a  Tourrettes  (Var),  né  a  Saint-Biaise, 
ancien  département  des*  Alpes- Maritimes ,  le  4  juin  1776. 
(Paris,  31  Juillet  1 8 16.)  ♦ 

■ 

_  _     

(N.*  3289.)  Ordonnance  du  Roi  qui accorHe des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Laurent  Capucin, 
préposé  des  douanes  à  Cannes  (Var)t  né  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes t  le  p  février  1780.  (  Paris.,  y 
Août  1816.) 

— —  — 

(  N.°  3  290.  )  OkDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis  BufTaria ,  lieu* 
tenant  d'artillerie  de  la  marine  en  retraite ,  né  a  Bada- 
lucco  dans  le' pays  dt  Çénes ,  le  21  juin  1780.  (Paris,  16* 
Octobre  r8i6.) 

(N.°  3291.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre-Joseph-Antoine 
Panaty,  receveur  des  douanes  à  Braux  (Ardenncs)*,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  ne* à  Alba,  ancien 
département  de  la  Stura,  le  1^  avril  1774.  (Paris,  10, 
Mars  1817.) 
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*.%3  292.}  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.\  Gaétan-Marie  Viora, 
capitaine  de  cavalerie  tn  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Chivasso  en  Piémont,  le 
24  décembre  1786.  (  Paris ,  1 6  Avril  1817.)    •  . 


M.*  3  29  3 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalisé  au  S.r  Joseph  Huber,  capi- 
taine ex-adjudant-major  en  non-activité,  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Hohen-Thengen  dans  le 
grand- duc  hé  de  Bade,  le  p  décembre  1774.  (Paris,  23 
Avril  18  17.) 



*  » 

N.0  3294.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  François  Alexandre, 
capitaine  commandant  au  régiment  d'Auxonne ,  artillerie  è 
pied,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né 
à  Montméliant  (royaume  de  Sardaigne) ,  le  2}  octobre  1775* 
(Paris,  i4Mai  !8i7.) 


N.°  3  29  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Tertres 
de  déclaration  dematuralité  au  S/  Benoît  Gaflice»  fieër 
tenant  de  .cavalerie  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  j 
la  Légion  d'honneur,  né  à  Valloire  (royaume  de  Sardaigne), 
le  11  janvier  1757.  (Paris,  28  Mai  18 17.) 

  • 

N.°  3  296»  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S*r  Michel-Ferdinand  de  v 
Borghgrave ,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Afarlinne 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  18  septembre  1776.  (  Paris,  4 
Juin  18  17.  ) 
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(  N.°  }  297.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  drs  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jacques  Carbonero, 
capitaine  ex  adjudant  de  place  en  non  activité ,  hé  a  Gassino 
(royaume  de  SardaigneJ,  le  3  juillet  1773.  (Paris,  4  Juin 
1817.  ) 

(N.°  3298.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  natur alité  au  S/  Joseph  Sioufïi»  préposé 
des  'louane*  à  Aîartigues  '  Bouches-du- Rhône) ,  né  au  Caire 
en  Egypte,  le  17  Jlvner  17$$.  (  ^aris,  1  8  Juin  1817.) 

» 

(  N.°  3  299.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
.  de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean  Coussa,  préposé 
des  douanes  a  ArLs  (  Bouches- du-  Rhône ) ,  né  à  Seyde  en 
Syrie /le  11  août  1783.  (  Saint-Cloud,  25  Juin  1817.) 


(N.°  3  300.)  Ordonnance  dit  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Joseph- Dominique 
Broglio,  sous- lieutenant  4 f  infanterie  en  non-activité,  né  à 
Boroo  -  Franco ,  royaume  de  Sardaigne,  le  2p  mai  ijSo, 
(Saint-CIoud,  2  Juillet  1817.)- 


(N.°  3  30 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
.  de  déclaration  de  naturalité  aff  S.r  Jean  Philippe-Théo- 
dore Bourgeois ,  capitaine  de  cavalerie  en  non-activité ,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  a  Saljbach 

*    en  Âllemdfnc,  le  27  décembre  1777»  (Paris,  23  Juillet 

1 8 17.  J   

(N.°  3  302.)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Ltttres  ' 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre  Mazan ,  capitaine 
d'infanterie  en  non-activité ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur ,•  né  h  la  Cluse,  royaume  de  Sardaigne ,  le 
31  janvier  1769.  (  Paris,  1  3  Aotft  1817.) 
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N  •  3303.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Gilbert-Joseph  Bour- 
se heidt  ,  seroent  au  régiment  du  génie  de  Montpellier,  che- 
valier de  i ordre  royal  de.  la  ^.égioft  d' honneur ,  né  à  Cologne 
en  Allemagne,  le  12  juin  17 y  8.  (  Paris,  1  3  Août  1  8  1 7.  j 

N.°  3  304.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  Jes  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au      Jean-Joseph  Van-Praet,    •  n 
préposé  des  douanes  a  Hargnies  (Nord),  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d* honneur,  né  à  Tubise ,  royaume  des 
Pays-Bas,  le  30  juillet  ijSi.  (Paris,  1  3  Août  1817.) 

N."  3  30  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Louis-Jean-Emmanuel 
Steylaers,  maréchal-des- logis  de  dragons  en  rt traite ,  cheva- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  IJgion  d'honneur,  né  à  Nie u port, 
royaume  des  Pays-Bas ,  le  p  octobre  tyy6.  (Paris,  3  Sep- 
tembre 1817.) 

— — BW^^^1  "  ■  ■  ■    "  -— — — 

N.°  3  306.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Gay ,  brigadier 
de  dragons  en  retraite,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  né  à  Asti,  royaume  de  S ar daigne ,  U  2y  avril 
iy68.  (  Paris ,  3  Septembre  1  8  1  7.  J 

[N.*  3  307.  J  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Giril  lampe- Léo pof ci- 
Théophile- Joseph  MiJcamp*,  préposé  des  douanes  Anor, 
département  du  Nord,  né  à  Bruxelles,  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  18 janvier  17  ç8.  (  Paris,  3  Septembre  1817.) 

[N.°  3  308.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Paul  Colsouf,/ 
ancien  militaire,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  h  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  le  21  août  ♦ 
1788.  (Paris,  3  Septembre  1817.) 
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(N„°  3509.)  Ordonnance  du  Roi  partant  que  la  ligne 

de  séparation  des  deux  justices  de  paix  de  la  ville  d'Auch  , 
département  du  Gers,  est Jxée  dans  la  direction  de  la  ligne 
rouge  du  plan  y  annexé,  à pmir  de  la  place  Royale,  suivant 
le  mil t  tu  de  la  rue  d'Angoulême ,  de  la  place  Sainte- Ai arie  f 
de  la  rue  de  l' Archevêché ,  de  la  rue  de  la  Place  aux  Herbes , 
de  celle  de  la  Caseouille ,  de  la  place  et  de  la  rue  des  Ja- 
cobins ,  de  la  rue  du  Pe#t-Pont  jusqu'au  milieu  du  pont  de 
la  Treille,  et  par  la  ligne  rouge,  au  milieu  de  la  route  ; 
qu  'en  conséquence  la  partie  des  bâti  mens  des  ci-devant  Ja- 
cobins qui  est  entre  la  ligne  rouge  et  la  ligne  bleue ,  dépendra 
df  la  justice  de  paix  Sud.  (  Paris,  1 9  Novembre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Carde  des  sceaux  de  France  ;  Ministre 
Secrétaire  d'état  <m  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1 9  Décembre  1817, 
PASQUIEP. 


ERRATA.  Bulletin  des  fois  n.°  i3*9»  page  19  ,  ligne  7,  au  lieu  de  Jean- 
Baptiste  Alanuel ,  lisez  Jean-Baptiste  Emanuel  dit  Montai. 

Bulletin  des  lois  n.°  153,  page  396 ,  ligne  2 1 ,  après  lieutenant  d'infanterie  en 
non-activité,  ajoutez  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois ,  1  raison  d«  p  francs  par  an ,  i  la 
{Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 
19  Décembre  1&17.  • 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  186. 


(N.#  3510.)  RÈGLEMENT  sur  les  Pavillons  des  Navires 

du  Commerce. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  3  Décembre  1817.  ' 

DE  PAR  LE  ROI. 

Sa  Majesté  a  reconnu  que  la  faculté  laissée  aux  arma- 
teurs de  choisir  les  marques  à  l'aide  desquelles  ils  distinguent 
leurs  navires,  n'est  pas  assujettie  à  une  règle  constante  qui 
soit  propre  à  faciliter  la  police  des  bâtimens  dans  les  rades 
et  ports,  comme  à  prévenir  des  méprises  qui,  à  la  mer, 
pourraient  avoir  des  suites,  fâcheuses  ;  et  étant  informée  que 
les  chambres  de  commerce  des  places  maritimes  ont  déjà 
reconnu  Futilité  des  dispositions  qu  elle  s'est  déterminée  à 


Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Elle  a  ordonné  et  onDONNE  ce  qui  suit: 

Art.  I Conformément  à  l'ordonnance  de  1765  (  ar- 
ticle 256,  titre  XIX  ),  les  armateurs  de  navires  continueront 
d'avoir  la  faculté  de  joindre  une  marque  de  reconnaissance  au 
pavillon'français. 

2.  Un  pavillon  spécial  sera  affecté  à  chacun  des  arr.on- 
dlssemens  maritimes. 

1.  VIL'  Série.  A  a 
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Arrondissement 

tnarit'me 
de  Chvrbourg. 


Arrondissement 
de  Brest. 


Arrondissement 
de  Loricnt. 


(  4«o  ) 

Ces  pavillons ,  dénommés  signes  d'arrondissement,  seront 
conformes  au  tableau  annexé  au  présent  règlement ,  pour  les» 

navires  immatriculés  dans  les  ports;  savoir  : 

».  ■ 

i.°  Depuis  Dunkerque  jusqu'à  Honfleur  inclusivement. 
Une  cornette  à  quatre  bandes  horizontales  alterna- 
tivement bleues  et  blanches. 
i.°  Depuis  Honfleur  jusqu'à  Granville exclusivement, 
Un  pavillon  triangulaire  à  trois  bandes  verticales 
bleut,  blanche  et  b  eue. 

3.0  Depuis  Granville  jusqu'à  Morlarx  exclusivement. 
Une  corrtette  à  quatre  bandes  verticales  alternative- 
ment bleues  et  jaunes. 
4.0  Depuis  Morlaix  jusqu'à  Quimper  inclusivement. 
Un  pavillon  triangulaire  parti  de  bleu  et  de  jaune. 

j.°  Depuis  Quimper  jusqu'à  Lorient  inclusivement. 
Une  cornette  à  trois  bandes  horizontales  alternati- 
vement bleue,  rouge  et  bleue. 
<5.°  Depuis  Lorient  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  Loire 
inclusivement, 
Un  pavillon  triangulaire  coupé  de  bleu  et  de  ronge. 

7.0  Depuis  la  rive  gauche  de  la  Loire  jusqu'à  Royan  in- 
clusivement, 

Une  cornette  à  trois  bandes  horizontales,  verte, 
blanche  et  verte. 
8.°  Depuis  Royan  jusqu'à  la  frontière  d'Espagne. 

Un  pavillon  triangulaire  à  losange  vert  et  coupé  de 
blanc. 

9.0  Depuis  la  frontière  d'Espagne  jusqu'à  Marseille  in- 
clusivement , 
Une  cornette  à  quatre  bandes  horizontales  alterna- 
tivement blanches  et  rouges. 
to.°  Depuis  Marseille  jusqu'à  la  frontière  du  Piémont, 
Un  pavillon  triangulaire  à  losange  rouge  et  coupe 
de  blanc. 

3.  Les  navires  immatriculés  dans  les  îles  voisines  du  con- 
tinent prendront  le  signe  affecté  à' la  partie  d'arrondissement 
maritime  dans  le  ressort  duquel  Jésuites  îles  sont  comprises. 

4.  Un  signe  particulier ,  et  conforme  au  tableau  ciannexé, 
sera  assigné  aux  navires  immatriculés  dans  les  colonies  : 

Pour  les  colonies  occidentales  >  un  pavillon  carré  écarte  lé 
de  bleu  et  de  jaune  ; 


Arrondissement 
de  Rochefort. 


Arrondissement 
de  Toulon. 


Digitized  by  Google 


B.  n.°  186.  (  4i  fi  ) 

Pour  les  colonies  orientales  et  les  côtes    Afrique,  un 
pavillon  carré  p^rti  de  jaune  et  de  rouge.     .-.  >:/J 

5.  Le  gumdant  des  pavillons  dits  signes  d'arrondissement 
ne  devra  pas  excéder  le  quart  de  la  longueur,  du  maître-bau 
du  bâtiment,  et  le  battant  n'aura  qu'un  quart  de  plus  que  le 
guindant.  .      .  '  •  1    .  .!  . 

6.  Les:  armateurs  seront  tenus  de  faire  connaître  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  les  marques \de  reconnaissance 
dont  ils  voudront  faire  usage  m  et  ils  ne  pourront  les  eni- 
ployer  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration,  qui  sera  enre- 
gistrée et  mentionnée  sur  lejfôle  d'équipage  du  navire. 

y.  Le  pavillon  français  sera  porté  à  poupe ,  et ,  à  défaut 
de  mât  de  pavillon  ,  il  sera  porté  à  la  corne  d'artimon. 
1     Les  signes  d'arrondissement  seront  portés  à  tête  du  grand 
mât.  '>         .  ;  /•  '  •  ' 

Les  marques  de  reconnaissance  seront  hissées  en  tête  du 
mât  de  misaine.  ..,         .         ,  j 

Ces  signes  et  marques  ne  devront  jamais  être  placés  à 
poupe,   j  '  B  >  ;        ihïj*:.:  *  u  ' 

8.  Les  capitalises  de  navire  n'arboreront  à  là  mer  lëurs 
signes  d'arrondissement  %t  marques  de  reconnaissance  que 
lorsqu'ils  rencontreront  des  bâtimens  ou  qu'ils  seront  à  la 
vue  d'un  port»    r  ^ 

Quand  ces  signes  et  marques  seront  hissés ,  le  pavHIon 
français  devra  toujours  être  déployé. 

9.  Les  capitaines  des  navires  qui  seront  dans  les  ports  et 
rades ,  arboreront  le  pavillon  français  et  leur  signe  d'arron- 
dissement Jes  dimanches  et  fêtes,  çt  lors  des  revues  d'arme- 
ment, de  départ  et  de  désarmement.  Ils  pourront,  s'ils  le 
jugent  convenable,  arborer  aussi  leur  marque' de  reconnais- 
sance. 

10.  Dans  les  circonstances  qui  intéresseront  la  police 
des  ports  et  rades,  celle  des  convois  et  celle  de  l'inscription 
maritime,  les  capitaines  de  navire. seront  tenus  d'arborer 

1,  A  a  2 
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feur  signe  efarrendissement,  quand  Tordre  leur  en  sera  donné 
par  les  commandans,  intendans  et  ordonnateurs  de  la  ma- 
rine, dans  les  ports  militaires;  par  les  commissaires  en  chef* 
de  la  marine ,  dans  les  ports  de  commerce  ;  et  par  les  consuls 
de  France,  en  pays  étranger. 

I  I .  Le  présent  règlement  sera  affiché  dans  les  ports  et 
dans  les  colonies  ;  et ,  deux  mois  au  plus  tard  après  sa  pu- 
blication, les  navires  du  commerce  devront  être  pourvus  des 
pavillons  dits  signes  d'arrondissement.  . 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  l'Amiral  de 
France,  aux  commandans  et  intendans  de  la  ma- 
rine, aux  gouverneurs,  commandans  et  ordonna- 
teurs des  colonies,  aux  consuls  de  France  et  à  tous 
autres  qu'il  appartiendra ,  de  faire  exécuter  le  présent 
règlement  selon  sa  forme  et  teneur. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  3.*  jour  du 
mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  18 17,  et  de 
notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
ParleRoi: 
Signé  Comte  Mole. 

LOUIS-ANTOINE  D'ARTOIS,  Fjls  de 
France  ,  Duc  D'ANGOULÊME ,  Amiral  de 
France  ; 

,Vu  le  règlement  de  l'autre  part  à  nous  adressé, 
Mandons  aux-  commandans  et  intendans  de  la 
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urine,  aux  officiers  militaires  et  civils  de  la  ma- 
ie,  et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la 
un  à  l'exécution  du  présent  règlement.  , 

Donné  à  Paris ,  le  7  Décembre  1 8 1 7. 

ê  Signé  LOUIS-ANTOINE. 
Par  Son  Altesse  royale  : 

Signé  le  Chevalier  de  Panât. 
I  •  3  3  1 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Joseph- Loui s- François- 
Xavier  KoWer,  membre  du  collège  électoral  du  département 
et  chef  de  division  à  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  né  i 
Portntmi.  (  Paris ,  1 3  Décembre  1 8 1 4.  ) 


*J.°  33 1 2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Baptiste  Defrene, 
préposé  des  douanes  à  Rcvih*  (Ardehncs),  né  à  Ruremonde 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  7  avril  iyp8.  (  Paris,  2 1  Mai 

,8l7'>  _____ 

M.°  331 3 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Joseph  Bertrand, 
préposé  des  douanes  à  Don-lc-Afénil (Antennes),  né  à  Couvin 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  6  avril  1783.  (Paris,  4  Juin 

N.°  3  5 1 40  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S!  Jean-George  Fantino, 
f  reposé  des  douanes  à  Char  levi  lie  (Ardennes),  né  h  Turin 
(royaume  de  Sardaigne),  le  14  septembre  178 j.  (Paris,  1  1 
Juin  1817.) 

1      1.  .A  a.j 
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J.°  3  3  i  y .  )  TABLEAU  nominatif  des  Personnes  auxquelles  il  a  été 

V Inscription  a  été  autorisée  par  Us  Ordonnances  des  -2.s  /f£a 


T  3 
i  * 

^  r  " 


Llr  m. 

Idem, 
Idem. 

Meui. 


a. 

3* 


NOMS  et  PRENOMS 
des 

PENSION  N  AIRES. 


NAISSANCES, 


DtZ  A  VENELLE  (Pierre-Qjiemin). 


1 4  janv.  1759 . 
14  juin  1736. 


ntt  rieur 
inanec* 

Met!. 

Lien:. 
L I  tu. 


h':  17. 


lai  m. 

A;  7;. 

A/.;;/. 
M  an. 


I  GAU(  HEU  DE  Si  LU  E  H  ES/' Claude* 
Jea  n  -  Bdjuisi  t'-AI ti rie) . 

VERNHES  (Joseph- Mathieu) .  .  .    16  nov.  1736. 

l CARDIN  <//V  DUCARDIN  /7/f/rrM   5  nov.  1753. 

Charles). 

j '.Deschamps  de  la  Toc r    8  avril  1747. 

(JaequeyCakriel). 

1 

6  Redon  de  Belle ville^OW^-   7  janv.  1 74R . 

I     (toMjroi  baron/  I 

7  CARRERS  DE  LoUBERE  (Joseph-  j  2^  janv.  174». 
,     Aîaric  comte ). 

S  RONESSE  (Jaeejues-Hippoîyte) .  .    t  1  janv.  1747- 

9  De  l'Eglise  (  Casimir -Scipion-\  14  août  1769. 

'arie).  I 
10  Ogli  astro (Antoine- Aluhel). •  I  8  avril  1763. 

I I  De  ReVmond  de  Vàrs  (Àm-  J 1 7  mai  1756. 

guitc-  AUxanarc- Marït'  Anne) .  I 
t  2  AfDK  (André)   26  août  1765. 

1 3  Alexandre  (Henri-Marie).  ..16  déc.  1 7>  3 . 

1 4  Ll'GUET (EHe-Gabriel)   15  janv.  1 7^3  . 

t  y  More  a  u  (F rànemej  U  8  déc.  1 7  y  j . 

fi)  FOUCHIN   DE   L  \    RENAUDIE      4  août  1767. 

fÀfftrieJ. 

17  GAL'DIN  /Marie-François).  ...  I  30  août  ^5 
.8  \\L^C\Y.V.  ( Marie- Jeanne)   q  tcv.  1761. 

17  Froment  fJèanJ   20  août  1773. 


5:0  GoNNET  (Jeun -Claude)   19  déc.  1754. 


Sa»nt-Qucnt  n 
(Aisne) . 

Latigres 
(Haute  Marne). 

Rodés 
(Avcyron). 
Cleltnont 
(Meuse,. 

Rouen 
(Scine-Inlér.). 

Tliouars 

(Dcux-Scvrcs). 

Mont-dc- Marsan 
(Landes). 


Sarrians 
(Vau<  hi*C;. 
Bastia  (Corse). 

Quimper. 

Apt(VaucIusc). 

Vieux-Pont 

Orne). 
Pcrigucux. 

Angoulcme. 
Montbron 
(Charente). 
La  Rochelle. 

Idem. 
Saint-Amand 

(Cher). 
Givors  Rhôncx 


a 

'Scia 


i 


Pcyr.i 


B 


L'ordonnance  du  a8  mai  1 817  a  autorisé  l'inscription  de  cent  neuf  pensions  montant  a  jesx»o  fn* 

ricnrerncnt  j  la  loi  du  25  mars. 

(a)  L'ordonnance  du  13  a*ût  a  autorisé  l'inscription  de  soixantc-douie  pensions  montant  a  Jt,jc6  fa 
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rions  nouvelles  postérieurement  à  la  Loi  du  25  Alars  tgty,  et  dont 
bre  /  i 77,  insérées  nu  Bulletin  des  lois  n.cs  ijy,  169  et  ijj. 


Ser\  ices  d»ns  lc$  douanes  en 
Lie  de  contrôleur,  dernier 

*  • 

ices  dans  tes  domaines  en 
te   de  receveur  ,  dernier 

Idem. 

Services  dans  la  cour  des 
l'omfb.'s  en  qualité  de  wrifica- 

ices  dans  les  domaines  en 
-<    d*ancicn    directeur  et 
!  des  Princes  français  à 
de  S.  A.  S.  ic  Prince  de 

Services  administratifs  ter- 
\n<  s  en  qualité  d  adminiitra- 
i  leur  des  poster. 

Scrv.ces  administratifs  ter- 
minc*  en  »|u*tiu  «le  préfet  du 
département  >:«.  .  Landes. 

Sert  ices  j  U  oh.se  d  amor- 
I  tissement  en  qualité  de  «ous- 
'  chef  du  contentieux. 

Idem. 

Ex-religieux  capucin  ayant 
racmptJ  ic*  fonction*  de  vicaire. 

.  La  religieux  chartreux. 
Ancien  vicaire. 


Ex-religieux  camaldule 
congregationnaire. 
Ancien  vicaire. 

Ex-congrégationnaire. 
Idem. 

ïdem ,  doté. 
Ex-congrégaiionnairc. 
Ancien  vicaire. 


\ncien  chanoine  séculier 


9 

DUREE 

ORDONNANCES 

DATES 

des 

services. 

LOIS 

des 

de 

ordonnmc.--s 

> 

•— 

0 

réglementaires. 

d'autori.s  liioâ 

3 

« 

s! 
s* 

c 

r 

• 

concession. 

d'inscrip-  0  \. 

54 

6 

•7 

26  mars  1817. 

22  août  179°- 

28  mai  »  8  »  7  (1  ) 

Bull,  des  lois  n."  1)7 

>° 

'9 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

6 

a 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

39 

m  _ 

f9 

a  3  avril  1817. 

1 3  sept.  1  BtxS . 

Idem. 

*9 

I  1 

1 7 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

3° 

1 1\ 
»  u 

30  avril  1&17. 

Ide9. 

Idem. 

• 

// 

// 

28  mai  1817. 

1  y  germ.  an  XI. 

1 3  août  1 8  '7(2) 

Bull.dc»  Jpi*  n.°  169 

.8 

9 

d,  iuin  1817. 

30  janv.  18  ri . 

Idem. 

Caisse  d  amortis*.' 

2 1 

ç 
J 

9 

25  juin  1817. 

Idem. 

Idem. 

H 

M 

2  oct.  1817. 

Loi  du  a  j.  août  1790 

1  oct.  1817. 

et  a  frimaire  an  II. 

Bull,  des  lots  n."  177 

U 

11 

H 

Idem 

1 4  oct.  1 790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  11. 

// 

11 

if 

Idem. 

24  août  1 790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  11. 

mm      %  ■    %  •  m  M  »  *  1  ■    ^      *  *  *  i     9  9  9 

ff 

11 

11 

Idtm 

M  SAC  'iê  9 

i  8  août  i  70  i . 

Idem. 

i 

M 

11 

M  (Il  '  fi  • 

,  A 

î  l  août  i  7oo  et 

Idem. 

2  frimaire  an  11. 

0 

t 

11 

r  » 

Idem. 

io  août  1792 . 

Uem. 

II 

0 

H 

Idem. 

Idem. 

liîtrr. 

iV 

H 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

M 

II 

11 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

il 

II 

II 

Idem. 

24  août  f  790  et 

Idem. 

2  frimaire  au  II. 

U 

U 

fi 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Hua'y  a  que  Ici  six  pensions  dénommées  ci-co»  rc  ,  et  montant  à  6,0*6"  francs,  <jui  aient  été  accordées  poste- 
cfcmc  Kulcment  sont  nouvelles  et  s'élèvent  à  3,8*0  francs, 

1.  ;  N  Aa  4 
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o  -a  a 
3  c  2. 
"  2.  =  V 

g  ■  s  »• 

"»■  __  Jf/S 

•>   S*     '  ÎJ 
«   <*   A  — 

A      û.  2 

n  n 

r>  £.  — .  B 
r   O  r» 

g  M  C 

-7   l  c 

Numéros  d'ordre. 

NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES 

Finances 

1  f 

MoLlNELLI^w» -Barthelemi).  . 

Idem. 

22 

ANTONY  (Barthelemi)  

Idem. 

LlMAROLA  (Ignace)  

*4 

M  A  TTEI  /Toussaint  ) 

• 

Idem. 

GOUVEÀU  (Jean  Baptiste) 

Idem. 
Idem. 

26 

»7 

• 

PlRON  (Jean-Bapthte)  

MALERBAUD  (Jean-Baptiste)..  . 

Idem. 
Idem. 

28 

D'Abzac  de  Falgueyrac 

(  i—iiiuvcinj. 

LvsTREjCIojtde)  

l 

;  Idem. 

3° 

BALANDRET  (Ambroise). . . 

laem. 

3 1 

BARRE  Y  (Jean-Louis).  . . . 

Idem.  , 

3 2 

CoNAN  (Marie)  

Idem. 
Idem. 
Idem. 

33 
34 
35 

DUDRENEC  (Reine- Angélique- 

Louise). 

Dupais  de  Kerjegn  (Marie- 

ioseuh  ) 
Bocher  (Suzanne)  

Idem, 

36 

Lebrun  /Hervé)  

Idem. 

37 

Tacha hd  (Marie)  

Idem. 

>8 

Douât  (Guillemette)  

Idem. 

39 

CAMPA  N  (Augustin)  

Idem. 

4° 

PERIER  éÉtiettne-Alix)  

! 

Idem. 

i 

4 1 

Bruel  (Françoise- £ Usa beth). .  . . 

l  Idem. 

Eymj n  (Antoine- Joseph )  

Idr>n. 

\ 
! 

i  ) 

DUMONT  (Jeanne-Claudine). .  . 

NAISSANCES. 


23  août 
2  2  juillet 

30  janv. 
S  dcc. 

14  juin 

■ 

29  déc. 
26*  oc  t. 

23  mars 
29  mars 
28  oct, 

31  août 
1 4  mars 

1 1  avril 

1 2  janv. 
i.crjanv. 

4  sept. 
7  juin 
7  juin 

20  OCL 

5  mai 
1 6  août 

24  juillet 
16  juin 


761 . 

767. 
758. 

75'- 

766. 

734- 
743- 

761 . 

744. 
748. 
764. 

7*3  • 

744- 
762 . 

7S7- 
750. 

77*- 
760. 

763- 
741. 

756. 

746. 

748. 


Ville  (Corse). 

Ersa  (Corse). 

Vallt-Colle 
(Corse) . 
Canari  (Corse) . 

Dijon 
(Côte-d-Or). 
Idem. 
La  Souterraine 
(Creuse). 
Caux 
(Dordogne). 
Buffard  (Dou bs) 

Eysson(Doubs). 

Besançon 
(Doubs). 
Duault 
(CôtesJu-N.). 
Lande rneau 
(Finistère). 

Carhaix 
(Finistère). 
Saint-Maycux 
(Côtes-du-N.). 
Plouernan 
(Finistère). 
Clermont 
(Puy-de-Dôme] 
Toulouse. 

Auch  (Gers). 

La  Flotte 
(Charente  Inf.). 
Marvtjols 
(Lozère). 
Marseille. 

Saint-Louthain 
(Jura). 


DON 


Base, 

Ersa 
Vali 

C 

L 
i 

La  Soi 

CHj 
(Dur 

Bq 

*  ty 

Ba 

Ci 

(Fin 
L 

h 

I 

Pb 
Toi 
I 
Ai 
J 

AH 
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(  4*7  ) 


MOTIFS 
de 

LA  PENSION. 


1 1 


i  i 


Ex-cap  ucm  prêtre. 

Idem. 

Ex-frcre  lai. 

Ex-religieux  prêtre 

observantm. 
Prêtre  mépartiste 
bénéficier. 
Idem. 
Ancien  vicaire. 

Ex-religieuse  professe. 

Ex  frère  chartreux. 

Ancien  curé. 

Ex- religieux  prêtre 
de  l'abbaye  de  Luxeuil. 
Ex-rcligicuse  de  chœur. 

Idem. 

Idem. 

Religieuse  converse. 

Ancien  vicaire. 

Congrégationnaire. 

Idem. 

Ancien  vicaire. 

Ancien  curé. 

Religieuse  professe. 


€>œur  de  la  charité 
congrég  i  lion  na;  re. 


D 
des 

> 

</» 

UR] 
»crv 

2 

o_ 

• 

■ 

EE 
iecj. 

— 

O 

c 

• 

ORDONNANCES 
de 

concession. 

LOIS 
réglementaires. 

DATES 
des 
ordonnances 
d'autorisation 
d'inscription. 

// 

H 

a  oc  t.  1817^ 

14  oct.  1790. 

2  oct.  1817. 

Bull,  de»  lois  ru'  ijj 

» 

m 

// 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

• 

n 

m 

Idem. 

r  m 

Idem. 

• 

Idem. 

g 

m 

§ 

n 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

0) 

êi 

H 

r  t.  . 

idem. 

24  août  1790  et 

Idem. 

C  '  II 

2  frimaire  an  II. 

a 

a 

n 

idem. 

Idem. 

Idem. 

m 

H 

M 

Idem. 

a  g 

Idem. 

Idem. 

M 

II 

M 

Idem. 

14  oct.  1790  et 

f  m 

Idem. 

1 0  août  1792. 

$t 

n 

il 

Idem. 

14  oct.  1790  et 

Idem. 

c  •  Il 

2  frimaire  an  II. 

H 

n 

f 

Idem. 

A  • 

24  août  1790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  II. 

$ 

i 

H 

Idem. 

14  oct.  1790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  II. 

ë 

m 

. 

Idem. 

14  oct.  1790  et 

Idem. 

1 6  août  1792. 

a 

M 

Il 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

ii 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

» 

II 

II 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

H 

II 

Idem. 

24  août  1790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  II. 

H 

0 

v  a 

Idem. 

1 0  août  1792 . 

Idem. 

a 

0 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

a 

» 

» 

Idem. 

:4  août  1790  et 

1 1 

idem. 

1"  •  n 
2 1  irim.  an  II. 

M 

i 

H 

Idem. 

Idim. 

Idem. 

II 

n 

II 

Idem. 

14  oct.  1790  e* 

Idem. 

1 0  août  1792. 

II 

m 

H 

Idem. 

1 4  oct.  1790  et 

Idem. 

2  frimaire  an  II 

II 

if . 

m 

Idem. 

1 8  août  1 79  2 . 

Idem. 

Digitized  by 
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o  _s  a 

3   S  Z. 

K     *\     3  F— 

»        S.  w 

„    r  « 

1 

S  2  s  5 

<-3  %  3 

•'  5  ri 
3  ?• 

«■   i  c 

2 

o* 

Z. 

f% 

"inancc 

g  g 

44 

Idem. 

4f 

Idem. 

4* 

Idem. 

47 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

49 

50 

Idem. 

r  j 

Idem. 

;» 

r  J 

Idem. 

53 

Idem. 

54 

t  f 

Idem, 

Idem. 

T  J 

Idem. 

Idem* 

Idem. 

J9 

Idem. 

60 

Idem. 

fil 

Idem. 

laem. 

Idem. 

H 

Id  m. 

6  5 

Idem, 

«s 

NOMS  et  PRÉNOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


NAISSANCES. 


DATES. 


16  déc.  1759. 


De  JULIEN  (Françoise-Virginic- 
Ex'ttnntut). 

Folloppe (  Aîarie-Étienne-Ber-^6  janv.  17^2 . 
mardi. 


HESSELAT  (François)  

MAUBEC  (Pascal- Julien)  


28  fév.  176). 
2  avril  1 763  . 


SÉNÉCHAL  (Lucie)  

DEBEY  (Louis- Joseph}.  

yi  PoiRETTE  (Philippe- Joseph)  

VlNCHENT  (Nicolas-Joseph).,,  27  oct  1757. 
54.  !  DELABRE  (Bernardine-Victoire).  21  mai  1764. 


3  août  1741 . 
9  oct.  1744. 
i.«  mai  1749. 


LIEUX. 


Saint-Eritnne 

(Loire).  ' 

HiWwert-dc-Goar- 

nay  (Scinc-Infcr.). 


Saint-rUinbi 

{Uxrt).' 
Valogaes 
(Manche), 


Château-Gon-  ("j^-Aiguan-s 


ticr  (Mayenne). 


Plclao. 
(li!e-et-VHamc). 
Trun  (Orne). 

Ecou  tl-S.  '  -Qu  «n  un 
(fai-dc- Calais). 

Liilc  (Nord). 


Barbier  dit  Duverger  ^«-10  janv.  1764. 

Augustin), 

SPENEUX  (  Jeanne -Dominique-  ,22  janv.  1755. 

Françoise). 

DelA.MBRE  (André-Bruno)  !  Baptisé 


SADOURNY  (Catherine). 

CHALUP  (Jeanne)  

COLIN  (Françoise)  

JUNG  (François- Jacques). 


RtiCH  nr  REicHfcNsTtî*  (Fravço'ut- 
V'tmnitj  ut-  Wattur^t  iiaronne/. 


le  jo  nov.  1760. 
9  ^v.  «75  5- 

21  mars  1744. 
9  janv.  176*2 . 
1  o  sept.  1753. 
14  nov.-  1747* 


Bapt'séc 
Ici  2 mar>  17 Ç  > . 


De  ChassArel  (Marie-Aîa- 
thilde). 

CAUFFRE  (Catherine-Françoise-  !  2  5  juillet  173  ] 

Suzanne). 
Dui  IN  (Marie- Joseph)  


Roi  (Aiayeaa 

(Meurdw 
Pfoermel 
(Morbihan 
Lille  (Nod 

Douai  {Nor 


PARANT  (AîarU- Anne-Joseph), 


17  fév..  1771 . 
29  août  1741 . 


Vcrtigneul 

(Nord). 
Wavrechin 
(Nord). 
Fontaine  N.  D. 
(Nord). 
Alcnçon 
(Orne). 
Saint  Orner 
(Pas-de-Calais). 

Loes 
(Pas-de-Calais). 

Doural 
(Puy  de-Dome). 

Moniigiac 
(H.-Py  renées). 
Lignicrc 
(Mayenne^. 

Thann 
(Haut-Rhin). 
Rodersloff. 

Estisçac-S.Mcan 
(Durdognc).  * 
La  Ciuze 
;Bo.ibs). 
Toulouse. 

■ 

Boussicres 
(Nord;. 


Lille  (Non 

Idc*. 

Wavrech 
(Nord). 
Lille  (No« 

Alençoi 
(Orne. 
Saint  On 

Arras 


Sainte- Ma 
dOiéro 

TarSc 
Hautcs-Py 
Coîmi 
(Haut  Ri 
B:edcr>' 
(  Haut-Rl 

Idem 

«1 


Digitized 


by  Google 


r 


B.  n."  i  86.- 


(  4.9  ) 


>ns 


Ile*. 


MOTIFS 
de 

LA  PENSION. 


PUREE 

des  services. 


Religieuse  professe. 

191.       Ancien  chanoine. 

Ancien  vicaire. 

G~.  Udem  ci  chanoine  régulier 

86.  Prêtre ,  ancien  chapelain 

6-.         Ancien  vicaire. 
00.  Ex-religieuse  de  choeur. 

267.         Ex -bénéficier. 

267.    Ex-rcligicux  célestin. 

33.  Ex-rcligicux  bénédictin 

167.    Ex-rcli^icvisc  professe. 

1  00.      Ancien  chapelain. 

1 67.  1  Ex-religieuse  de  chœur. 


a^7- 


«4. 


>o. 

*w/  • 

167. 

too. 
I . 

>3- 


Ex-religieux  de  l'abbaye 
de  Saint- Vast. 
Ex-religieuse  professe. 

Sœur  de  la  charité 
congrégation  n  ai  rc . 
E\-s«*ur  de  la  charité 
congregationnaire. 
Lx-frcre  la^ 

Ex-chanoincsse. 

|  Ex-religicinc. 

Ex  religieuse  professe. 

Sueur  de  la  charké 
congrcgatîonnafre. 
idem. 


> 
s 


•t 


ORDONNANCES 

de 

concession. 


t 


2  oct.  i£«7 

Idem. 

Idem. 

Jdtm. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Lit  m. 

Idem. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Id^m. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


LOIS 
réglementaires, 


DATES 
des 

ordonnances 
d'autorisation 
d'inscription. 


14  oct.  1 790  et 
1 6  août  1792. 
24  août  1790  et 
2  frimaire  an  II. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
1 4  oct.  1 790  et 
1 6  août  1792 . 
z.\  août  1790  et 
2  frimaire  an  II. 
14  oct.  1790  et 
2  frfmaire  an  II. 

Idem. 

14  oct.  1 790  et 
\f>  août  1791. 
24  août  1 790  et 
2  frimaire  an  II 
14  oct.  1790  et 
16  août  1792. 
«4  oct.  «790  et 
2  frimaire  an  \\ 
14  oct.  1790  et 
1 6  août  1 792  . 
18  août  1792. 

lilem. 

1 4  oct.  1790  et 
2  frimaire  an  II 
24  août  1790  et 
2  frimaire  an  II. 
14  oct.  1 790  et 
1  6  août  .1792 
Idem. 

18  août  179a. 
Idem. 


2  oct.  1817 

Bull  des  lois  n.*  17 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idrm. 

Mtdem. 

Idem. 

Idem. 
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a. 
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a. 

n 


*7 
68 

69 
7° 

» 

7* 

73 
74 

75 


NOMS  et  PRENOMS 
des 

PENSIONNAIRES. 


NAISSANCES. 


JACQU1NOT  (Anne -Diacre). . 

LE  BlANC  (Jacques- André). . . 

DUBOS  (Jacques-Charles-Tran- 
quille). 

HATRY  (Michel-Claude)  

VERNETUIT  (Madeleine-Félicité) 
WkUL  (Marie-Grâce)  

DELACROIX  (Anne  -  Catherine- 
Angélique). 

BLOQUET  (Jean  -  Baptiste  -  An- 
toine ). 

PEPIN  (Marie^Élisabeth)  


76 1  ADAM  (Ljouise-Cathcrine)  

77 1  TESSON  (Marit-Annc-bliiabeth) 


/8 

79 
80 

Si 

Si 

84 
Si 
86 

r 


BURNEL  (Marie- Jeanne- Franç.) 

LUDÉ  (Etienne)   . 

THULIEZ  (  Marie  -  Séraphine- 
Agnès). 

CousseaudelaRichardière 

(A  rmand-Alex.ft-  René- Franç.) 
LEVEQUE  ( Augustin-Louis- Jos.) 

- 

LADOUX  (François-César) .... 

Lacroix  (Hugues)  

De  Villeneuve  de  Barge- 
mont  (Louis). 
THOLLON  (Louis- Joseph)  

FELLETIN  (Anne)  


9  avrii 
1  o  mars 
\$  nov. 

6  fév. 
1 6  mars 
1;  mai 
20  avril 
15  nov. 
13  août 

19  juillet 

27  nfars 
31  janv. 

2  mars 
la  fcv. 
3  1  juillet 
29  août 
22  fév. 

6  avrii 
19  août 

9  juin 

28  oct. 


744- 

750. 

763. 
761 . 

755- 

» 

75». 
740. 

756, 

741. 

759- 
74*. 
764. 


766. 
767. 

744. 
76s. 

75 

754- 
74*. 
75*. 
755. 

> 

Total.  . . 


L  an  gre  s 
(  Haute-Marne). 
Menil-Gonfray 
(Seine-et-Oise). 

Dieppe 
(Seine-lnfér.). 

Vendôme 
(Loir-et-Cher). 
Rouen. 

Bedford 
(Angleterre). 
Rouen. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 
Courcy 
(Manche). 
Bisseuil 
(Marne). 
Quarbec 
(Pas-de  Calais). 

Chàtillon 
(Deux-Sèvres). 
Saint-Amand 

(Nord). 
Montaubun 
(Tarn-et-Gar.). 

Moissac 
(Taçn-et-Gar.). 
Bargemont 
(Var). 
Sollie-le-Pont 
(Var). 
Eymoutiers 
(Haute- Vienne) 


DC.V 


| 

Bob- 
(Senu 
Mon) 
(Scb. 

(SeiS 

2 


« 

Ver 
(Seine 

CKi 
(Deux 

CZ 

1»  IVU 

Mi 

Lorgu 

tJ 
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MOTIFS 
de 

LA  PENSION. 


Sœur  de  la  charité 
congrégationnaire. 
Ancien  curé. 

Ancien  vicaire. 

Idem. 

c-refîgicuse  de  chœur. 
Idem. 
Idem. 
Ancien  curé. 

•  a 

K-religieuse  de  chœur. 
1  Idem. 


Idem. 


îx-religieuse  converse. 
Ex-frere  des  écoles 

chrétiennes. 
Ex-religieuse  professe. 

Ancien  chanoine. 

x-religieux  de  l'abbaye 

Saint-Vast. 
être,  ancien  prébendé 
bénéficier. 

Ancien  vicaire. 

• 

Ancien  chanoine. 
Ancien  curé. 
Ex-religieuse  professe. 

» — — 


DUREE 
*i  services. 


s 

(A 


f 


O 


a 


o 
c 

2 


ORDONNANCES 
de 


II 


II 


II 


LOIS 


concession. 

réglementaires. 

* 

2    OCt.  1817. 

18  août  1792. 

Idem. 
• 

Idem. 

14  août  1790  et 
2  frimaire  an  11. 
Idem. 

• 

Idem» 

Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 

14  oct.  1790  et 
1 6  août  1702  . 

Idem. 

Idem. 

• 

'   Idem.    '  : 

• 

Idem.  ! 

î 

24  août  1790  et 
2  frimaire  an  II. 
14  oct.  1790  et 
16  août  1792 . 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1 

Idem. 
Idem. 
18  août  1792. 

Idem. 
Idem. 

• 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

-» . 

14  oct.  1790  et 
1 6  août  1792 
24  août  1  T.90  et 
2  frimaire  an  11 
14  oct.  1790  et 
2  frimaire  an  H. 
24  août  1792  et 
2  frimaire  an  II. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idyn. 

14  oct.  1790  et 
16  août  1792. 

DATES* 
des 

ordonnances 

d'autorisation 

d'inscription. 


2  oct.  1 8  \j. 

Bull,  des  lois  n.°  177 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem, 

■ 

Tdem. 


Idem. 
Idem. 
'Idem. 

*Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances,  signé  COMTE  CoRVETTO. 
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(N.°  3316.)  Ordonnance  du  Ror  qui  autorise  l'ins- 
cription au  Tri  sot  royal,  de  trente-dilhc  Pensions  civiles. 

Au  château'des  Tuileries,  le  10  Décembre  1 817.  ' 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Vu  les  articles  22,  24  et  25  de  fa  loi  de  finances  du 
7. 5  mars  1  8  1 7,  Jes  articles  1  .cr  et  1  3  de  notre  ordonnance 
du  20  juin  suivant, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  au  trésor  royal,  par  imputation  sur 
fe  fonds  général  de  trois  millions  spécialement  affecté  aux 
pensions  civiles,  les  trente-deux  pensions  comprises  pour 
cent  soixante  mille  deux  cent  quatre-vingt-trois  francs  dans 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance,  extrait  de  celui 
arrêté  par  notre  ministre  secrétaire  d  état  de  l'intérieur  le 
4  septembre  1  8 17,  et  adressé  par*lui  à  notre  ministre  secré- 
taire d'état  des  finances,  en  conformité  de  l'article  i.cr  de 
notre  ordonnance  du  20  juin  précédent, 

2.  La  jouissance  de  ces  pensions  ainsi  inscrites,  payables 
par  semestre,  et  assujetties  à  toutes  les  retenues  légalement 
ordonnées ,  commencera  à  courir  dy  1  .cr  juillet  1817. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois  (1). 

— ,  1  ;  


(1)  L'état  nominatif  annexé  à  l'original  de  la  présente  ordonnance 
imprimé  dans  le  rablcau  dont  ta  publication  est  ordonnée  par  la  loi  du  25 
mars  1817,  art.  $4. 
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Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- 
troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
•  Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

ë 


(N.°  3317.)  Ordonnance  du  Roi  qui  proroge  jusqu'au 
3/  Décembre  1818  la  perception  des  Taxes  additionnelles 
aux  Droits  d'octroi  et  des  Augmentations  de  remise  dans 
Us  Halles  et  Marchés  de  la  ville  de  Paris. 

A  Paris,  le  26  Décembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

de  Navarre;  , 

Vu  notre  ordonnance  du  8  janvier  1 8 1 7 ,  portant  établis- 
sement ,  au  profit  de  notre  bonne  ville  de  Pari*,  et  pendant 
l'exercice  1817  seulement,  de  taxes  additionnelles  aux  droits 
d'octroi  et  à  ceux  de  remise  qui  se  perçoivent  dans  les  halles 
et  marchés  dç  cette  ville;        \  j 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  de 
la  Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  en  date  du 
1 4  décembre  1817,  et  l'avis  de  notre  préfet  du  départe- 
ment; 

Vu  aussi  les  observations  de  notre  ministre  secrétaire 
«Tétat  au  département  de  l'intérieur  et  celles  de  notre  con- 
seiller d'état  directeur  général  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes; 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  <^s  finances , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 
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Art.  I  Les  taxes  additionnelles  aux  droits  d  octroi  et 
les  augmentations  de  remise  dans  les-  halles  et  marchés  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  établies  pour  Pexercice  "1817 
par  notre  ordonnance  du  8  janvier  de  ladite  année,  conti- 
nueront à  être  perçues,  au  profit  de  fa  même  ville,  jusqu'au 
3  1  décembre  i  8  1  8. 

1.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  h 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  au  château  des  Tuileries,  le  26  Décembre 
de  Tan  de  grâce  1 8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d* état  des  finances, 

Signé  le  Comte  Corvetto. 

■ 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France ,  ATinistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de- 
la  justice, 

A  Paris,  le  20  Décembre  1817, 
PASQUIER. 

On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois  ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de 
l'Imprimerie  royale,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  départemens. 


X   PARIS,  DEL*  IMPRIMERIE  ROYALE. 

29  Décembre  1817. 


Digitized  by  Google 


■    i     ■     ■       ■  i       i  mm 

BULLETIN  DES  LOIS. 

•        ».        «  i«  ■ 

N.P  187. 

...  f 

  * 

(N.°  3  5  1  S.  )  Loi  qui  autorise  provisoirement  la  perception  des 

Contributions  dt  181&  et  l'emploi  d'un  Crédit  de  deux  cen  ts 

..... 
millions. 

A  Paris*  le  27  Décembre  181 7. 

JLOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  pfésens  et  à  venir ,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopte  ; 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Provisoirement,  et  attendu  îe  retard  qu'éprou- 
vera la  confection  des  rôles  de  1818,  les  six  premiers 
douzièmes  de  fa  contribution  foncière,  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  de  Ta  contribution  d#s  portes 
et  fenêtres  ,  et  de  celle  des  patentes  ,  seront  recouvrés *sur 
les  rôles  de  1  8  if. 

2.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  su»  les 
finance?,  toutes  les  impositions  infectes  seront  perçues 
en  181  H  d'aprè^Ies  fois  rendues  pour  l'exercice  1817. 

3.  En  conséquence  des  deux  articles  précédens,  il  est 
ouvert  au  ministre  des  finances  un  crédit  provisoire  de  deux 
cents  millions  ,  sauf  à.  régulariser  cê  crédit  en  le  comprenant 
dans  le  crédit  définitif  qui  àerqjouvcrt  par.  la  loi  de  finances 
de  181  a.  # 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée 
1 .    VU.'  Série  '.  •  B  b 
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par  ia  Chambre  de§  Pairs  et  par  eeHe  des  Députés* 
et  sanctionnée  par  nous  cejourcThui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'Etat;  voulons,  en  conséquence, 
queHe  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  pays  de  notre  obéissance. 

Si  DONNONS  EN  MANDEMENT  à  nos  Cours  et 

Tribunaux,  Préfets,  Corps  administratifs,  et  tous 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et,  pour  les 
rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets ,  ils  fes  fassent 
publier  et  enregistrer  par- tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  notre  plaisir;  et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à  toujours  ,  nou*y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

r 

Donné  à  Paris ,  le  vingt-sept  Décembre  de  fan 
de  grâce  mil  huit  cent  dix-sept ,  et  de  notre  règne 
le  vîngt-troisième. 

*      *     Sïgné  LOUIS. 
Vu  et  scelle  du  grand  sceau  :  .  par  je  . 

Le  Garde  des  sceaux  de  France ,  U  M  mis  ^Secrétaire  d'état  au 
:  Ammstrt  Secrétaire  d  état  au  .  - 

département  de  lajusly ,  dyartement  des  finances , 

Signé  Pasquier.  Signé  le  Colite  Gorvetto. 

*   P— — — P— 1^»^ 

(N.°  3  3  t  9.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturilité  au  S/  Jacques  Guilfon ,  préposé 
des  douanes  à  Afartigucs  tyBouclies-du- Rhône),  né  a  Nice 
(royaume  de  Sardalgne),  le  20  novembre  1775.  (  Paris ,  1  % 
Juin  1817.)  f 
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j 3  20 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturaliti  au  S.r  Tradoux ,  préposé  des 
douanes  à  Martigu.es  (Bouches-du-Rhone),  né  au  Caire  en 
Egypte ,  âgé  de  trente- trois  ans.  (  Paris ,  2  3  Juillet  1  8  1 7*  ) 


N.°  3  3  2 1 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  deslcttres 
de  déclaration  de  nàturalité  au  *J7  Dominique- Antoine 
Gelpi,  propriétaire ,  né  à  Aiolina,  royaume  Lombardo- 
Vénitien ,  le  22  février  1-762.  (  Paris ,  20  Août  1817.) 


N.°  3322.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  nàturalité  au  S/  François  Cart,  lieu- 
tenant à  l'escadron  du  train  d'artillerie  de  Douai  (Nord), 
né  a  Porentrui  en  Suisse,  le  2  mars  1788.  (  Paris,  1  o  Sep- 
tembre 1 8 1 7.  ) 


Î323*)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettre* 
de  déclaration  de  nàturalité  au  S.r  Joseph  Boursier,  ancien 
militaire  en  retraite,  préposé  des  douanes  à  Entre 'vaux 
(Basses- Alpes) ,  né  à  Saint- Aqui  lin  de  Frangi,  royaume 
de  Sardaigne,  le  6  juillet  177 j.  (  Paris,,.  10  Septembre 
1817.)  « 

  md 

(N.°  3  3  24.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  mcordc  des  Lettres 
de  déclaration  de  nàturalité  au  S/  Henri  Schmitt,  ancien 
chef  d'escadron,  percepteur  des  contributions  directes  de  la 
commune  de  Drus tnhcim  (Bas- Rhin) ,  chevalier  de  V ordre 
royal  et  militaire  de  Saint- Louis ,  né  à  Biblis  en  Allemagne, 
le  18  novembre  17 (p.  (Paris,  10  Septembre  1817,) 


(N.°  3325.)  Ordonnance  d.u  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  nàturalité  au  J7  Jacques-BartHlemi- 
Alexandre  Blackwell,  chef  d'escadron  ,  lieutenant  de  roi 

1.  "  Bb  2 
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(  ) 

•  au  fort  de  la  Petite  Pierre  (Bas- Rhin),  chevalier  de  Saint- 
Louis ,  ojj.cicr  de  l'ordre  royal  de  la  Liston  d'honneur,  né 
à  Cture  en  Irlande ,  le  16  septembre  1766.  (  Paris,  24  Sep- 
tembre 1  8  1  7.  ) 

(N.°  3326.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
«   de  *L  datation  de  naturalité  au  S.r  Jean-Joseph  Habay, 
receveur  des  douanes  à  Piblange ,  département  de  la  Moselle, 
né  a  Chaineux,  royaume  des  Pays-Bas,  le  ip  mars  1772. 
(Pari,,  l."  Octobre  1817.)  ,  • 

(  N.°  3  3  27.  )  Ordonnance  du  R§i  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  ùu  S!  Charles  Fritsch,  lieu- 
tenant d'infanterie  en  retraite  y  chevalier  de  V ordre  royal  de 
la  Légion  d'honneur,  ne  a  Trêves  en  Allemagne ,  le  24  mars 
17 Sâ.  (  Paris ,  8  Octobre  1  S  1  7.) 

(  NY  3  3  28.  :  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
m  de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Maurice- Victor-Ainédée- 
Louis-BartheK-mi-Marie  Frascaroli,  capitaine  dans  la  lé- 
gion de  la  Sarthe,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
a  honneur,  né  a  Tortone,  royaume  de  S ar daigne ,  le  10  juillet 
1791.  (Paris,  .i  5  Octobre  1  H 1/7. ) 

(N.°  3  329.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gaspar  Cappone,  dit 
Marengo  ,  capitaine  dans  la  légion  de  Hohenlohe,  chevalier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Casai,  royaume 
de  Sardaigne,  le  8  janvier  17SC  (  Paris  i  15  Octobre 

18170  _____  ■ 

(  N .°  3  3  30. )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  dedaration  de  naturalité  au  S/  Jean  Jacques  Zilltg, 
proposé  des  douanes  a  Sommaing,  département  du  J\ord,  né 
à  J^tl-lam  en  Prusse,  le  23  décembre  17 S $.  (  Paris,  1 5  Oc- 
tobre 1817.} 
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\  N.#  j ï  3  3  î  •  )  Ordonna  n  ce  vu  Roi  qui  accorde  Je f  tettref 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Léonard- Joseph  de 
Reyniac,  ex-lieutcnant-colonef  d'infanterie  en  non-activité , 
chevalier  de  Saint- J  oui  s,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion d'honneur ,  né  à  Liège,  royaume  des  Pays-Bas,  le  ip 
janvier  iyj6.  (  Paris,  i  5  Octobre  1817.) 


(N.°  3332.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettr  s 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph  Isaac,  capitaine 

•  d'infanterie  en  non-activité  î  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion*  d'honneur,  né  à  Frameries ,  royaume  des  Pays-Bas, 
le  4 février  ij66.  (  Paris,  1  5  Octobre  1817.) 


(N.°  3333.)  Ordonnance  du  Roi  qui accârde des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Jean-Claude  Du  mol- 
lard,  capitaine  d'infanterie  en  non-activité,  né  à  Chambéry, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  7  novembre  lySp,  (Paris,  22 
Octobre  1817.)  %  ^ 

*    (N/3334.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet, 

s*  Au  S.r  Joseph-Henri-Raoul  de  Clermont-Mont-Saint- 
Jean,  né  à  Neuf  mou  tiers  (Seine-et-Marne),  le  26  mai  tSop, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Coucy  ; 

J$  Au  S/  Alexandre* César  Gretié,  écuyer ,  maire  da 
troisième  arrondissement  de  la  ville  de  Paris,  chevalier  de 
/'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Dugni  (Stine),  le 
2  décembre  1766*  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  Palluel; 

mi.'  Au  S.r  Jean-Baptiste- Charles, Boucher,  officier  aux 
chasseurs  de  la  garnie  royale,  né  h  Angerville  (Seinz-et-Oise) 
•  le  2  février  17  Ç  y»  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Chaumont; 

jf.9  Au  S.r  Joseph-Louis-Albin  Michel,  receveur  général 
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du département  des  Landes,  a  Lyon  (Rhône),  le  18  avril 
1784,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint- Albin  ; 

//  Au  SS  Philippe- Jean-Baptiste-Nicolas  Goulhot,  écuyer, 
ancien  chef  de  division  au  ministère  de  la  guerre ,  sous-intendant 
militaire,  chevalier  de  Saint- Louis  f  officier  de  V ordre  royal  de 
la  l  égion  d'honneur,  né  à  Mortain  (Mdnche),  le  2  juin  tjtj, 
d* ajouter  a  son  nom  et  lui  de  Saint- Germain-le- Vicomte  ; 

*  6. 9  Au  S.r  Laurent  Pichot,  écuyer,  chevaliejr  de  l  *  ordre  royal 
et  militaire  de  Saint- Louis ,  né  à  Versailles  (Seme-et-Oisi)t 
le  4  juin  JJ4p,  de  continuer  de  joindre  à  son  nom  celui  de  Ba- 
ra:ier  de  Saint-Auban  ; 

y.°  Au  S.r  Jean-Baptiste  Châtain,  capitaine  d'infanter/f 
en  retraite, ^heva1  ter  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Grenoble^ Isère J,  le  1 S  juillet  iyyy$  d'ajouter  a  son  nom 
celui  de  la  Serre  ; 

A  fa  charge  par  les  impétrans,  a  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  foi  du  i /'  avril  1803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y^g  heu ,  devant  Je  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  leur  naissance.  {'Paris, 
3  Décembre  1  Si  y,  J  ! 

  ■  ■ 

(*N.°-  3335.  )   ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  le 
S/  Vallcnd  à  convertir  en  forge  à  la  catalane  l'une  des  deux 
.  -  aciéries  qu  il  possède  au  lieu  dit  Perouzet ,  commurm  à 
.  Saint-Clair-sur-Calaure ,  arrondissement  de  S  ai  nt- Mar- 
ée Uin,  département  de  l'Isère.  (Paris,  1  /'  Octobre  1817.) 


(N.°  3  3  36.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Longchamp ,  arrondissement  de  Dijon ,  dcpartemht 
de  la  Côte- d'Or,  deux  foires,  qui  se  tiendront  le  12  mai  et  < 
le  26  septembre  de  chaque  année,  (Paris,  i.cr  Octobri 

— 

•  t 
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{NV  33  37.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  corn* 
mune  d"  Entrevaux,  arrondis  Si  ment  de  Cas  te  liane ,  départe- 
ment des  Basses-Alpes ,  une  foire  annuelle,  qui  se  tiendra  le 
lundi  qui  précède  le  30  novembre»  (Paris,  1."  Octobre 

(ty.-  3338.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  i  la  com- 
mune de  Saint- Voran ,  arrondissement  de  Briançon,  dépar- 
tement des  Hautes- Alpes ,  une  foire  annuelle,  qui  aura  lieu 
le  s 2  octobre.  (  Paris ,  1  .cr  Octobre  1817.) 

(N.°  3339.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Saint- Jean-de-Losne ,  arrondissement  de  Beaune , 
département  de  la  Côte-d'Or,  trois  foires,  qui  se  tiendront 
le  10  de  chacun  des  mois  de  mars,  mai  et  octobre  de  chaque, 
année,  et  dureront  chacune  trois  jours.  (  Paris;  1  .er  Octobre 

»»»70  

(  N.°  3  340.  )  Ordonnance  dw  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
mune de  LoMie ,  arrondissement  de  Beaune,  département  dt 
la  Cote -d* Or,  une  foire,  qui  se  tiendra  le  i$  mars  de 
chaque  année.  (  Paris,  1  .cr  Octobre  1817.) 


(  N .*  3  3 4  r .  î  Ordonna nce  du  Roi  qui  accorde  a  la  com- 
mune de  Gouarec ,  arrondissement  de  Loudéac ,  département 
des  Cotes-du-Nord ',  douje  foires  t  qui  se  tiendront  le  deuxième* 
samedi  de  chaque  mois.  (  Paris ,  1  .er  Octobre  1817.) 


(N.°  3  34  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Sainf-Guen ,  arrondissement  de  Loudéac,  départe- 
ment des  Côies-du-Nord ,  deux  foires,  qui  se  tiendront,  l'une 
le  lundi  qui  suivra  immédiatement  le  22  juillet,  et  Vautre 
le  lundi  qui  suivra  le  dernier  dimanche  d'août.  (  Paris,  l.er 
Octobre  1817.)  .  • 
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(N.°  3  343.)  Ordonnance  du  Roi  ponant  que  la  foire 

qui  se  tient  actuellement  à  Langourla,  arrondissement  Je 
Loudéac ,  département  des  Côtes-  du-  A  or d ,  le  31  mai,  est 
rétablie  a  son  'ancienne  époque,  et  aura  lieu  le  premier  jeudi 

après  la  Pentecôte.  (  Paris,  1  ,cr  Octobre  1817.) 

•   

(N.°  3344.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  4es 
foires  qui  se  tiennent  actuellement  a  Saint- Privât ,  arron- 
dissement de  Riberac ,  département  de  là  Dordogne ,  et  en 
établit  dans  la  même  commune  quatorze  autres,  qui  auront 
lieu  le  deuxième  mercredi  de  chaque  mois,  le  lundi  de  Pâques 
et  le  lundi  qui  suit  ta  Saint- Louis ,  2j  août.  (Paris,  1  ,<r 
Octobre  1817,) 

(N.°  3345.)  Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les  deux 

foires  qui  se  tiennent  actuellement  à  Villeneuve  lès- Avignon, 
ar/ondissemçnt  d'Unes ,  département  du  Gard,  les  24  février 
et  6  mai  de  chaque  année  met  en  accorde  a  cette  commune  une 
t  nouvelle,  dont  la  tenue  aura  lieu  le  jj  mars  M  dont  la  durée 
sera  de  six  jours.  (  Paris ,  1  .cr  Octobre  1817.^ 

Certifié  conforme  par  nous 

^  Garde  des  sceaux  de  France ,  AUnistre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

À  Paris  ,  le  29  Décembre  1817, 
PASQUIFR. 

On  s'alionne  pour  le  Bulletin  des  loi»,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  a  la  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale, ou  chci  les  Directeurs  de»  j»omc*  Je»  d. |».irtcmc*>. 


À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYAU. 
«  29  Décembre  1817. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


n.°  188. 


•  t 


(N.°  3  34^.)  /o/  w  les  Journaux.  •  / 

A  Paris,  le  30  Décembre  1817. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rot  de  Francë 
et      Navarre  ,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  proprisé,  (es  Chambres  ont  adopté, 
Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

■  ARTICLE  UNIQUE  Les  journaux  et  autres  ouvrages  pé- 
riodiques qui  murent  de  ma  ieres  et  nouvelles  politiques,^  ne 
ppqrr<H\t,  jusqu'à  la  fi>i  d*  la  session  des  Chambres  de  i  8  1  8, 
paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et  adopté* 
p3r  Ja  Chambre  desPairs  et  par  celle  des  Députés, 
et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui ,  sera  exécutée 
comme  loi  de  1  État  ;  voulons,  en  conséquence, 
qu'elle  soit  gardée  et  observée  dans  tout  notre 
royaume,  terres  et  J>ays  de  notre  obéissance. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  Cours 
et  Tribunaux ,  Préfets ,  Corps  administratifs  t  et  toust 
autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, 
fassent  garder,  observer  et  maintenir,  et  ,  pour  les 
1.  VW  Série.  C  c 


Digitized  by  Google 


rendre  plus  notoires  à  tous  nos  sujets,  ils  les  fassent 
publier  et  enregistrer  par-tout  où  besoin  sera: 
car  tel  est  nôtre  plaisir;  et  afin  que  <:e  soif  chose 
ferme  et  stable  à  toujours,  nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel.        .  c     .  .  /. 

Donné  à  Paris,  le  trente  Décembre  de  Tan  de 
grâce  mil  huit  cent  dix-sept,  et  de  notre  règne  le 
vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Vu  et  scellé  du  grand  sceau:  Par  le  Roi  : 

Le  Gardé  des  sceau*  de  France ,  Le  Garde  des  sceaux,  Afhtistrt 
Ministre  Secrétaire  d'état  au  Secrétaire  d'état  au  département 
département  de  la  justite ,  de  la  justice,  f 

,    Signé  P  asquier.  Signé  PasquïEU. 


•  •  m 


-  — ■ — — — —  i 


(N.°  Ordonnance  du  fioî  qui  réduit  ak  Droit 

'  de  balance  celui  à  payer  à  i  entrée  pour  tes  Soles  gorges  ei 
mou  fini  es  qui  seront  introduites  en  France  d'ici  du  //' Aoâi 
1S18.  •  • 

,  A  Paris,  le  26  Décembre  18 1 7.  ; 

y  '  ,    '    '  '  -      •  ■  •*  <  •    ■  *  v 

•  * 

LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Francè  «t 
de  Navarre         :.  .  ri-».    «  .  . 

.  Voulant  ajouter  aux  bienfairs  de  X ordonnance  que  nous 
avons  rendije ,  le  10  septembre  ;  dernier ,  en  faveur  des 
fabriques  de  soieries.,  sur  lesquelles r posent  des,  circonstances 
fâcheuses  que  nous  avons  à  cœUr  a  alléger  ; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 

/•     .  .  *  *    (** v  *  ♦  •  •  »,  »■ 

finances  ; 


Notre  Conseil  entendu  , 
NOUS  AVONS  ordonné  et  ttitûl^cWS  ce  <jui  suit: 
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.  Art.  1  /r  Jusqu'au  i/r  août  1 8 1 8  ,  Ie$  soies  grèges  et 
moulinées  de  toute  sorte  ne  paieront ,  à  rentrée  de  notre 
royaume,  qu'un  droit  de  balance  égal  à  celui  des  cocons. 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  le  ad  Décembre  de  Fan  de  grâce  1817, 
et  de  noue  règne  ie  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS.  . 
Par  le  Roi  :  * 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances, 
Signé  le  Comte  Coryetto. 


(  N.#  3  î48.  )  ORBOHNANCE  DU  Ror  qui  permet  au 
S/  François-Benoît  Cornut  de  la  Fontaine,  caissier  gé- 
néra/du trésor  royal ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  a  Saint-Denis ,  département  de  la  Seine,  le  3 
octobre  1745,  d'ajouter  a  son  nom  celui  de  de  Coincy  ; 

A  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  foi  du  1.  avril  1  803 ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
fes  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  (Paris, 
10  Décembre  s$tj.) 

*  • 

(  N.°  3  349.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  BdJuraJké  atl  S/  Maurice  Chappe,  capi- 
taine adjudant-major  de  cavalerie  en  non- activité ,  chevalier 
de  V  ordre  royal  de  la  Légion  dfhênneur,  né  a  Annecy, royaume 
de  Sardaigne,  le  ij  juillet  17 yp.  (Paris,  24  Septembre 

1.  C  c  a 
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(N.°  33JO.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Pierre  Blanc,  capitaine 
daus  la  légion  de  Hohenlohe ,  ch<  va  lier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honmur,  né  à  Genève  en  Suhse,  le  j  août  ijS6, 
(Paris,  22  Octobre  1817.) 

(  N.°  1.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  JV  Jean-Baptiste  Marie, 
chirurgien-major  en  retraite,  né  a  Liège,  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  29  août  177 1.  v  Paris,  22  Octobre  1817.) 


(N.°  3  h  2.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclarât  on  le  naturalité  au  S/  Antoine  François  Gabriel 
Guinet,  chef  le  batiillon,  ojjicier  d'état  major  en  dcmi- 

;  \  solde ,  cheval ^r  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né 
a  Genève  en  Suisse,  le  p  février  1770.  (Paris,  29  Octobre 

\  1017.) 

  «Il  I  1^  

{ N.°  3  3  s  3.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S r  Jean-Jacques  Cart,  sous- 
licuten.int  à  l'escadron  du  train  d'artillerie  de  Met^,  né  i 
Porentrui  en  Suisse,  le  1."  mai  (Paris,  29  Octobre 

■8*7-)  _____ 

(  N.°  3  3  s  &-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Henri  Andrien,  ancien 
militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Verviers,  royaume  des  Pays-Bas,  en  177 y.  (  Paris,  29 
Octobre  1817.) 


(  N.°  3  ]  5  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S'  Martin  Ogonowzki, 
ancien  militaire ,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  né  en  Pologne.  (  Paris,  6  Novembre  1817.) 
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(  N.°  33  5  6 .  )  Ordonna nce  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S!  François  Grobert,  ancien 
commissaire  des  guerres,  chevalier  de  Saint-  Louis,  officier  de 
tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  A'x-les-Bains , 
royaume  de  Sardaigne,  le  12 février  1763.  (Paris,  6  No- 
vembre 1817.J 

 — — —  

(N.°  3JS7-)  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Ferdinand- Auguste  de 
Robaulx ,  propriétaire,  né  à  Font  aine- V  Evéque ,  royaune  des 
Pays-Bas,  le  21  juin  178t.  (  Paris,  6  Novembre  1817.) 

(  N.°  3  358.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Pierre -Louis  comte 
Dupas ,  lieutenant  général  en  'retraite,  commandur  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Évian ,  royaume  de  Sar- 
daigne,  le  1  j  février  1761.  (  Paris ,  1  2.  Novembre  1817.) 

(N.°  3359.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Gaspar-Louis-Pacifique 
Spontini ,  compositeur  dramatique  ordinaire  de  Sa  Aiajesté, 
né  à  Majolati  dans  l'Etat  romain,  le  ij  octobre  1779* 
(  Paris ,  1  ij  Novembre  1817.) 

(N.e  3  360.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Louis- François-Xavier 
Declercq,  propriétaire,  né  à  Aioen ,  royaume  des  Pays- 
Bas,  le  22  mars  1774-  (  Paris,  1  o  Novembre  1817.) 

1  h  — — — — 1  r  ■  ■        -  - 

(N.0  3  3  6 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Charles  Ixrnis  Droz,  l'un 
des  gardes- du-corps  de  Sa  Majesté ,  compagnie  de  Noail'es, 
né  à  Neufchâtel  en  Suisse ,  le  22  avril  17 y j.  (  Paris,  26  No- 
vembre 1817.)  .." 

f       J  •>■-•»  mm  ... 
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(N.#  3  362.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 

'  de  déclaration  de  naturalité  au  S.'  Gracieux  Louis  Defi- 
iippi,  Capitaine  d'infanterie  en  non  -  activité ,  né  à  Jvrée, 
royaume  de  Sardaigne ,  le  23  juin  177  S.  (Paris»  26  No- 
vembie  1817.) 

(N.°  3  563.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclara: ion  de  natur alité  au  S.T  Joseph- Jean  Franquin 
Go  von,  capitaine  de  cavalerie  en  retraite,  chevalier  de 
tordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  né  à  Bra,  royaume 
de  Sardaigne,  le  20  juillet  ryjp.  (  Paris ,  ad  Novembre 
1817.)  *  *  ■ 

(N.°  3364.I  Ordonnance  du  Ko  t  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  «u  S/  Joseph  Hurgat,  ancien 
négociant ,  chevalier  de  l'ordre  toyal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Manigod royaume  de  Sardaigne ,  le  21  septembre  tjôi, 
(Paris,  20  Novembre  1817.) 

(  N.°  3  3  6  5 .  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Antoine  Pollan, 
négociant,  né  à  Nice ,  royaume  de  Sardaigne ,  le  2  septembre 
J77S,  demeurant  à  Saint- Laurent,  département  du  Van 
(  Paris ,  26  Novembre  i  8 1 7.  )  v  , 


(N.°  3  366.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  die  naturalité  au  S.T  Gaspar-Pbilibert-Mag- 
deieine  Defamare ,  colonel  d'état- major  en  ref  aite,  chevalier 
de  l'ordre  royal  dç  la  Légion  d'honneur,  né  a  Bonne,  royaume 
de  Sardaigne ,  le  10  juin  17(1.  (  Paris,  3  Décembre  1817.  ) 

.  1  •  .  % 

(N.ft  3367.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettrts 
de  déclaration  de  naturalité  au  SJ  Louis  Hubert-Emmanuel 
Ysebrant,  propriétaire ,  né  à  Hamme ,  royaume  des  Pays- 
Bas  ,  le  13  mars  1786.  (Paris,  j  Décembre  1  8  17.)  ") 

'    v  '  ' '  *  *  ~* 

I 

-  -m  -  ~—  !■  '  — -«    •„        -  ■-  -  —   - 
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(N.*  3368.)  Ordonnance  bu  Ror  qui  admet  a  énl/ir 

leur  domicile  en  France,  et  h  y  jouir  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'ils  continueront  d'y  résider, 

t /  Le  S/  Bazilaire  Haleck ,  cultivateur,  né  a  Zaspack  en 
Pologne,  âgé  de  vingt-sept  ans,  demeurant  à  Dai  (Ardennes)  ; 

2?  J^e  S.r  Mathias- Pierre  KrafTt,  tisserand ,  né  à  Bayas- 
bronne,  royaume  de  Wurtemberg,  âgé  de  trente- deux  ans,  de- 
mtdrahli  Ntuviller  (Bas- Rhin) ; 

\  j.9  Le  SI  Joseph  Hayes,  ancien  négociant,  citoyen  des 
États-Unis  d' Amérique ,  né  à  Cafeheth  en  Angleterre,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  demcùrânt  à  Paris  ; 

4!  I^e  SJ  John  Eineney,  propriétaire,  né  en  Angleterre, 
âgé  de  cinquante-six  ans ,  demeurant  à  Troyes ,  département 
de  l'Aube  ; 

y*  Le  S.r  Joachim-Marie- François  Xavier- Denis-  Ignace 
de  Montalbo  de  Tabaresf  lieutenant- colonel  espagnol,  che- 
valier de '  Saint- Jean  de  Jérusalem,  né  h  Madrid,  âgé  de 
Vi*g*nrufM!,  demeurant  à  Neui II i ,  département  de  la  Seine; 

'  Lt  S.'  Douglas-Charles  Loveday;  ^/  à  Ha mmcrsmitk 
en  Angleterre,  âgé  de  trente-neuf  ans,  propriétaire  à  Auteuil 

(SfWA  :  .    \  / 

7/  Le  J7  François  Ragafy,  artiste  vétérinaire,  né  à  Esec 
en  Hongrie',  âgé  de  vingt -huit  ans,  demeurant  à  Angirei 
(Haute-Saone)  ; 

S*  Le  S!  Gaspar  Rouskoskie,  employé  à  la  manufacture 
du  baron  Chaptal  aux  Thermes  (Seine),  né  i  Wilna  en  Russie, 
âgé  de  vin^t-cinq  ans  ;  ;  ..   

p.9  Le  S.r  David  Favre,  instituteur  primaire  à  Nyons 
(Drôme),  né  à  Kçenigsbtrg  en  P russe ,  â$i  de  tinquante-deux 
ans.  ( Paris,  3  Décembre  1  â  1 7. ) 

*  ■ 
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(N.°  3369.)  Ordonnance  du  Rot  qui  admet  h  établir 

leur  domicile  en  France ,  et  à  y  jouir  de  tous  Us  droits  civils , 
tant  qu  'ils  continueront  d'y  résida, 

//  Le  S/  Jean  Btck,  né  a  Livland  en  Russie ,  âgé  de 
vingt  nuit  ans,  demeurant  a  Paris  ; 

2/  Le  S.r  Antoine  Olivitri.  marin,  né  à  Caprara,  âgé  de 
Cinquante  ans,  demeurant  h  Eastia ,  département  de  ta  Corse  ; 

j.°  Le  S/  Antoine-Padovano  Oiivieri,  maire  au  pitit 
cabotage  à  Bastia ,  département  de  la  Corse,  né  a  Caprara, 
royaume  de  Sardaigne,  âgé  de  cinquante-sept  ans  ; 

4?  Le  S!  John-Daniel  Witt,  ancien  apitaine  de. navire, 
négociant  à  Dieppe,  dé parte m  nt  de  la  Seine- Inférieure ,  né  i 
Pillau  en  Prusse,  âgé  de  vingt-huit  ans.  (Paris,  10  Dé- 
cembre 1  817.) 


r 

Certifié  conforme  par  nous 

Garde  des  sceaux  de  France,  Ministri 
Secrétaire  détat  au  département  à 
la  justice , 

A  Paris ,  le  30  Décembre  1817, 

»  # 

PAS  QU  1ER. 


On  s'abonne  pour  le  Bullerfn  des  lois,  i  raison  deo  fanes  par  an,  Ha  caisse  Je 
l'Imprimerie  royale ,  ou  chea  les  Directeurs  de*  poste»  de*  dtpar 


X  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

30  Décembre  1817* 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  189. 


1  & 


(N.°  3370.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  If  Corps 

royal  du  Génie.  .    J.j  < 

•  j 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Décembre  18 17. 

L.  •  "  -•• 

OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre; 

Vovimt  apporter  dans  les  dépenses  du  personnel  de 
notre  corps  royal  du  génie  toutes  les  économies  commandées 
par  les  circonstances  et  compatibles  avec  le  service  qui  lui  est 
confié,  sans  rien  changer  néanmoins  à  sa  constitution  orga- 
nique ,  jusqu'à  ce  qu'une  ordonnance  spéciale  ait  réglé  d  une 
manière  définitive  le  mode  et  les  détails  du  service  du  per- 
sonnel des  troupes  et  du  matériel  de  cette  arme  ; 

Vu  nos  ordonnances  des  i  2  mai  1 8 1 J ,  6  mars  et  22  ser> 
tembre  1 8 1  % ,  concernant  Forganisation  de  ce  corps,  et  qui 
fixent  à  quatre  cents  le  nombre  de  ses  officiers  ; 

Considérant  que  Tétat  de  paix  permet  de  faire  une  réduc- 
tion dans  le  nombre  desdfts  officiers ,  sans  nuire  au  bien  du 
service;  '  "r  *; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 


Art.  i Le  nombre  de?  officiers  de  i 'état-major  du  corps 
i .  VW  Série.  D  d 
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royal  du  génie  sera  réduit  provisoirement,  à  dater  du  i jan- 
vier 1 3  i  8,  de  quatre  cents  à  trois  cent  cinquante  officiers; 
savoir: 

i  2$  Colonels  directeurs  des  fortifications; 

25  Lieutenans-colonels ,  commandans  du  génie  dans 
les  places; 

5  5  Chefs  de  bataillon ,  ingénieurs  en  chef  dans  les  places 
et  forts; 
120  Capitaines  de  i.rc  classe, 
80  Capitaines  de  2.*  classe , 
25  Lieutenans , 
20  Élèves  sous-lieutenans. 

Total.  350  Officiers. 

2.  Le  nombre  des  officiers  généraux  du  corps  royal  du 
génie  sera  réduit  à  douze ,  Ravoir  : 

4  Lieutenans  généraux,  inspecteurs  généraux  des  fortifications; 
8  Maréchaux-de-camp,  inspecteurs  du  génie. 

3.  Les  quatre  lieutenans  généraux  composeront,  avec  le 
plus  ancien  marécbal-de-camp  du  corps  du  génie ,  le  comité 
des  fortifications.  Ils  ne  seront  envoyés  en  inspection  que 
dans  les  cas  extraordinaires  et  par  mission  spéciale;  mais  ils 
inspecteront  les  troupes  du  génie  et  les  places  fortes  où  il 
y  aurait  des  travaux  importans,  au  moins  tous  les  trois  ans. 

4.  Les  maréchaux- de-camp  seront  chargés  des  inspections 
ordinaires  et  annuelles,  selon  les  besoins  du  service,  et 
d'après  l'état  des  arrondissemens  d'inspection,  qui  sera  déter- 
miné chaque  année.        ,  »      •  ,f . 

y  Dans  le  nombre  des.huit  maréchaux- de-camp  inspec- 
teurs ordinaires  du  génie,  trois  seront  çpmmançlans  des 
écoles  régîmentaires  de  cttte  arme,  et  seront  en  outre 
chargés  de  l'inspection  des  arrondissemens  qui  leur  seront 
affectés:  ils  auront  leur  résidence  dans  les  places  où  seront 
'  lesdites  écoles;  et  celui  qui  résidera  à  Metz,  sera  de  plus 
commandant  de  l'arsenal  du  génie.  ' 

6.  Les  quatre  autres  maréchaux-de-camp  du  génie  seront 
inspecteurs  des  arrondissemens  qui  leur  seront  assignés 


ingénieurs  ordinaire* 
dans  les  places; 
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chaque  année  :  deux  d'entre  eux  seront  appelés  au  comité 
des  fortifications,  pendant  qu'ils  ne  seront  pas  en  tournée, 
et  y  auront  voix  déiibérative.  Un  de  ces  quatre  inspecteurs 
remplira  l'emploi  de  commandant  du  dépôt  des  fortifications, 
ou  de  l'école  d'applicatif  des  élèves  de  l'artillerie  et  du 
génie,  lorsque  ce  sera  au  corps  du  génie  à  l'exercer. 

7.  Les  vingt-cinq  directions  des  fortifications  seront  en  con- 
séquence toutes  confiées  aux  colonels  du  corps  royal  du 
génie;  à  leur  défaut,  et» en  cas  d'absence,  elles  pourront 
être  gérées  par  les  lieutenans-coloneïs  de  ce  corps. 

8.  Les  directeurs  des  fortifications  correspondront  direc- 
tement avec  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  guerre,  pour  tous  les  objets  du  service,  et  conformé- 
ment au  mode  suivi  jusqu'à  ce  jour. 

Les  officiers  du  génie  actuellement  en  activité  de 
service  qui  excèdent,  dans  chaque  grade,  le  nombre  fixé 
par  l'article  1  .cr  de  la  présente  ordonnance ,  seront  mis  à  la 
solde  <f expectative  pendant  Tannée  1818. 

10.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer  pendant  l'année 
prochaine,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  déterminés  par 
le  même  article ,  seront  donnés  aux  officiers  de  ce  corps 
admis  à  la  solde  d'expectative,  ou  qui  sont  actuellement  en 
non-activité,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés  suscep- 
tibles d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 

I  I.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  Ie#i7  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troi- 
sième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre; 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr, 

•  ■   

1.  Dd2 

) 
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(AU) 

(N.#  3  37 1 .)  Ordonnance  du  Roi  qui  établit,  à  compter 

du  i'r  Janvier  iSrS,  des  Droits  de  navigation  sur  la  partie 
neuve  du  Canal  de  Saint- Quentin. 

Au  château  des  Tuileries,  le^ji  Décembre  1 8 1 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ;  ^ 

Vu  la  loi  du  20  mai  1  802  [30  floréal  an  X],  qui  auto- 
rise l'établissement  d  un  droit  de  navigation  intérieure  sur 
les  fleuves  ,  rivières  et  canaux  navigables  non  encore  soumis 
à  cette  taxe  ,  et  ia  révision  des  tarifs  déjà  établis  ; 

Vu  lavis  du  conseil  composé  de  négocians  et  de  mari- 
niers qui  a  été  réuni  à  Saint-Quentin ,  en  exécution  de 
l'article  3  de  la  loi  susdatée ,  pour  proposer  ses  vues  au  sujet 
du  tarif  à  établir  sur  la  partie  neuve  du  canal  de  Saint- 
Quentin  ,  et  au  sujet  de  la  révision  des  droits  actuellement 
perçus,  en  vertu  des  lettres  pat|ntes  du  1 1  août  1776  ,  sur 
la  branche  ancienne  du  même  canal  dite  canal  Crojat  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  '  ■ 

» 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

ÀRT.  I  .er  A  dater  du  1  .er  janvier  1  8  1  8 ,  la  navigation  sur 
la  partie  neuve  du  canal  de  Saint-Quentin  entre  cette  ville 
et  Cambrai ,  sera  assujettie  au  paiement  d'un  droit  au  profit 
du  trésor. 

2.  Ce  droit  sera  calculé  d'après  les  distances  à  parcourir 
et  le  chargement  possible  des  bateaux  ,  c'est-à-dire  ,  leur 
capacité  réelle  en  tonneaux  de  mer  du  poids  de  mille  kilo- 
grammes ,  suivant  le  tarif  ci-après  :  I 

•  •  •  1 

Dix  centimes  par  tonneau  et  par  distance,  pour  les  bateaux  dont 
le  chargement  se  composera.,  en  tout  ou  en  pur  Je,  d'objets  autre» 
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10  centimes. 


Cinq  centimes  par  tonneau  et  par  distance,  pour 
les  bateaux  exclusivement  chargés  de  pavés ,  gres , 
pierres  à  bâtir,  briques,  sable  ,  engrais,  fumier  ,  ga- 
doue, ,chaux  ,  cendres  fossiles ,  cendre  de  mer  , 
cendre  de  bois  ,  cendre  de  charbon  ,  cendre  de 

tourbe  ,  foin  ou  paille  ,  ci   5. 

Deux  centimes  et  demi  par  tonneau  et  par  distance 

pour  les  bateaux  vides,  ci. .   2  cent.  1/2. 

Les  trains  d'arbres  Hottes  paieront  pour  chaque 
arbre*,  sans  égard  à  la  dimension,  le  droit  fixé  pour 
deux  tonneaux ,  c'est-à-dire,  vingt  centimes  par  arbre 

et  par  distance,  ci  ■   20. 

Les  trains  de  bois  flotté  paieront  vingt  centimes 
par  chaque  mètre  de  longueur,  ci   20. 

3.  Le  tarif  et  Je  mode  de  perception  ci-dessus  seront 
appliqués  désormais  a  l'ancienne  branche  dit  canal  dite  canal 
Crojat ,  communiquant  de  Saint- Quentin  à  Chauny. 

4.  H  sera  formé  sur  le  canal,  à  Cambrai,  un  bassin  franc, 
dans  l'intérieur  duquel  les  bateaux  pourront ,  en  se  conformant 
auxréglemens  de  police  locale,  circuler  librement,  être  char- 
gés,  déchargés,  allégés,  &c.  sans  être  soumis  aux  droits.  ' 

Ce  bassin  aura  quinze  cents  mèrres  de  longueur  à  partir 
-de  l'écluse  du  pont  Rouge  sur  l'Escaut,  qui  lui  servira  de 
limite  de  ce  côté;  sa  limite,  de  l'autre  coté,  sera  déterminée 
par  des  bornes  ou  poteaux. 

Aucun  batelier  ou  conducteur  de  bateaux,  trains,  &c.  ne 
pourra  franchir  ces  limites  sans  être  muni  d'un  la  'isst^passer 
en  bonne  forme. 

y  La  longueur  totale  du  canal,  à  partir  de  la  limite  du 
bassin  franc  mentionné  dans  l'article  précédent,  sera  divisée 
en  dit-huit  parties  égales  ou  distances,  savoir:  dix  distances 
jusqu'à  Saint-Quentin,  et  huit  distances  de  cette  dernière 
ville  à  Chauny. 

6.  Il  sera  placé  des  hornes  pour  indiquer  ce*  distances; 
la  dépense  en  sera  prélevée  sur  le  produit  de  la  perception, 
comme  frais  de  premier  établissement. 
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y.  L'administration  des  ponts-et-chaussées  fera  procéder 
aux  opérations  indiquées  dans  les  articles  4  et  5.  Il  en  sera 
dressé  des  procès- verbaux,  en  présence  des  maires  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  bornes  seront  placées , 
et  d'un  employé  supérieur  des  contributions  indirectes. 

8.  Les  dispositions  du  titre  III  du  décret  du  17  juillet 
1  805  [28  messidor  an  XIII]  relatif  à  la  navigation  de  l'Escaut 
seront  suivies  pour  le  jaugeage  des  bateaux  naviguant  sur  le 
canal  de  Saint-Quentin.  Les  bureaux  de  jaugeage  seront 
établis  à  Cambrai  et  à  Chauny  ;  on  aura  égard ,  pour  le  calcul 
du  jaugeage  ,  au  tirant  d'eau  qui  sera  autorisé  sur  chaque 
branche  du  canal. 

p.  Il  y  aura  trois  bureaux  pour  la  perception  du  droit  de 
navigation  sur  le  canal ,  savoir  : 

Un  à  Cambrli i , 

Un  à  Saint- Quentin  , 

Et  un  à  Chauny. 

Le  tarif  des  droits  à  percevoir  sera  affiché  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  chacun  de  ces  bureaux. 

Ces  droits  seront  passibles  du  décime  par  franc  établi  par 
les  lois  des  28  avril  1  8 1 6»  et  25  mars  1817. 

10.  Aucun  bateau  chargé  ou  à  vide,  aucun  train  ,  &c.  ne 
pourra  être  mis  en  route  sans  une  déclaration  préalable  et 
sans  être  accompagné  d'un  laisse^  -  passer ,  énonçant  son 
jaugeage  ou  sa  dimension  et  la  nature  du  chargement. 

11.  Les  bateaux ,  trains ,  &c.  qui  partiront  d'un  point  situé 
en  dedans  de  deux  distances  voisines  de  l'un  des  bureaux  de 
perception  désignés  dans  l'art.  9 ,  seront  toujours  déclarés 
à  ce  bureau  ;  le  droit  devra  y  être  acquitté,  avant  le  départ, 
pour  le  nombre  de  distances  à  parcourir  jusqu'à  la  destination 
ou  seulement  jusqu'au  premier  bureau  de  perception  ,  si 
cette  destination  était  au-delà. 

.  I  2.  Les  bateaux ,  trams ,  &c.  qui  partiront  d'un  point 
situé  au-deli  des  deux  distances  indiquées  dans  l'article  pré- 
cédent ,  [seront  déclarés  dans  les  bureaux  particuliers  de 


Digitized  by  Google 


B.  n.e  189.  (4.47) 
déclaration  que  la  régie  des  contributions  indirectes  est 
autorisée  à  y  établir. 

17.  II  ne  sera  délivré  de  laissti-passer&zns  les  bureaux 
particuliers  de  déclaration  qu'autant  que  les  propriétaires  ou 
conducteurs  s'engageront  par  écrit,  et  sous  caution  ,  d'ac- 
quitter les  droits  au  bureau  de  perception  le  plus  voisin  du 
lieu  de  destination,  ou  à  celui  devant  lequel  ils  auraient  à 
passer  pour  s'y  rendre. 

l4«  On  n'admettra  point  de  fractions  de  distance  dans  la 
perception  du  droit  :  par  conséquent ,  l'espace  entre  le  point 
de  départ  et  la  première  borne ,  celui  parcouru  ou  à  par- 
courir depuis  la  dernière  borne  jusqu'au  point  d'arrivée , 
seront  comptés  comme  distance  entière. 

I  J.  Le  conducteur  d'un  bateau  parti  à  vide  qui  prendra 
en  route  un  chargement,  ne  pourra  effectuer  ce  transport 
qu'après  avoir  fait  une  nouvelle  déclaration  et  obtenu  un 
nouveau  laissc^-passer ;  il  en  sera  de  même  pour  les  bateaux 
qui  chargeront  de  nouvelles  marchandises  en  route,  lorsque 
ces  marchandises  rendront  le  chargement  susceptible  d'un 
droit  plus  élevé  que  celui  perçu  ou  exigible  d'après  la  décla- 
ration primitive. 

16.  Les  conducteurs  de  bateaux,  trains,  &c.  sont  tenus 
de  représenter  leur  laisse^passer  aux  employés  des  con- 
tributions indirectes,  des  octrois  ou  de  la  navigation,  ainsi 
qu'aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts  ou  de  pertuis,  toutes  les 
fois  qu'ils  le  requièrent,  et  de  souffrir  leur  visite  et  véri- 
fication. 

17.  Il  est  défendu  aux  éclusiers,  maîtres  de  ponts  et  de 
pertuis,  de  laisser  passer  tout  bateau,  train  ,  &c.  pour  lequel 
il  ne  leur  serait  pas  représenté  d'ex  {^édition  applicable  à  la 
nature  du  transport,  comme  aussi  de  percevoir  aucun  droit 
particulier  pour  ia  manœuvre  des  écluses;  le  tout  à  peine 
de  destitution,  d'être  contraints  personnellement  au  rem- 
boursement des  sommes  perçues  ou  des  droits  fraudés,  et 

d'être  'poursuivis  et  punis  comme  concussionnaires. 

....  . 
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1 8.  Les  barques  |ervant  aux  riverains  pour  le  transport 
de  leurs  denrées  de  l'un  à  l'autre  bord ,  dans  l'étendue  d'une 
même  commune,  ne  seront  assujetties  à  aucun  droit;  à  fa 
charge  par  les  propriétaires  d'obtenir  du  préfet  l'autorisation 
d'établir  cesdites  barques,  et  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions qui  leur  seront  prescrites  par  l'arrêté  à  intervenir, 
lequel  sera  préalablement  soumis  à  l'approbation  de  notre 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées. 

19.  Les  perceptions  autorisées  par  lettres  patentes  du 
1 1  août  1776  sur  la  branche  ancienne  du  canal  de  Saint- 
Quentin  à  Chauny ,  cesseront  a  dater  du  jour  de  la  mise  en 
activité  du  tarif  établi  par  la  présente  ordonnance. 

20.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent, 
sera  punie  conformément  aux  articles  23  et  24  de  l'arrêté 
du  Gouvernement  en  date  du  28  mai  1803  ^8  prairial 
an  XI].  I 

2 1 .  Sont  exempts  de  tout  droit  les  bateaux  chargés 
de  matériaux  destinés  aux  travaux  du  canal. 

22.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des 
finances  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présënte  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  cfcâteau  des  Tuileries,  le  31  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

•   Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Signé  le  Comte  Corvetto. 


(N.°  3372.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 
qui  se  tient  le  2  juillet  à  Casti lionnes ,  arrondissement  de 
Villeneuve t  département  de  Lot-et-Garonne ,  aura  lieu,  i 
l'avenir,  le  12  septembre.  (Paris  ,  1  ,cr  Octobre  1  8#i  7.) 
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(  N.°  3  373.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  six 

.  foires  qui  ont  lieu  dans  la  commune  de  Soing.  arrondisse- 
ment de  Gray,  département  de  la  ffaute-Saone,  se  tiendront, 
à  r  avenir,  le  y  des  mois  de  janvier,  mars ,  mai ,  juillet,  sep- 
tembre et  novembre  de  chaque  année.  (Paris,  i.cr  Octobre 

.8.7.)  _____ 

{  N.°  3  374.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  h  la  com- 
mune de  Brelou,  arrondissement  de  Niort,  département  des 
D  tux- Sevrés ,  deux  foires,  qui  se  tiendront  au  village  de  la 
Crèche,  le  11  janvier  et  le  vendredi  de  la  semaine  de  la 
Passion.  (Paris,       Octobre  1817.) 

(N.°  3375.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  foire 

qui  a  lieu  à  Exoudun ,  arrondissement  de  M  elle ,  départe- 
ment des  Deux-Sevres ,  le  p  octobre  de  chaque  année ,  est 
transférée  au  10  du  même  mois.  (Paris,  1."  Octobre 

1817.)  ______________ 

(N/  3  376.  )  ORDONNANCE  du  Roi  qui  accorde  à  la  com- 
mune d*  Arc  h  igny,  arrondissement  de  Châtellerault ,  départe- 
ment de  la  Vienne,  quatre  foires,  qui  se  tiendront  le  jomars, 
le  30  avril,  le  jù  mai  et  le  20 Juin  de  chaque  année.  (  Paris, 
1  .er  Octobre  1817.)  • 

(  N.°  3  377.  )  Ordonnance  du  Ror  qui  accorde  à  la  com- 
mune de  Vichy,,  arrondissement  de  Neufchâteau ,  départe- 
ment des  Vosges,  deux  foires  nouvelles ,  qui  se  tiendront  le 
6  mai  et  le  20  septembre  de  chaque  anrhée.  [Paris,  1 Oc- 
tobre 18 17.  )      -  r  • 

(N.°  3  378.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  foires 
qui  se  tiennent  à  Ckalma-ielle ,  arroiulis sèment  de  Mont- 
brison,  département  de  la  Loire-,  les  4  mai  et  12  septembre, 
auront  lieu,  a  i avenir,  les  25  juin  et  20  août  de  chaque  année. 
(Paris,  1."  Octobre  i8f7.) 
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(  N.a  3  379.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  .de  l'église  de  Saint- Léonard  de  Fougères, 
département  d'I/le-et-M laine ,  à  employer  à  la  construction 
d'un  orgue  la  somme  de  ij,ooo  francs,  existante  dans  la 
caisse  de  la  fabrique.  (  Paris,  1     Octobre  1817.) 


{ N.°  3  380.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  s  8  ares  Sj  centiares  de  pré,  [offerte  en 
donation  par  la  D.f  Châales  Desétangs,  veuve  du  S.r  Pail- 
lette, à  la  fabrique  de  l'église  ^Andelot,  département  de 
la  Manche*  (Paris,  1  .er  Octobre  1817.) 


(  N.°  3381.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  pièce  de  terre  contenant  16  ares  20  centiares, 
offerte  en  donation  par  le  S/  Seignefay  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Seichamp ,  département  de  la  Meurthe. 
(  Paris ,  1  .<r  Octobre  1  8 1 7.  ) 


(N.°  3382.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Notre-Dame  de 
Latis ,  département  des  Hmt  tes- Alpes ,  à  accepter  la  Dona- 
tion faite  a  cette  fabrique  par  Ai.  MioIIis,  évéque  de  Digne* 
d'une  église  située  dans  cette  commune,  et  d'une  maison  avec 
jardin  et  dépendances,  dite  l'Hospice.  (  Paris ,  1 S*  Octobre 
i«8  j  7.) 

(N.°  3^3.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation du  Legs  fait  par  le  S.r  Moreui  a  la  communauté 
des  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hospice  de  Saint-Joseph 
de  Lavaf ,  département  de  la  Mayenne,  d'une  somme  de 
4006  francs ,  provenant  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente 
de  son  mobilier.  (  Paris,  1  ,ei  Octobre  1817.) 

.m*  »    ■  j-  •        ■■       —  -    -  — 
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{N.°  3384.)  Ordonnance  du  Ro*  qui  autorise  l'accep- 

,  talion  d'une  rente  de  84  fr.  -,  léguée  par  la  D!u  (TOsmont 
4  la  fabrique  de  l'église  de  Ducey,  département  de  la 
Manche.  (Paris,  1."  Octobre  1817.) 

(N.°  3385.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  le  S.r  Froment 
à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Amans  de  Saïmiech ,  dé* 
partement  de  l'Aveyron.  (  Paris ,  1 Octobre  1817.) 


(  N.°  3  386.  )  Ordonnance  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1200 francs,  fait  par  le  S,r  Roche  à  la 
fabrique  de  l'église  */'OrIéat ,  département  du  Puy-de-Dôme. 
(  Paris ,  1  .cr  Octobre  1817.) 


(N.°  3387.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  de  Clavières,  département  du 
Cantal,  à  accepter  la  fondation  de  services  religieux  faite 
au  profit  de  cette  fabrique  par  le  S.r  Chassagne,  et  dont  le 
prix  annuel  sera  réglé  par  l'évtque  de  Saint-Flour,  suivant 
le  tarif  du  diocèse.  (  Paris,  1 Octobre  1817.) 


(N.°  3588.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorfie  l'accep- 
tation d'un  hectare  de  terre  eu  une  pièce,  évalué  à  30  francs 
de  revenu ,  et  hé  gué  par  le  S!  Cardinal  à  ta fabrique  de  l'église 
de  Mierry,  département  du  Jilra.  (Paris,  i.er  Octobre 
1817.) 

(  N.°  3  389.  )  Ordonnance  du  Ro^  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  petite  maison  estimée  environ  fjo  francs ,  offerte 
en  donation  par  la  D.lle  Sainte-Prigent  à  ht  fabrique  de 
l  église  de  Guingamp,  département  des  Cotcs-du-Nord. 
(Paris,  i/r  Octobre  1817.  )  . 
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(N.°  3  390.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  500  francs ,  fait  far  le  S!  Darnaud  h 
la  fabrique  de  V église  de  Vaise  de  la  ville  de  Lyon ,  dé- 
partement du  Rhône.  f Paris,  1     Octobre  1817.) 

(N.°  3391.)  Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  Legs 
universel  fait  par  le  S.r  Marion  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Chauve,  département  de  la  Loire- Inférieure ,  ne  sera  accepté 
que  pour  une  rente  hypothéquée  de  12  francs  ;  l'excédant  de 
ce  legs  restant  abandonné,  à  titre  de  secours,  aux  héritiers  du 
testateur.  (Parij,  8  Octobre  1817.) 

(N.°  3392.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'environ  21  ares  jo  centiares  de  terre  en  une  pièce, 
offerts  en  donation  par  la  D.r  Gottrand,  veuve  du  S/  Cauhet, 
à  la  fabrique  de  l'iglise  */'Hetrus,  département  du  Pas-de- 
Calais.  (  Paris,  8  Octobre  1  8  1 7.  ) 

  '  !— — — — —  • 

(  N-°  3  393-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  f'accep-  ■ 
tation  d'un  champ  de  terre  évalué  10  francs  de  revenu,  offert 
en  donation  par  la  D.'  lioutonat,  femme  du  S.r  Le  Puil- 
Jandre,  à  la  fabrique  de  l'égt  se  de  Pfounevez  du  Faou , 
département  du  Finistère.  (  Paris ,  8  Octobre  1817.) 
*         •  ——————— 

.  (N.°3  594.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  t'évêque* 
de  la  Rochelle  à  accepter  la  Donation  d'unt  rente  de  36  liv. 
tournois,  faite  par  le  S?  Gandillon  au  profit  du  petit  sémi- 
naire de  Luçon,  département  de  la  Vendée.  (  Paris,  8  Oc- 
tobre 1817.)  „ 

  ■■ 

(N.°  3395.)  ORDÔNNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation des  six  vingtièmes  d'un  champ  situé  commune  de  Lan- 
meur,  légués  par  le  S.r  Cotty  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Lanmeur,  département  du  fini  s  tire.  (Paris,  8  Octobre 
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(N.°  3396.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorist  l'accep- 
tation de  quatre  petites  pièces  de  terre  contenant  ensemble 
j7  ares  pi  centiares,  léguées  par  Ja  D.'  Bôugaud,  épouse 
du  S/  Fçliat,  au  desservant  de  l'église  succursale  de  l'Ah- 
_aye-Dainparis,  départeniedt  du  Jura,  Ainsi  qu'à  ses  suc- 
cesseurs. (Paris,  8  Ocrobre  18  17.) 

"'    IB,>  # 

(  N.°  3  397.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  ïaccep* 
tation,  1°  de  deux  maisons  et  dépendances  évaluées  ensemble 
à  un  revenu  annuel  de  1  go  francs,  offertes  en  donation  par  le 
S.r  Decker  aux  soeurs  de  l'instruction  chrétienne,  dites  de  la 
Providence ,  de  Porcieux ,  département  des  Vosges  ;  2.'  de 
la  Donation  faite  au  même  établissement  par  les  D!*  Fil- 
lingre,  Gérard,  Muller,  Marbrer,  Hoflinan  et  Fischer, 
de  la  totalité  des  bi$ns  immeubles  à  elles  appartenant ,  con- 
sistant en  une  maison  connue  sous  le  nàm  de  couvent, 
terres t  prés,  jardins  et  dépendances ,  évalués  ensemble  à 
162  francs  de  revenu  annuel.  (  Paris ,  8  Octobre  181/.) 

(N.°  3398.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Lfgs  de  4S0  francs,  fait  par  la  D.'  Fhr ,  veuve 
du  S/  Ulmayer,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint-Germain- 
des-Prés  de  la  ville  de  Paris,  département  de  la  Seine. 
(Paris,  8  Octobre  18  17.) 

—  . 

{N.°  3  399.)  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  renie  au  capital  de  4600  francs ,  offerte  en  do- 
nation par  le  S/  de  Jîiaye  a  la  fabrique  de  l'église  succur- 
sale de  Racécourt ,  département  des  Vosges.  (  Paris ,  1  y 

•   Octobre  1817. ) 

%  ,  

(N.°  3^00.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  AI.  le  comte-  de 
Sainte-AIdegonde  à  la  Jabrique  tic  l\g!ïse  J'Ascq,  dépar- 
tement du  iS'onl.  (  Paris ,  1  s  Octobre  »  8 17,) 
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(N.*  34OI0  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  Vaccep* 
tari  on  de  la  Donation  faite  par  le  S.r  de  la  Porte  à  la  fa- 
brique de  V église  de  Saint-Denis  de-  Jouhet,  département  de 
l'Indre,  de  ses  droits  sur  des  fermages  arriéras,  m**  tan?  k 
Mtfé francs ,  d'un  terrain  nommLlz  champ  de  foire,  situé 
sur  ladite  commune.  {  Paris,  1  5^)ctobre  1817.) 

(N.°  ^02.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  jo  francs,  léguée  par  le  S/  Lehodey 
à  la  fabrique  de  {'église  de  Bloutière  ,  département  de  la 
Manche.  (Paris,  1 5  Octobre  1817.) 

  1   

(N.°  j4oj.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  là  D'  Causse, 
épouse  du  JVnoques ,  à  la  fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Affrique,  département  4*  l  Aveyron.  (  Paris,  1  j  Octobre 
1817.)   ■  ' 

(N.°  3404.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  22  francs  jo  centimes,  offerte  en  dona- 
tion par  la  D*  Mouth,  veuve  du  S.r  Honig,  à  la  fabrique 
de  l'église  ^'ErstrofT,  département  de  la  Moselle.  (  Paris , 
1  5  Octobre  18-17.), 

  .     

(N.°  340 >•)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  offerte  par  le  S.r  Sévéno  à  la  fabrique 
de  l'église  de  Grand-Champ,  département  du  Morbihan, 
d'une  maison,  cour,  jardin  et  dépendances,  le  tout  évalué  à 

un  revenu  de  80  à po  francs.  (  Paris,  15  Octobre  1817.) 

 ,   ——1 

(N.°  34°6-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par  la  D!lt  Detudert  à  la  fa- 
brique de  l'église  de  Tercé ,  département  de  la  Vienne,  de  la 
nue  propriété  de  l'ancien  presbytère  de  cette  commune ,  avec 
jardin  et  dépendances.  (Paris,  1  5  Octobre  18 17.) 
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(N.°  3407.)  Ordonnance  dc%Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  rentes  montant  ensemble  à  y 00  francs,  offertes 
en  donation  par  le  S/  Raibois  à  la  fabrique  de  l'église  ca- 
thédrale de  Nancy,  département  de  la  Afeurthe.  (  Paris,  1  y 
Octobre  1817.)  . 


(N.°  3408.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  la  D/^Teyssier 
de  la  Serre  de  Leyrac  aux  sœurs  de  la  Charité  chrétienne 
de  la  ville  de  Tulle,  département  de  la  Corrige.  (Paris,  1  j 
Octobre  1 8 1 7.  )  — 


(N/  3409- )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  le  S/  Belle  à 
l'hospice  de  la  ville  de  Montauban ,  département  de  Tarn- 
et-Garonne.  (Paris,  15  Octobre  1817.) 


•  * 

(  N.°  3  i  1  o.  )  Ordonnance  du  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  200 francs,  léguée  par  la  DJU  Liauzu 
aux  pauvres  de  Favières,  département  de  Seine-et-Marne. 
(Paris,  ij  Octobre  1817.) 

,   -' 

,  1 

(N.°  341  ï-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'adminis- 
tration des  hospices  de  Paris  à  accepter  le  Legs  de  600  livres, 
fait  par  le  S.r  Perrot  aux  pauvres  de  la  paroisse  sur  laquelle 
il  est  décédé.  (  Paris ,  1 5  Octobre  1817.) 

* 

(N.°  3412.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  par  la  D.e  Wo^zbu,  *femme  du 
S.r  Merrien  :  le  premier,  d'une  rente  de  60  francs ,  aux 
pauvres  de  Guerfesquin,  département  du  Finistère;  et  le 
second ,  d'une  rente  de  120  fr.,  aux  pauvres  de  PJouigneau, 
même  département.  (  Paris ,  1  f  Octobre  1  8  1 7.  ) 
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(N.°  î4'  3-)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i  accep- 
tation d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S/  Moreau 
aux  pauvres  de  Fontainebleau,  département  de  Seinc-et- 
Aiarne.  (Paris,  ^Octobre  1817.) 


(N.°  34 14.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  rente  de  ioofr.,  léguée  par  la  D'  Lecordier 
de  Bonneval,  veuve  du  S.r  de  Beaupré,  à  l' hôtel-dieu  de 
Bayeux,  département  du  Calvados.  (Paris,  ly  Octobre 

»     1817.)  -  •  . 

•  1— — ■— ■  ■ 

(  N.°  34»  5  -  )  Ordonnance  Dtr  Rot  qui  autorise  l'accep- 
tation de  l'abandon  fait  par  ta  D.iu  Faure  à  V  hôpital  gè- 

•  néral  de  Ciennont-Ferrand ,  département  du  Puy-de-Dôme, 
de  deux  rentes,  l'une  de  30  francs  et  l'autre  de  72  francs t 
provenant  de  la  succession  de  la  D'  Buchet.  (  Paris ,  1 5 
Octobre  1817.) 


Certifié  conforme  par  nous 
Garde  des  sceaux  de  France,  Aiinistrt 

M»    - -m  _  m 

,  Secrétaire  d'état  au  département  de 

la  justice, 

•  •  • 

A  Paris,  le  $  Janvier  1818, 
:  PASQU1ER. 


On  s'al-ontH-  pour  le  RuUctin-dc?  loi*»  à  «non  «Je  9  francs  par  tu,  i  la  caisse  Je 

rimprinu  iic  u>\  xlc ,  ou  chci  les  Directeurs  des  postes  des  drparieirtciis. 


X   J'ARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  ROYALE» 

5  Janvier  1 «*>■*►. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

■ 

N.°  190. 

._  1  . 

(N.°  $i\6.)  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
du  Traité  passé  entre  le  Maire  de  la  ville  de  Bordeaux  et 
tes  Maisons  de  commerce  y  désignées,  pour  la  négociation 
des  deux  mille  cent  vingt-neuf  Obligations  au  porteur  créées 

,  •  par  r  Ordonnance  royale  du  2^  Octobre  1  Si  y. 

Au  château  des  Tuileries ,  le  10  Décembre  18 17. 

Lou  IS,  par  la  grâce  de  Dieut  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Vu  notre  ordonnance  du  29  octobre  dernier  par  laquelle 
nous  autorisons  notre  bônne  ville  de  Bordeaux  à  crée?  et  k 
négocier  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations  au  porteur , 
de  mille  francs  chacune,  remboursables  dans  l'espace  dte 
douze  années  ; 

Vu  le  traité  pourla  négociation  de  ces  obligations ,  passé , 
le  1 décembre  suivant ,  entre  le  maire  de  notre  bonne  ville 
de  Bordeaux,  d'une  part,  et  quatre  maisons  de  commerce 
de  ladite  ville,  d'autre  part; 

^Vu  l'approbation  donnée  à  ce  traité  par  le  préfet  de  la 
Gironde  ; 

Voulant  faire  jouir  sans  délai  notre  bonne  ville  de  Bor- 
deaux des  avantages  que  lui  assure  la  réalisation  d'un  em- 
prunt destiné  à  subvenir  à  ses  dépenses  ; 

1.  VIL'  Série,  '         JE  • 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 

département  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  éï  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

■  ■  ■  » 

Art.  1  .er  Le  traité  passé,  Je  i.cr  du  présent  mois  de  dé- 
cembre, entre  le  majre  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  ! 
agissant  au  nom  dé  la  ville,  et  les  S.rs  Barîon  et  Guestitr, 
Bdloucru-Sdrga  et  compagnie,  Portai  et  compagnie,  et 
Dufour  de  Bnrthe ,  agissant  tous  les  quatre  au  nom  de  leur 
maison  de  commerce,  est  approuvé. 

2.  Le  paiement  des  intérêts  et  celui  des  primes,  et  le 
•remboursement  des  obligations,  auront  lieu  conformément 

aux  deux  tableaux  ci-annexés.  • 

• 

3.  Le  tirage  des  obligations  commencera  au  i.<Tjuin 
*  8  1  8  ,  et  il  Continuera  a  s'opérer  de  six:  mois  en  six  mois. 

Les  présidens  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce 
de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux,  et  le  syndic  de  la  chambre 
des  notaires  de  l'arrondissement ,  seront  invités  par  le  maire 
à  assister  au  tirage. 

4.  Chaque  année ,  il  sera  porté  à  l'article  1  ,cr  des  dépenses 
extraordinaires  de  la  viire  de  Boideaux  la  somme  nécessaire 
^)our  acquitter, 

i .°  Les  intérêts  de  la  somme  empruntée  a  échoir  dans 
le  cours  de  l'année  ; 

2.0.  Les  obligations  qui  sortiront  dans  les  deux  tirages  àe  1 
chaque  année  ;  • 

3.*  Les  primes  attachées  h  chacune  de  ces  ohf Rations. 

^.  Le  paiement  des  intérêts  des  obligations  à  rembourser 
et  des  primes  qui  leur  sont  attachées,  auia  lieu  à  !a  caisse 
municipale',  du  i.er  au  20  juillet  et  du  i.Cr  au  20  janvier  de 
chaque  année. 

6.  Le  produit  des  ventes  des  terrains  du  Château-Trom- 
pette est  affecté  par  privilège  spécial,  et  subsidiairement  aux 
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revenus  de  toute  nature  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux, 
au  remboursement  des  deux  mille  cent  vingt- neuf  obliga- 
tions. A  cet  effet,  il  *era  inséré  dans  le  cahier  des  charges, 
lors  de  la  vente  desdits  terrains,  que  les  acquéreurs  ne  seront 
valablement  libérés  des  sommes  qu'ils  auraient  à  payer  à  la 
ville,  dans  le  semestre  qui  suivra  le  jour  de  l'ouverture  des 
paiemens  aux  porteurs  des  obligations,  qu'après  que  les 
syndics  de  l'emprunt  ci-dessus  désigné,  art.  3,  auront  dé- 
claré, à  la  fin  d#premier  mois  de  ce  semestre  f  qu'il  n'existe 
aucune  plainte  de  refus  de  paiement  fait  a  des  porteurs 
d'obligations  exigibles. 

♦  7.  Le  maire  de  notre  bonne  ville  de  Bordeaux  fournira, 
dans  le  mois  qui  procédera  l'ouverture  des  paiemens ,  aux 
syndics  de  l'emprunt,  le  bordereau,,  des  sommes  existantes 
dans  la  caisse  municipale,  destinées  au  paiement  des  intérêts 

des  obligations  et  des  primes. 

*  ... 

8.  Les  quatre  maisons  de  commerce  contractantes  pour- 
ront anticiper  le  versement  des  sommes  prêtées  par  elles,  à, 
la  charge  d'en  prévenir  le  maire  quinze  jours  à  l'avance.  Ces 
versemens  ne  pourront  s'opérer  que  par  des  sommes  mul- 
tiples de  mille  francs,  et  qui  ne  pourront  être  au-dessous  de 
vingt  mille  francs.  '  . 

g.  Les  intérêts  des  obligations  qui,  au  i.eT  juillet  1  8  1  8> 
se  trouveraient  encore  déposées  entre  les, mains  du  maire, 
seront  payés  aux  quatre  maisons  de  commerce  contractantes $ 
les  intérêts  des  obligations  qui  auraient  été  précédemment 
délivrées,  seront  payés  aux  porteurs. 

IO.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  29  octobre 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente.  ,  . 

I  I .  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

1.  E  e  2 
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Donné.en  notre  château  des  Tuileries,  le  10  Décembre» 
Fan  de  grâce  i  8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur t 

Signé  Lai  NÉ. 


t  • 

TRAITÉ  entre  M.  le  Maire,  de  la  ville  de  Bordeaux,  agissante: 
stipulant  dans  les  intérêts  de  la  ville,  en  vertu  de  l'autorisation 
accordée  par  Sa  Majesté,  suivant  l' Ordonnance  royale  du  29  Oc- 
tobre 1817,  rendue  sur  la  proposition  du  Conseil  municipal,  con- 
signée dans  sa  Délibération  du  21  Juillet  précédent ,  d'une  part; 

Et  MM.  Barton  et  Guestier,  Balguene-Sarget  et  compagnie, 
Portai  et  compagnie,  et  Dufour  de  Barthe,  tous  quatre  négocians 
éi  Bordeaux  ,  d'autre  part. 

M.  !e  maire  ayant  fait  connaître  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  29  octobre  dernier  qui  autorise  la  ville  de  Bor- 
deaux à  créer  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations  de  mille  francs 
chacune,  remboursables  dans  douze  années; 

Ayant  fait  espérer  qu'une  seconde  ordonnance  royale  réglerait 
différemment  l'amortissement ,  et  ajouterait  encore  aux  garanties 
qui  étaient  données  aux  susdites  obligations; 

Ayant  ensuite  fait  connaître  que  le  placement  en  détail  de? 
deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations  ne  pourrait  pas  s'opérer  par 
îa  caisse  municipale,  que  cependant  les  besoins  de  la  ville  et  les 
travaux  du  Château- T rompette  exigeaient  que  des  versemens  de 
fonds  réguliers  et  prochains  fussent  assurés  à  la  caisse  municipale 
contre  la  valeur  des  susdites  obligations,  il  a  proposé  de  les  aliéner 
à  un  prix  déterminé. 

Les  quatre  maisons  de  commerce  soussignées,  s'étant  rçuniei 
pour  seconder  les  vues  de  M.  le  maire  et  concourir  à  ses  desseins; 

Après  plusieurs  conférences»  il  a  été  arrêté  et  conclu  le  présent 
traité  ; 

Art.  1,*  Les  quatre  maisons  verseront  deux  millions  en  espèce* 
dans  la  caisse  municipale,  pour  prix  de  la  vente,  cession  et  trans- 
port des  deux  mille  cent  vingt-neuf  obligations  de  mifle  francs 
chacune. 
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2.  Chacune  de  ces  maisons  en  son  particulier  concourra  dans 
ce  versement  pour  un  quart. 

•  « 

3.  Les  paiemens  auront  Heu  au  fur  et  mesure  de  la  délivrance 
des  obligations,  mille  francs  contre  une  obligation. 

4.  II  est  convenu  que  la  délivrance  des  obligations  aura  lieu, 


229  obligations   le  i.er  janvier  1818. 

200  duo   le  1  5  du<Jit.  g 

J  50  duo   le  i.er  février. 

180  duo  %. . . .  Fe  15  udit. 

250  duo.  9  -   le  5  mars.' 

100  duo   le  i.cr  avril. 

100  duo  '  le  i.er  ma^ 

100  duo  i  fe  i.er  juin. 

100  duo  4  Je  i.cr  juillet. 

100  dïto   le  i.^août: 

100  dïto   le  i.«r  septembre. 

100  dïto  .le  i.er  octobre. 

100  duo   le  i.cr  novembre. 

ioo  duo   le  décembre. 

220  diu>   le  i.cr  janvier  1,819. 


2129. 



Dans  la  délivrance  de  janvier  18 18,  les  quatre  maisons  rece- 
vront gratuitement  cent  vingt-neuf  obligations,  en  exécution  de 
l'article  i.er 

y  La  totalité  des  obligations  étant  aliénée  aux  quatre  maisons 
parleprésent  traité,  il  est  convenu  que  toutes  les  obligations  seront 
confectionnées  dans  le  mois  de  janvier,  et  déposées  soudain  dans 
une  caisse  à  deux  clefs  qui  restera  chez  le  receveur  municipal;  une 
des  clefs  sera  remise  au  syndic  des  quatre  maisons. 

Toutes  les  relations  nécessitées  à  l'effet  du  présent  article  au- 
ront lieu  entre  M.  le  maire  et  un  des  actionnaires  nommé  par  le's 
quatre  maisons,  lequel  agira  seul  pour  tous  les  autres. 

6.  Les  quatre  maisons  se  réservent  la  facultédd'avoir  à  leur  dis- 
position les  obligations  aux  époques  qui  pourront  leur  convenir, et- 
en  avance  de  celles  déterminées  par  l'article  4,  mais  néanmoins 
toujours  contre  versement  en  espèces. 

7.  A  la  dernière  délivrance  des  obligations,  il  sera  fait  un 
compte  d'intérêt  à  raison  de  demi  pour  cent  par  mois,  sur  les 

1.  VIL'  Série.  n.°  190.  Ee  3 
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paieiïiens  qui  auraient  été  faits  à  des  époques  plus  rapprochées  que 
celles  déterminées  par  l'article  4« 

8.  M.  le  maire  prend  rengagement,  au  nom  de  la  ville,  qu'il 
ne  sera  fait  aucun  emprunt,  qu'il  ne  sera  créé  aucune  obligation 
au  porteur  pendant  trois  années  de  ce  jour,  sauf  néanmoins  le  cas 

.  de  force  majeure. 

9.  J_e  présent  traité  sera  soumis  à  M.  le  préfet,  avec  invitation 
d&sollicitcr  ba  iMajesté  d'y  accorder  son  approbation. 

Fait  à  Bordeaux,  le  1."  Décembre  1817,  en  sextuple  expé- 
dition. * 

Approuvé  récriture  ci-dessus.  Signé  VlCOMTE  DE  GoURGUE,  Afaire; 
Bakton  et  Guestieu  ,  BalgUERie-Sarget,  Portal  et  compagnie, 
DurouR  DE  Bauthe. 

^Vu  et  approuvé  par  nous,  préfet  du  département  de  la  Gironde.  Bor- 
deaux, le  1  Décembre  1817.  J/£/f/ToURNON. 

Vu,  pour  être  annexê  à  l'Ordonnance  da  10  Décembre  1 8 17  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

x  Signé  Lai  né. 


*  » 


(Suivent  les  Tableaux.} 
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TABLEAU  de  l'Emprunt  de  2,129,000  fr.  et  de  son  Amortissement ,  avec  l'Intêr? 

et  les  Primes. 


z 

*  I 

° 

JOURS 

• 

des 

NIENfNS. 

MONTANT 
des 

rnlt.nt.ns. 

«           ■   •  MM>  M. 

dcsobli- 
gatioru 
à 

amortir. 

MONTANT 

des  f 

de 

1 001*  francs* 
à  amortir 
par  tira-*.. 

INTÉRÊTS 

4  6  j».  c/j 
1  an  , 

i  payer 
de  ii<  moii 
en 
six  mois. 

PHI  M  £S 
à  repartir 

C  A  PI  X  A  I  'V 

dont 
les  KUtrcU 
sont 
à  payer 

les  six  moi* 

1. 

f. 

i. 

1 . 

•  . 

Du 

1."  au  20  juillet  1818. 

70. 

^  O  fi  n  #~i 

63,870. 

3.150. 

2,!  29,00 

—  • 

Du 

i.cr  au  20  janv.  1819. 

1  5  >»7>° 

70. 

j  \J  g  %J  \J  KJ 

0 1 ,77  0 

3,900. 

2,059,000 

y 

Du 

i.Cr  S  zo  juillet  idem. 

I  À  t%  1  f  1 0 

/  >• 

)  9»0  /  °* 

5,020. 

UçSyVOOV 

4- 

Du 

1  .cr  au  20  janv.  1820. 

1 18  do 

7  >  • 

/  >.o,c- 

>/  »4*°* 

O,  I  2  t> , 

1,9 1 4»°°° 

r 

;  • 

Du 

1  ,cr  au  20  juillet  idem. 

1  4*  ,62  0 

80 

\J  v  p  \J  \J  sf 

j  )>*7V' 

7,450. 

1 ,839,000 

6 

Du 

i.cr  au  20  janv.  1  82  1  . 

I  d  1  00  0 

80. 

Ki)  nnr 

\J  y  |i  '  w \ 

>  a»7/  °* 

0 ,  y  i  0. 

1 ,759,000 

!  7- 

Du 

i/r  au  20  juillet  idem. 

1 A  c  r  *y  <  1 
,^>#>7" 

8  c 

o>  • 

0  )  1OOO 

5°»î7#- 

10,200. 

1,679,000 

C 

(J  . 

Du 

i.tr  au  20  janv.  1822. 

1 4  2  0 
1 4>»/  / u- 

8? 

Se  rt  1  >  1 

47,0  20. 

10,950. 

1 ,594.000 

». 

V- 

Du 

1  .cr*u  20  juillet  idem. 

•47»  J/< 

rA 

90. 

-4)»î7°- 

1  2,400. 

1,509,000 

Du 

1  ,tr  au  20  janv.  1 9a  3  . 

42o7°* 

1 3,580. 

1 ,41 9,000 

J  I  t 

II, 

Du 

1 au  20  juillet  idem. 

144,  ICO 

59,u/  °- 

14,280. 

'.329,000 

1  ^ 

1  z  • 

Du 

1  .cr  au  10  janv.  1 824* 

i  /f     e  e  c 

or» 

90. 

U»x  /  %• 

1,239,000 

1 3- 

Du 

i.er  au  20  juillet  idem. 

1  ^O,  Z  2  O 

95- 

9  )  ,000 

H»4/°* 

16,750. 

'«.i4f.ooo 

14. 

Du 

1  .tr  au  20  janv.  1825. 

144,09 

9>- 

OC  f  1  ri < 
9  >  ,OOC 

17.475. -1,054,000 

1 5- 

Du 

au  20  juillet  idem. 

9* 

9  5  »ooo 

0 ».  7°* 

18,695. 

959»ooc 

1  6 

Du 

i.cr  au  20  janv.  1826. 

,4°»>3° 

y  >  • 

y  ^  iwUv 

i9»4'°. 

864,000 

•7- 

Du 

1  .cr  au  20  juillet  idem. 

138,930 

95- 

9  J.OOO 

2  3,070. 

2»,86o. 

769,00c 

.  c 
1 0. 

Du 

i.tr  au  20  janv,  1827. 

I37,r60 

95- 

95,000 

20,220. 

n,94o. 

674,000 

19. 

Du 

i.Cr  au  20  juillet  idem. 

.■35>76° 

9>- 

95,000 

I7,3~0. 

23,390. 

579,000 

20. 

Du 

1  .Cf  au  20  janv.  1828. 

1 34,120 

95- 

95,000 

i4»5*o. 

2  {,600. 

484.000 

Du 

1  ,«r  au  20  juillet  idem 

1 32,900 

n  < 

y)- 

fi  C  f)  n  O 

Il    f\  n 
1  1 ,0^  fc». 

26,5 10. 

389,00c 

22. 

Du 

i.tr  au  20  janv.  1829. 

'3'>37° 

9î. 

95,000 

8,820. 

27,550. 

294,000 

*  > 

*>• 

Du 

i.cr  au  20  juillet  idem. 

1 30,720 

•95. 

95,000 

5»97° 

29,750. 

199,000 

Du 

i,€r  au  20  janv.  1830. 

1 40,975 

104. 

10  |,ooo 

| 

3,120. 

33^55. 

104,000 

i, 360,280 

2,1  29. 

2,1  20,000 

S39,aSo. 

■ 

592,000. 

I,  E  e  4 
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RÉ  P  A  RT I  TJ  O  N  DES  PRIMES. 


6*  Tirage.  Du  i.<'Dec.  1810. 

1  billet  

l,JOOf 

1,920. 
i,xoo. 

3.700. 

6  dito  à  j20f  

80  obligations.  • 

7.e  Tirage.  Du  i.cr  Juin  1821. 

1,400' 
2,040. 
>,  - 10. 

4.55° 

65  dito  à   70  ... 

8ï  obligations. 

10,200. 

1."  Tirage.  Du  i«  Juin  i 8 1 8. 


1  billet. ........... 

4  <//>0  à   2  00f  

5  <z7a?  à    90  . . . 

60  dito  à  15  


70  obligations. 


1,000*' 
800. 
450. 
900 


a.« Tirage.  Du  i.cr  Dec.  1818. 


1  bille^  . 

4  dito  a  24of  

5  Jft/  à  100  

60  dito  à  25.,  


70  obligations. 


1  ,ooo' 
960 
500 

1,500 


3,960. 


3-c  Tirage.  Du  i.cr  Juin  18 19. 

1  billet  

1,000' 
1,560. 

960. 

2,  IOO 

75  obligations. 

5/>20. 

4.c  Tirage.  Du  i.cr  Dec.  1819. 

1 ,000* 
l/;8o 
1  ,040. 
2,400 

6  dito  à  280*  

■ 

75  obligations. 

6.I20. 

5/ Tirage.  Du  1."  Juin  1S20. 

1  ,200f 

l,8o0. 

1,200. 

  » 

80  obligation». 

7»45  °- 

» 

8.«  Tirage.  Du  i.»  Dec.  182». 


1  billet  

6  dito  à  340^ 
i  j  dit(0ii  1  70. . 
65  dito  à  80.. 


8;  obligations. 


2.21c 


0,5,50. 


9.c  Tira6e.  Du  i.cr  Juin  1822. 


i  billet  

6  dito  à  360. 

1  3  dito  à  1 80. 

70  dito  à  90. 


90  obligations. 


1 ,600' 
2,160. 

2  1  1  o 
6,300. 


1  2 


t,4<*>. 


io/Tirace.  Du  1."  Dec.  1822. 


1  billet  

6  <//7o  à  38of  

13  dito  à  200  

70  dito  à  100  


90  obligations. 


1 ,700' 
2,280. 
2,600. 
7,000. 


3.y8o. 
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u.e  Tirage» Du  t."  Juin  1823. 
 ■  


1  billet  

6  diw  à  400*  

f }  dito  à  210  

70  dito  à  105  

90  obligations. 


1,800 

2,400. 

2.7jo. 


14,280. 


i6.c  Tirage.  Du  i.«Déc.  1825. 


1  billet  

6  dito  à  j6of  

1 3  dito  à  250  

7>  dito  à  140  


9>  obligations. 


2,300' 

3,150. 
1  o,Joo. 


1 9,4'  o. 


m  * Tirage.  Du  i«  Dec.  1823. 

l  

'    1  billet  


6  dito  à  44of. 
1  j  dito  Ji  215.. 
70  ///>A  115.. 

90  obligations. 


1 ,900"  > 
2,640. 
2,-9y. 
8,050. 


15. }Ss. 


1 7.c  Tirage.  Du  i  .cr  Juin  1826. 


13.°  Tirage.  Du  i.er  Juin  1814 


i  billet  

6  dito  à  4^or  

2 \ o. ...... 

à  120  


13  dito  a 


II 

95  obligations. 


2,000 
2,760 
2,990 
9,000 


•  6,750. 


4.e Tirage.  Du  i.*  Dre.*  1824. 


i  billet  ) 

6  dito  à  480' 
13  dito  à  240.. 
7>  dito  à  i20.. 

9)  obligations. 


2,1 00 

2^80. 

3,120 

9.Î75 
7-475 


ij.«  Tirage.  Du      Juin  1825. 


•  billet. 


7j  ///'w  à  135 


1,200 
3,1  21 

3»M* 

10,«  2') 

18,69^ 

i  billet  

6  âito  à  6oof 
13  ditp  à  270.. 
75  <//7o  4  'jo.. 


9j  obligations. 


2,500' 
3,600. 
3,5.0. 
1  1,250. 


20,860. 


i8.c  Tirage.  Du  i.cr  Dec.  1826. 


1  bille*  

6  dito  à  6oof  

1 3  <//ft>  à  280  

75  dito  a  1 60  


9;  obligations. 
=5= 


2,700* 
3,600. 
3,640. 
1  2,000. 


21,94c. 


19/  Tirage.  Du  i«  Juin  1827. 


1  billet  

6  dito  à  700*  

13  dito  k  280  

7  y  dito  à  170  


95  obligations. 


2,800' 
4,-00. 
3,64*. 

'*,75°- 
*3.3V°- 


2o.*Tirage.  Du  i.cr  DÉc.  1827. 


1  billet  

6  d'to  à  700' 
1 3  dito  à  300  . 
71  dito  à  1&0.. 


9  y  obligations. 


3,000' 
4,200. 
3,900. 
'J>SQQ. 

14,600. ij 


I. 


E  e  j 
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Tirage. Du  i.trJuiN  1828. 


1  billet  

6  dito  à  8oo' 

1^  dito  à  320.. 

75  duo  à  190., 


95  obligations. 


J.ioo'j 
4,800.» 
4,160.', 
14.2)0. 


26,3  l  o 


il.* Tirage.  Du  i."  Dec.  1828. 


1  billet  

6  dito  à  8oo'  

1  2,  dito  à  3  jo  * 

7  ç  <//></  à  200  » 


95  obligations. 


5,200 
4,800. 

A*SS° 
1 5,000: 


/  » 


5>« 


3.cTikAc,e.  Du  i"Juin  1829. 


1  bilict.  

6  dito  à  9oof 
1 3  cfioP  à  400.. 

75  à  2 IO.. 


95  oMigations. 


3,400' 
5,400. 
5,200. 

'5*750» 
19»75°. 


24/ Tirage.  Du  i.c'Déc.  18*9. 


i  bilict  

6  dito  à  1  ,ooo*  

1  2  dito  à     é/>o. . . . 

85  <tVw  à  220  


04  obligations. 


0,000. 
Ç.520. 

18,700. 


Certifié  conforme  : 
Le  Atit&trc  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  signé  LA  I  NÉ. 


(  N.°  3417.)  Ordonnance  du  Roi  qui  confie  à  un 

Administrateur  le  service  des  Subsistances  de  la  Marine, 
Au  ch.îtcau  des*  Tuileries,  le  13  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  . 

'Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  cTétat  de  la 

marine  et  des  colonies; 

De  lavis  de  nptre  Conseil, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  service  des  subsistances  de  la  marine  sera 
.  confié  à  un  administrateur  sous  les  ordres  de  notre  ministre 
de  ce  département.  » 

2.  Les  employés  qui  devront  composer  le  personne!  de 
cette  administration,  seront  nommés  par  notre  ministre 
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secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies  ,  sur  la  présen- 
tation de  l'administrateur. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  déterminera,  par  un  règlement  général,  l'organisa- 
tion intérieure  de  l'administration  des  vivres,  les  éinolùmens 
de  I  administrateur,  la  nature  de  ses  relations  avec  le  ministre, 
et  les  formes  de  la  comptabilité. 

Ce  règlement  sera  soumi*  à  notre  approbation  le  plus 
promptement  possible. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  mari:ie  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1 3  Décembre, 
l'an  de  grâce  i  8  1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Siffti  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Signé  le  Comte  Molé. 
_ ^ — , —  . 

(  N.°  }4i8.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme 
AL  Courson  de  la  Vijlehelio  Administrateur  des  Subsis- 
tances de  la  Marine. 

*Au  château  des  Tuileries,  le  13  Décembre  18 17. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  dé*  la 
marine  et  des  colonies, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  S.T  Courson  de  la  Ville helio  (Jean-Louis), 
ancien  administrateur  général  des  vivres  de  la  marine,  est 
I.  E  e  6 
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nommé  aux  fonctions  d'administrateur  des  subsistances  de 
la  marine ,  créées  par  notre  ordonnance  de  ce  jour. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  13  Décembre 
de  I  an  de  grâce  1  8  1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième, 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies. 

Signé  le  Comte  Molé. 


\  N.°  34 1 9.  )  Ordonnance  du  Roi  relative  a  V Entretien 
et  Réparation  des  Bâtimens,  Clôtures  et  autres  Constructions 
situés  autour  des  Places  de  guerre,  au-delà  de  la  distance  y 
déterminée. 

m 

N. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1817, 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Rôi  de  France  et 
de  Navarre; 

La  loi  du  10  Juillet  1 79 1 ,  titre  kcx,  art.  29  et  30,  con- 
firmant en  ce  point  les  ordonnances  de  nos  prédécesseurs, 
avait  fixé! à  mille  mètres,  comptés  de  la  crête  des  chemins- 
couverts  les  plus  avancés,  la  distance  à  laquelle  il  était  dé- 
fendu de  faire,  autour  des  places  de  guerre  de  première, 
classe,  des  levées  en  terre  ou  fossés;  et  à  cinq  cents  mètres, 
la  distance  à  laquelle  il  était  défendu  de  construire  ou  ré- 
parer sans  permission  les  bâtimens  et  clôtures. 

Un  décret  réglementaire  du  9  décembre  1 S 1  1 ,  assimilant 
aux  levées  et  fossés  les  bâtimens  et  clôtures,  a  porté  à  la 
distance  de  mille  mètres  la  limite  en-deçà  de  laquelle  il  est 
défendu  d'élever  ou  de  réparer  Jesdites  constructions.  ; 
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Un  autre  règlement  du  24  décembre  181 1,  en  rappelant 
cette  disposition,  a  fait  d'autres  modifications  à  la  loi  du  io 
juillet  1701.  ' 

Plusieurs  propriétaires  de  bâtimens,  clôtures  ou  terrains 
situés  entre  les  deux  limites  de  mille  et  de  cinq  cents  mètres, 
ont  réclamé  contre  lesdits  réglemens,  principalement  en  ce 
qui  concerne  la  défènse  de  réparer  les  bâtimens  et  clôtures 
existant  avant  leur  publication.  D'autres  ont  demandé  à  bâtir 
entre  ces  limites  sur  les  terrains  nus  qu'ils  y  possèdent. 
Quelques-uns,  enfin,  ont  demandé  qu'on  levât  les  restric- 
tions mêmes  apportées  parla  loi  du  10  juillet  17^1,  prin- 
cipalement autour  des  places  maritimes  et  de  quelques  places 
*  frontières. 

Quel  que  soit  notre  désir  de1  concilier  les  besoins  de  l'in- 
dustrie locale  avec  la  défense  de  l'État,  nous- ne  pouvons, 
sans  un  examen  plus  approfondi,  prendre  une  détermination 
sur  l'ensemble  des  dispositions  que  renferment  la  loi  du  1  o 
juillet  1791  et  les  réglemens  des  o  et^4  décembre  1811. 

Mais  il  nous  a  paru  que  nous  pouvions ,  sans  trop  affyiblir 
l'action  qu'il  importe  de  conserver  à  la  défense  des  places, 
permettre  la  simple  réparatiQn  des  bâtimens  et  dorures  qui 
existent  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  limite,  et  faire  ainsi 
droit,  dès  ce  moment,  à  celles  des  réclamations  de  nos  sujets 
qui  offrent  le  moins  de  difficultés  et  qui  exigent  une  plus 
prompte  décision. 

A  CES  CAUSES, 

Sur  le  rapport  ' de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
Ja  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  bâtimens,  clôtures  et  autres  constructions 
situés  autour  de  nos  places  de  guerre,  au-delà  de  cinq  cents 
mètres ,  comptés  de  la  crête  de  leurs  chemins-couverts  les 
plus  avancés,  pourront  être  entretenus  et  réparés  dans  leur 
état  actuel  et  sans  aucune  augmentation  quelconque.  "  1 
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•  En  cas  de  difficulté  sur  la  distance  ou  îa  nature  des  tra- 
vaux, la  distance  sera  mesurée,  1  ancien  état  des  lieux  sera 
consuué,  et  il  sera  statué  sur  le  tout  conformément  aux  lois 
et  réglemens. 

Hors  ce  cas,  les  propriétaires  ne  seront  soumis,  pour 
iebdites  réparations,  à  aucune  condition  ou  formalité. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  ^4»c  jour  du 
rnoi.ï  de  Décembre  de  Tan  de  grâce  i  5  1 7,  et  de  notre  règne 
le  vîngi-trdïsième.  *  * 

Signé  LOUIS. 

'  '     '     Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 

* 

Signé-  Çouvion-Saint-Çyr. 


r 


(  N.°  34^0.)  (Ordonnance  du  Rot  concernant 
l'Organisation  des  Ecoles  militaires» 

A  Paris,  le  31  Décembre  181 7. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre; 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  nos  ordonnances  des 
30  juillet ,  23  septembre  1  8  1 4  et  6  septembre  1815,  re'a* 
tives  aux  écoles  militaires. 

Voulant  fixer,  avec  les  modifications  convenables,  l'orga- 
nisation desdites  écoles; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  ^ 

•     NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  ftlit  : 

r  * 
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TITRE  I*' 

Dispositions  générales*. 

Art.  I  .er  II  y  aura  une  école  militaire  préparatoire ,  destinée 
à  élever, 

1 .°  Aux  frais  de  l'Etat ,  les  fils  des  officiers  sans  fortune 
qui  se  sont  distingués  par  leurs  services  ; 

2.0  Aux  frais  de  leur  famille ,  les  jeunes  gens  que  leurs 
parens  désireront  faire  participer  aux  études  et  aux  exer- 
cices de  ladite  école. 

Cette  école ,sera. organisée  comme  il  sera  dit  ci-après, 
titre  H. 

.  2.  II  y  aura  une  école  spéciale  militaire,  destinée  à  former 
des  officiers  pour  tous  les  corps  de  l'armée  ,  autres  que 
ceux  de  l'artillerie,  du  génie  et  des  ingénieurs  géographes, 
lesquels  continueront  à  être .  entretenus  par  leurs  écoles 
d'application  ,  conformément  aux  lois  et  ordonnances  qui 
les  ont  instituées. 

Moitié  des  places  de  fécole  spéciale  nllitaire  sera  réservée 
aux  élèves  de  I'écoI# préparatoire,  d'après  un  concours  ou- 
vert entre  ceux  desdits  élèves  qui  en  auront  achevé  les  cours 
et  exercices. 

L'autre  moitié  sera  donnée  aux  jeunes  gens  qui ,  dans  un 
examen  ouvert  à  cet  effet  ,  et  d'après  un  programme  qui 
sera  rendu  public,  justifieront  des  qualités  et  connaissances 
exigées  des  élèves  de  l'école  préparatoire.  • 

L'école  spéciale  instituée  par  le  présent  article  sera 
organisée  d'après  ces  fcases ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  , 
titre  III. 

3.  Seront,  pour  l'admission  dans  l'armée,  assimilées  à 
l'école  spéciale  instituée  par  l'article  2 , 
1 .°  L'école  royale  polytechnique  ; 

2*0  L'école  des  pages  ,  dont  les  cours  >  exercices  ou 
examens  seront  déterminés  d'après  des  règles  analogues  à 
celles  des  autres  écoles  militaires* 
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TITRE  If. 

De  VEcok  militaire  préparatoire. 

4.  Le  nombre  total  des  élèves  de  l'école  préparatoire  sera 
de  cinq  cents. 

Sur  ce  nombre ,  celui  des  élèves  aux  frais  de  l'État  sera 
de  trois  cents.  . 

Les  élèves  admis  aux  frais  de  leurs  parens  paieront  une 
pension  de  mille  francs ,  non  compris  le  trousseau ,  dont 
le  tarif  sera  rendu  public. 

f .  Les  places  gratuites  delèvés  à  l'école  militaire  prépa- 
ratoire seront  accordées  aux  orphelins  et  enfans  des  officiers 
de  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  lorsque  leur  fortune  ou 
celle  de  leurs  parens  ne  permettra  pas  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  aux  frais  de  leur  éducation. 

Ces  places  gratuites  seront  accordées, de  préférence,  aux 
orphelins,  et,  subsidiairement,  aux  enfans  à  la  charge  de  leurs 
mères,  dans  l'ordre^i-après  déterminé: 

1  Aux  orphelirTOont  les  pères  auront  été  tués  au  service, 
ou  seront  morts  des  blessures  qu'ils  fcuront  reçues  à  la 
guerre  ; 

2.0  Aux  orphelins  dont  les  pères  seront  morts  au  service, 
ou  après  l'avoir  quitté  avec  une  pension  de  retraite  ; 

3.  *  Aux  enfans  qui  sont  à  h  charge  de  leurs  mères  et 
dont  les  pères  auront  été  tués  au  service  ou  seront  morts 
de  leurs  blessures  ;  • 

4.  *  Aux  enfans  également  à  la  charge  de  leurs  mères 
et  dont  les  pères  seront  morts  au  service,  ou  après  s'en  être 
retirés  avec  une  pension  de  retraite; 

5 .  °  Aux  enfans  dont  les  pères  auront  été  amputés  ou 
sont  restés  estropiés  ou  infirmes  par  suite  de  Ulessures 
reçues  à  la  guerre. 

A  défaut  d'orphelins  ou  enfans  à  la  charge  de  leurs 
mères,  lesdites  places  gratuites  pourront  être  accordées  afix 
enfans  des  officiers  généraux  et  autres  admis  à  la  retraite. 
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6.  Les  orphelins  et  enfans  qui  rempliront  fes  conditions 
indiquer  dans  l'article  précédent,  ne  seront  néanmoins  admis 
aux  places  gratuites  d'élèves  à  l'école  militaire  préparatoire  v 
que  lorsque  leurs  parens  ou  tuteurs  auront  produit ,  à  l'appui 
de  leur  demande , 1 

1 .  °  L'acte  de  naissance  de  l'enfant ,  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  foi ,  à  l'effet  de  constater  quà  I  époque  fixée 
pour  l'admission  annuelle  des  élèves,  il  aura  neuf  ans  accom- 
plis et  qu'if  n'en  aura  pas  plus  de  onze  ; 

2.  *  Une  déclaration  signée  d'un  docteur  en  médecine  eî.. 
d'un  docteur  en  chirurgie  attachés  Tun  et  l'autre  à  un  hos- 
pice ou  hôpital  civii  ou  militaire ,  constatant  que  l'enfant  a 
eu  fa  petite-vérofe  ou  a  été  vacciné  ,  et  qu'if  n'a  ni  maladie 
contagieuse  ni  infirmité  qui  le  rende  impropre  au  service; 

3 .  °  Le  procès-verbaf  dûment  signé  et  légalisé  d'un  examen 
subi  devant  un  examinateur  public,  constatant  que  f'enfant 
a  reçu  l'instruction  exigée  par  l'article  8  ; 

4.  °  Un  éfat  de  service*,  appuyé  de  pièces  authentiques 
qui  constatent  le  temps  et  fa  nature  des  services  du  père  , 
son  grade,  et  l'époque  de  sa  mort ,  de  Ses  bfessures  ou  de  sa 
retraite; 

5.0  Un  certificat  du  sous-préfet,  véri  ïé  par  le  préfet,  par 
lequel  ce  fonctionnaire,  après  avoir  fait  fes  enquêtes,  et  pris , 
tant  sur  les  lieux  qu'au  dehors,  tous  fes  renseignemens  qu'il 
jugera  nécessaires  ,  attestera  que*  f'enfant  et  ses  parens  sont 
sans  fortune,  et  que  fa  place  gratuite  que  l'on  réclame  est 
Y  unique  moyen  de  pourvoir  à  son  éducation. 

7.  Pour  les  élèves  pensionnaires,  les  parens  seront  tenus 
de  produire  à  l'appui  deleur  demande  fes  mêmes  pièces  que 
celles  qui  seront  demandées  pour  fes  éfèves  aux  frais  de 
l'État,  à  l'exception  des  deux  dernières  ,qui  seront  remplacées, 

1 ,°  Par  un  certificat  du  sous-préfet ,  vérifié  par  fe  préfet, 
constatant  qu'ils  sont  en  état  de  payer  la  penfion  et  de 
soutenir  leurs  enfans  au  service; 

à.*  Par  un  acte  notarié  dans  lequel  les  parens  contrac- 
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teront  rengagement  de  solder  ladite  pension ,  par  trimestre 

et  d'avance,  dans  la  caisse  du  receveur  d'arrondissement. 

•      ,  • 

8.  Pour- être  aâmis  à  lecole  préparatoire,  les  élèves  et 
pensionnaires  devrom  savoir  lire  ,  écrire*  connaître  les  pre- 
mières règles  de  la  grammaire  et  les  quatre  premières  règles 
de  l'arithmétique  décimale. 

Us  devront  en  outre, 

A  l'âge  de  dix  ans,  connaître  Jes  premiers  THémens  de  la 
langue  latine  ; 

A  l'âge  de  onze  ans,  être  susceptibles  d'entrer  dans  fa 
sixième  classe  d'humanités. 

O.  Chaque  année ,  un  avis ,  qui  sera  rendu  public ,  fera  con- 
naître 1  époque  fixée  pour  la  nomination  aux  places  vacantes 
d'élèves  dans  l'école 'préparatoire,  • 

Les  demandes  et  les  pièces  exigées  par  les  articles  précé- 
dens  seront  adressées  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  trois  mois  au  moins  avaut  l'époque  fixée  pour  ie> 
nominations. 

Après  la  vérification  des  pièces  et  fa  comparaison  des  titres 
respectifs ,  le  tableau  des  nominations  sera  dressé  par  le  mi- 
nistre secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  soumis  à  notre  appro- 
bation. 

I  O.  Les  élèves  nommés  devront  être  présentés  à  l'école 
préparatoire  avant  l'époque  indiquée  dan.>  les  lettres  de  no- 
mination pour  le  commencement  de  l'année  classique. 

L'admission  des  élèves  sera  suspendue  pour  ceux  qui, 
d'après  l'examen  qu'ils  subiront  lors  de  leur  présentation  à 
l'école,  ne  satisferaient  pas  aux  confinions  prescrites  par  les 
articles  précédens,  ou  se  trouveraient  dans  un  ^es  cas  d'ex- 
clusion qu'ils  déterminent. 

Jl  en  sera  rendu  compte  à  notrë  ministre  secrétaire  d'état 
cje  la  guery?,  qui  prononcera  ,  s'il  y  a  lieu  ,  l'ajournement  de 
l'admission  à  terme  fixe,  ou  la  radiation  du  tableau.  , 

I  I .  Les  cours  d'instruction  de  l'école  préparatoire  sur  les 


Digitized  by  Google 


B,'n>i9o.  (  475  )  ' 

belles-lettres  et  les  mathématiques  seront  analogues  à  ceux 
ides  collèges  royaux. 

Les  élèves  y  compléteront  leur  jéducation  religieuse. 

Outre  les  cours,  il  y  aura,  dans  l'intérieur  de  l'école , 
les  exercices  nécessaires  pour  fortifier  les  élèves  et  les  pré- 
parer au  service  militaire. 

Les  programmes  desdits  cours  et  exercices  seront  rendus 
publics. 

12.  Les  élèves  et  pensionnaires  resteront  à  l'école  pré- 
paratoire jusqu'à  l'âge  de  seize  à  dix-sept  ans,  suivant  leur 
degré  d'instruction. 

11  pourra  être  accordé  une  année  de  plus  à  ceux  qui 
n'auraient  pu  encSre  acquérir  l'instruction  nécessaire  pour 
suivre  les  cours  de  l'école  spéciale. 

\  13.  Les  élèves  qui  auront  terminé  les  cours  d'instruction 
de  l'école  préparatoire,  et  satisfait  aux  examens  de  sortie, 
seront  admis  à  l'école  militaire  spéciale. 
*  Les  élèves  qui,  à  l'école  préparatoire,  auront  été  entre- 
tenus aux  frais  cfe  Gouvernement ,  jouiront  du  môme  avan- 
tage à  l'école  spéciale. 

,  TITRE  III. 

De  l'École  militaire  spéciale. 

l/f.  Le  nombre  des  élèves -de  l'école  spéciale  militaire 
sera  de  trois  cents. 

I  J.  Les  examens  pour  les  places  d'élèves  de  l'école  spé- 
ciale militaire  qui  ne  sont  pas  réservées  aux  élèves  de  l'école 
préparatoire,  seront  ouverts,  chaque  année,  à  Paris  et  dans 
les  principales  villes  du  royaume,  conformément  à  l'article  2. 

Les  conditions  d'admission  seront  ,  en  outre  , 

r.°  D'être  âgé  de  seize  ans  au  moins,  et  de  dix-huit  au 
plus  ;  v  • 

z*  De  payer  une  pension  annuelle  dequiuze  cents  francs, 
non  compris  le  trousseau ,  dont  le  tarif  sera  rendu  public 


Digitized  by 


U7«  )».ur  %- 

1 6.  Les  résultats  desdits  examens  seront  soumis  à  un  Jury 
sur  la  proposition  duquel  notre  ministre  secrétaire  detat  de 
la  guerre  dressera  le  tableau  des  nominations  et  le  soumettra 
à  notre  approbation. 

17.  Les  élèves  seront  répartis  en  deux  divfsions. 

La  deuxième  division  sera  composée  des  élèves  nouvel- 
lement admis. 

La  première  division  sera  composée  des  élèves  qui  au- 
ront complété  les  cours  et  exercices  de  la  deuxième  division. 

I  8.  Des  programmes  particuliers  détermineront  les  cours 
et  exercices  de  chaque  division. 

Les  cours  et  exercices  de  chaque  division  seront  d'une 
année. 

Les  élèves  passeront  de  la  deuxième  division  à  la  pre- 
mière, d'après  un  examen  qu'ils  subiront  à  la  fin  de  Tannée 
classique. 

Les  élèves  qui  ne  seront  pas  en  état  de  passer  dans  la 
première  division,  resteront  un  an  de  plus  dans  la  seconde. 

ICJ.  Les  élèves  de  la  première  division  qui  en  auront 
achevé  les  cours  ou  exercices ,  subiront  i  examen  de  sortie. 

Les  élèves  qui  ne  satisferont  pas  audit  examen,  resteront 
un  an  de  plus  dans  la  première  division. 

Ceux  qui  satisferont  à' l'examen  de  sortie,  recevront  un 
brevet  de  sous-lieutenant  <}ans  larme  à  laquelle  Us  seront 
destinés. 

TITRE  IV. 

Dispositions  transitoires  et  d'exécution. 

20.  Les  deux  écoles  militaires  préparatoires  actuelle- 
ment existantes  seront  réunies  en  une  seule,  qui  sera  établie 
à  la  Flèche.  ,  ,  6; 

Four  la  première  formation,  le  nombre  des  élèves  de 
cette  école  .pourra^  £tre  porté;  à*  six  cents,  dont  quatre 
cents  entretenus  aux  frais  de  l'État. 
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L'école  spéciale  militaire  sera  établie  provisoirement  dans 
le  local  de  Saint-Cyr. 

21.  Pendant  Tannée  1818,  il  ne  sera  admis  à  l'école 
spéciale  que  cent  cinquante  élèves  au  plus ,  dont  soixante- 
quinze  seront  choisis  dans  les  écoles  militaires  actuellement 
existantes,  et  les  soixante-quinze  autres  .parmi  les  candidats 
qui  se  présenteront  au  concours  général. 

22.  Les  élèves  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  dans  les 
écoles  préparatoires  actuellement  existantes,  qui  ne  seront 
point  admis  à.  l'école  spéciale,  seront  placés;  savoir:  les 
orphelins  de  fout  âge  et  les  plus  âgés  des  autres  élèves, 
à  l'école  préparatoire  de  la  Flèche;  et  les  autres,  dans  les 
collèges  royaux. 

La  pension  des  élèves  placés  dans  lesdits  collèges  et 
leurs  frais  de  route  seront  payés  sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  des  écoles  militaires. 

23.  Les  élèves  placés  aux  frais  de  l'F.fat  dâns  les  collèges 
royaux  pourront  être  rappelés  à  l'école  militaire  préparatoire, 
à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu  dans  ladite  école. 

Ceux  qui  ne  seront  pas  rappelés  à  l'école  militaire  pré- 
paratoire, pourront,  après  avoir  terminé  les  cours  des  col- 
lèges royaux ,  être  admis  à  l'école  spéciale ,  concurremment 
avec  Ie#  élèves  de  l'école  préparatoire,  en  justifiant  des 
mèmes^uaiités  et  connaissances  dans  un  exa»ien  qui  sera 
ouvert  à  cet  effet,  et  dont  l'époque  et  le  programme  devront 
être  rendus  publics. 

24.  Jusqu'au  placement  définitif  desdits  élèves ,  le  nombre 
des  places  de  l'école  spéciale  réservé  à  l'école  préparatoire 
pourra  être  porté  aux  trois  cinquièmes,  au  lieu  de  moitié. 

25.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  te  51/ 
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jour  du  mois  de  Décembre  de  Fan  de  grâce  iS  17,  et  de 
notre  règne  le  vingt- troisième. 

.     Slgni  LOU  IS. 
Par  le  Roi  : 

Z>  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre , 

Signé  Gouvion-Saint-Cyr. 

■—— —  — 

(N.°  342|«)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation d  une  s  mine  de  S coo  francs ,  offerts  par  Us  S.r  et 
D.lu  Viguié  aux  hospices  de  Nîmes,  départaient  du  Gard, 
(Paris,  15  Octobre  1817.) 


(N.°  3422.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation de  l'-ffre  faite  par  le  S!  Samoël  d'abandonner  a 
l% hospice  de  Marcigny,  département  de  Saone-et- Loire ,  la 
nue  proprU  té  de  quatre  corps  d'héritage  provenant  des  acqui- 
sitions faites  p ar  *  le  donateur,  moyennant  la  somme  de 
2yo>  jrancs.  (  Paris,  1  5  Octobre  1  8  17.  ) 


(  N;°  34^3»)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation d'une  petite  maison  valant  en  capital  la  somme  de 
247 j  francs ,  offerte  en  donation  par  le  Sé  Baytt  et  la 
Dé  Renaud  son  épome  à  l'hospice  de  la  charité  de  (ftalons- 
♦sur-Saone ,  d  parte  ment  de  Saone-et-Loire.  (Paris,  15  Oc- 
tobre 1  S  17.  ) 

  ........ 

(N.°  34^4.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation,  i,9  de  trois  rentes  annuelles  et  perpétuelles  montant 
ensemble  à  200  francs ,  léguées  par  la  DJ  '  Granier  aux 
hospices  de  Poitiers,  département  de  la  Vienne;  2.0  d'un 
Legs  de  400 francs,  fait  par  le  S.r  Bardon  a  l'hospice  des 
Incurables  de  la  même  ville.  (  Paris,  1  5  Octobre  1817.) 
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(N.°  j4^5.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  face ep- 
tation  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  la  DS  .d'Ârrous , 

.  veuve  du  S/  de  Toulouse-Lautrec,  aux  pauvres  de  Rabas- 
tens,  département  du  Tarn,  (Paris,  1 5  Octobre  1:817.) 

(N.a  3426!)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  i'aicep- 

tation  d'un  Legs  de  1000  francs,  fait  par  le  S.r  Mathieu 
aux  hospices  de  Nîmes,  département  du  Gard,  (Paris,  1 5 
Octobre  1817.)  • 

(N.°  34^7.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  /'accep- 
tation de  deux  Legs  faits  à  /'hospice  de  Chagny,  départe- 
ment  de  Saone-eh -Loire  :  /e  premier,  de  400 francs ,  par  la 

.  DS  Lebeau  ;  et  le  second,  de  1200 francs, par  le  S.r  Audiffred 
fils.  (Paris,  15  Octobre  18  17,) 

(N.°  3428.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorisa  l'accep- 
tation de  divers  biens  immobiliers ,  évalués  à  environ  2400  fr. 
de  capital,  légués  par  la  D.'  Bacon,  veuve  du  S/  Barret* 
à  la  fabrique  de  l'église  j/rDarney,  département  des  Vosges» 
(  Paris ,  2  2  Octobre  1  8  1 7.  ) 

un  ■— —        ■  - 

(N.°  3429.)  Ordonnance  du  Rai  qui  autorise  l'accep- 
tation d'une  rente  de  S j  francs,  offerte  en  donation  par  la 
D.'  Mouth,  veuve  du  S.r  jHonig,  à  la  fabrique  de  l'église 
//'ErstrofT,  département  de  la  Moselle.  (  Paris,  22  Octobre 

-    

(N.°  3430O  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation de  la  Donation  faite  par' les  S.r  et  D.e  Thirei  à  la 
fabrique  de  4'église  de  Rauiecourt,  département  de  la 
Skfeuse  f  demi  a  nue  propriété  de  dix  petites  pièces  de  terre 

-  évaluées  à  un  revenu  de  y 0  francs.  (Paris,  22  Octobre 
18. 7.) 
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(N.°  345 1  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  l'accep- 
tation, t*  de  sept  petites  parties  de  rentes  montant  ensem  ble 
à  41  livres  t  sou  ;  deniers,  léguées  par  le  S.r  Chevallier  de 
la  Bigotière  i  la  fabrique  de,  l'église  de  Mousseaux,  dépar- 
tement de  l'Eure  ;  2.°  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Chevallier 
de  la  Bigotière ,  fis  et  unique  héritier  du  testateur,  d'exé- 
cuter et  de  supporter  tous  les  frais  de  la  construction  du 
mausolée  demandé  par  son  pire,  et  imposé  comme  condition 
du  legs  ci-dessus.  (  Paris ,  22  Octobre  1817.) 


(N.°  34}*-)  ORDONNANCE  DU  ROI  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  Beaudegnies  ,  département  du  Nord,  à 
accepter,  au  nom  de  cette  fabrique,  la  fondation  de  prières, 
d'offrandes  et  d'aumônes,  à  laquelle  est  affectée  une  rente  de 
60  francs,  imposée  comme  condition  d'une  donation  faite  par 
la  D.llt  Lesne  et  la  D'  veuve  du  S/  Dumay  au  Sf  Lesne 
€t  i  la  D.'  Caffiau.  (  Paris ,  22  Octobre  1817.) 

- 

y^cEAÏX       Certifié  conforme  par  nous 


Garde  des  sceaux  de  France,  Mrnhtrt 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  7  Janvier  1818, 


PASQUIER. 


On  s'aî>onnc  pour  le  Bulletin  des  lois,  i  raison  «le  9  francs  par  an,  I  U  came 
T  Imprimerie  royale,  ou  chez  les  Directeurs  Hcs  postes  des  dcp\rtcmcns. 
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BULLETIN  DES  LOIS.  . 

N.°  I  O  I . 


(N.°  3433.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  le 

Corps  royal  de  l'Artillerie.  r  » 

Au  château  des  Tuileries,  le  17  Décembre  1817. 

LoUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre;  ' 

Voulant  apporter  dans  les  dépenses  du  personnel  de 
l'état-major  de  notre  corps  royal  de  l'artillerie  toutes  les 
économies  commandées  par  les  circonstances  actuelles  et 
qui  sont  compatibles  avec  le  service  qui  lui  est  confié,  sans 
rien  changer  néanmoins  à  la  constitution  organique  que  lui 
a  donnée  notre  ordonnance  du  22  septembre  1  K  1  5,  jusqu'à 
ce  qu'une  ordonnance  spéciale  ait  réglé  définitivement  le 
mode  et  les  détails  du  service  du  personnel,  des  troupes,  et 
du  matériel  de  cette  arme; 

Vu  nos  ordonnances  et  nos  décisions  postérieures  à  celle 
de  réorganisation  d*  ce  corps,  qui  ont  porté  à  trois  cent 
quarante-cinq  le  nombre  des  officiers  supérieurs  et  particu- 
liers de  l'état-major  d'artillerie  ; 

Considérant  que  l'état  de  paix  permet  de  faire  une  ré- 
duction dans  le  nombre  de  ces  officiers,  sans  nuire  au  bien 
du  service  ; 

Slir  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre, 

1 .  VIL'  Série.  F  f 
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NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  officiers  composant  I  etat-major 
du  corps  royal  de  l'artillerie  sera  réduit  provisoirement,  à 
dater  du  1 janvier  1818,  de  trois  cent  quarante-cinq  à 
trois  cents  officiers, 

Dont  32  Colonels  directeurs  d'artillerie,  et  y  compris  les 
services  des  manufactures  d'armes,  forges  et 
fonderies; 

I sous-directeurs,  inspec- 
teurs d'établisscmen* 
et  commandons  d'ar- 
tillerie des  places; 

f  commandons  d'artillerie 
44  Capitaines  de  i.rc  classe,)  dan?  les  places  et  ins- 
32  Capitaines  de  2.e  classe,  j    pecteurs  des  poudre- 

(  ries; 

54  Gapitaincs  en  résidence  fixe  dans  les  places; 
40  Élèves  sous-lieutenans. 

Total  300  Officiers. 


2.  Les  officiers  d'artillerie  actuellement  en  activité  de 
service  qui  excèdent,  dans  chaque  grade,  le  nombre  fixé 
par* l'article  précédent,  seront  mis  à  la  solde  d'expectative 
pendant  l'année  1  8  1  8. 

3.  Les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  dans  le  courant 
de  l'année  prochaine,  dans  le  nombre  de  ceux  qui  sont  dé- 
terminés par  l'article  1  seront  donnés  aux  officiers  de  ce 
corps  admis  à  la  solde  d'expectative,  ou  qui  sont  actuelle- 
ment en  non-activité,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  jugés 
susceptibles  d'obtenir  leur  pension  de  retraite. 

4.  Les  emplois  des  deux  maréchaux- de-camp  adjoints  au 
comité  central  de  l'artillerie  sont  supprimés  :  le  nombre  des 
maiéchaux-de-camp  employés  au  service  de  l'arme  de  J'àr- 
tilierie  sera  en  conséquence  réduit  à  dix, 
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Dont  huit  commandans  des  écoles  d'artillerie; 

Un  commandant  de  l'école  d'application  des  élèves  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie,  lorsque  le  corps  de  l'artillerie  doit 
en  avoir  le  commandement; 

Un  membre  du  comité  central. 

Ce  dernier  emploi  stra  rempli  par  fe  plus  ancien  maré- 
chal-de-camp  du  corps  royal  de  l'artillerie. 

J.  Le  nombre  des  iieutenans  généraux  du  corps  royal 
de  l'artillerie  en  activité  de  service  reste  fixé  à  huit ,  dont 
un  rapporteur  du  comité  central  et  un  directeur  générai  des 
poudres,  formant,  avec  le  plus  ancien  maréchal-de-camp, 
le  comité  central,  et  étant  seuls  chargés  des  inspections  gé- 
nérales du  personnel ,  des  troupes  et  du  matériel  de  l'arme. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  17  Décembre 
de  l'an  de  grâce  1  8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  M.»«  Gouvion-Saint-Cyr. 
I  I 

(N.°  34^40  Ordonnance  du  Roi  portant  approbation 
de  l'Établissement  formé  à  Paris  sous  le  nom  a"  Asile  royal 
de  la  Providence.  t 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1817. 

LOUIS,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
JDE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes,  verront, 

SALUT.  . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  sur  l'établissement 
formé  à  Paris  sous  le  nom  d'Asile  royal  de  la  Providence , 
nous  avons  reconnu  que  cet  établissement ,  créé  en  1804, 

1.  Ff  2 


Digitized  by  Google 


(  484  ) 

pour  servir  de  retraite  à  de  pauvres  vieillards  des  deux  sexes , 
par  des  personnes  charitables  qui ,  depuis  cette  époque,  l'ont 
soutenu  en  partie  par  leurs  bienfaits,  présente  un  but  utile  et 
offre  des  ressources  précieuses  à  la  classe  infortunée  de  nos 
sujets. 

Voulant ,  en  conséquence  ,  consolider  cet  établissement 
et  lui  donner  une  existence  légale  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  r  L'établissement  formé  à  Paris  ,  près  la  barrière 
des  Martyrs  >  faubourg  Montmartre  ,  n.°  50  ,  sous,  le  nom 
$  Asile  royal  de  la  Providence ,  est  approuvé. 

2.  Cet  établissement  est  destiné  à  servir  de  retraite  à  de 
pauvres  vieillards  ou  des  indigens  infirmes  des  deux  sexes  de 
la  ville  de  Paris,  qui  y  seront  logés,  nourris ,  chauffés,  blan- 
chis et  éclairés ,  tant  en  santé  qu'en  maladie. 

3.  Le  nombre  des  places  de  l'établissement  est  fixé  à 
cinquante-deux,  dont  p!ouze  seront  accordées  gratuitement, 
et  quarante  moyennant  une  pension  annuelle. 

4.  Les  indigens  valides  ne  seront  pas  admis  avant  l'âge 
de  soixante  ans.  Le  mobilier  qu'ils  apporteront  à  FAsife  de  la 
Providence,  appartiendra,  lors  de  leur  décès,  à  rétablisse- 
ment. > 

^.  Le  prix  de  la  pension  à  payer  pour  les  places  non 
gratuites  est  fixé  à  six  cents  francs  pour  les  places  fondées  à 
perpétuité ,  et  à  cinq  cents  francs  pour  les  autres. 

Néanmoins,  les  vieillards  admis  précédemment  à  Téta- 
bli>sement  moyennant  une  pension  inférieure ,  y  seront  con- 
servés jusqu'à  leur  décès  aux  conditions  auxquelles  ifs  y  ont 
été  reçus. 

6.  La  nomination  aux  douze  places  gratuites  appartiendra , 
savoir  : 

La  nomination  de  deux  places ,  aux  sieur  et  dame  Aficau/t  de 
la  VUuville ,  fondateurs  de  rétablissement,  et  au  survivant 
d'entre  eux,  et,  après  leur  décès,  l'une  au  plus  proche  parent 
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du  sieur  de  la  Vieuvllle  dans  la  figue  paternelle ,  et  l'autre  à 
l'aîné  de  la  ligne  descendante  de  la  dame  de  la  Vieuvifle,  et,  à 
défaut  deparensdans  cette  ligne,  k  son  plus  proche  parent 
dans  la  ligne  collatérale  du  côté  paternel  ; 

La  nomination  de  deux  places,  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  ; 

Et  la  nomination  de  huit  autres  places ,  à  la  société  de  la 
Providence. 

-  7«  Nous  fondons  dix  des  places  moyennant  pension  , 
dont  nous  nous  réservons  la  disposition ,  et  auxquelles  il  sera 
nommé  par  le  ministre  de  notre  maison. 

II  sera,  en  conséquence ,  payé  annuellement  à  l'établisse- 
ment ,  sur  les  fonds  de  notre  liste  civile ,  à  compter  de  la 
présente  année ,  une  sommé  de  six  mille  francs  pour  ces  dix 
places. 

8.  Les  familles  qui  voudront  fonder  des  places  dans  l'éta- 
blissement, auront  le  droit  de  nomination  à  ces  places  pour 
elles  et  leurs  successeurs. 

9.  La  société  de  la  Providence  aura  droit  de  nommer  à 
douze  des  places  à  pension.  Quant  aux  autres  places  non 
gratuites ,  la  nomination  en  est  déférée  au  conseil  d'adminis- 
tration de  rétablissement. 

10.  L'Asile  royal  de  la  Providence  sera  dirigé  par  un 
administrateur  en  chef,  sous  la  surveillance  d'un  conseil 
d'administration  et  sous  l'autorité  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur. 

H  sera  régi  conformément  aux  lois  et  réglemens  con- 
cernant les  étaLIissemens  de  charité. 

I  l .  Le  conseil  d'administration  sera  co.nposé  de  l'admi- 
r.istrateur  en  chef  et  de  quatre  autres  membres ,  dont  l'un 
sera  nommé  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
l'un  par  le  ministre  de  notre  maison  ,  et  les  deux  autres  par 
la  société  de  la  Providence. 

.  .  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'administration, 
et  même  de  l'administrateur  en  chef,  seront  gratuites. 

1.  Ff3 
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I  2.  Les  régîemens  pour  le  régime  et  pour  le  service  inté- 
rieur de  rétablissement  seront  arrêtés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  f intérieur  ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration . 

I  3 .  L  offre  faite  par  fe  sieur  Micaultde  la  Vieuville  ( Ma- 
thurin-Jules-Anne  ),  lieutenant-colonel  de  cavalerie  ,  et  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- Louis  ,  tant  en 
son  nom  qu'en  celui  de  la  dame  Louise- Catherine  CudeJ  de 
Villeneuve ,  son  épouse ,  qui  Jui  a  donné ,  à  cet  effet ,  tous 
pouvoirs  nécessaires  de  vendre  ,  céder  et  transporter  à  l'éta- 
blissement de  l'Asile  royal  de  to  Providence  les  bâtimens 
et  dépendances  de  la  maison  sise  faubourg  Montmartre, 
n.°  )  o ,  tels  qu'ils  se  comportent ,  et  que  la  dame  de 
la  Vieuville  les  a  acquis ,  suivant  un  acte  d'adjudication 
du  3  septembre  i  8oo,  et  un  acte  passé,  le  î  2  janvier  1  802, 
chez  Guibert  ,  notaire  à  Neuilly,  sera  acceptée  par  le  con- 
seil d'administration  de  l'Asile  de  la  Providence,  aux 
clauses ,  charges  et  conditions  mentionnées  dans  un  acte  sous 
seing  privé  du  17  novembre  18  17,  dont  copie  restera  an- 
nexée à  la  présente  ordonnance. 

l4-  Les  dons  et  legs  qui  pourront  être  faits  à  P Asile 
royal  de  la  Providence,  seront  acceptés  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  l'établissement,  après  en  avoir  obtenu  fauto- 
risatîon  dans  les  formes  voulues  par  les  lois  et  régleinens 
pour  les  établissemens  de  charité. 

I.J.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de 
notre  maison  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre, 
l'an  de  grâce  1  8 1 7,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 

Parle  Roi: 

Le  Aîinhtxe  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  NÉ. 
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Je  soussigné  Mathurin -Jules -Anne  Micault  de  la  Vieuville  , 
lieutenant  colonel  de  cavalerie  en  retraite,  et  chevalier  de  Tordre 
royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  tant  en  mon  nom  qu'en  celui 
de  la  dame  Louise-Catherine  Cudelde  Villeneuve ,  mon  épouse,  qui 
<  m'a  donné,  à  cet  effet,  tour  pouvoir  et  toute  autorisation  néces- 
saires', m'engage  à  céder,  vendre  et  transporter  à  l'établissement 
de  l'Asile  royal  de  la  Providence  les  batimens  et  dépendances  de 
la  maison  sise  faubourg  Montmartre,  n.°  50,  prés  la  barrière  des 
Martyrs,  tels  qu'ils  se  comportent,  et  que  la  dame  de  la  Vieuville 
les  aacquis,  suivant  unacte  d'adjudication  du  !  6  fructidor  an  VIII, 
et  un  acte  passé,  le 22  nivôse  an  X ,  chez  Guilert,  notaire  à  Neuilly, 
pour  l'établissement  en  jouir  en  toure  propriété,  à  compter  du 
jour  où  l'acceptation  de  la  présente  cession  aura  été  autorisée  par 
le  Gouvernement. 

La  présente  cession  sera*  faite  aux  clauses  et  conditions  ci  -  après 
exprimées,  savoir  : 

J.°  Que  la  valeur  des  batimens  et  dépendances  de  ladite  maison 
sera  fixée  par  l'acte  de  cession  aux  quarante- cinq  mille  francs 
de  prix  principal  auxquels  elle  se  trouve  portée  par  le  rapport  du 
sieur  Blondel,  architecte ,  tiers-expert  nommé  par  les  sieurs  Carré 
et  DeUspine,  aussi  architectes,  qui  avaient  été  choisis  par  son 
Excellence  le  minisrre  de  l'intérieur  et  par  moi  pour  faire  l'es- 
timation de  ladite  maison,  et  dont  l'un  l'avait  estimée  cinquante- 
cinq  mille  francs ,  et  l'autre,  quarante  mille  francs  seulement; 

2.0  Que,  sur  ce  prix  de  quarante-cinq  mille  francs,  l'établissement 
sera  constitué  débiteur  envers  M.mc  de  la  Vieuville  et  moi ,  d'une 
somme  de  vingt  mille  francs,  dont  l'établissement  ne  pourra  pas 
se  libérer  envers  nous  de  notre  vivant ,  mais  qui,  après  le  décès  du 
dernier  mourant  de  nous,  sera  remboursable  dans  les  dix  ans  de 
ce  décès5,  entre  les  mains  de  nos  héritiers  ou  ayant-cause,  à  la 
charge  par  l'établhsemerjt  d'en  servir  l'intérêt  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an,  sans  retenue,  soit  à  nous,  soit  à  nos  héritiers 
ou  ayant-cause,  à  compter  du  i.tr  janvier  18 18  et  par  quartier; 

3.0  Que  lorsque  l'établissement  se  libérera  de  ces  vingt  mille 
francs  après  nos  décès  et  dans  le  délai  fixé  plus  haut,  il  ne  pourra 
en  effectuer  le  remboursement  qu'en  valeurs  métalliques  d'or  ou 
d'argent  au  cours  et  au  titre  de  ce  jour; 

4-°  Que,  pour  valeur  des  vingt-cinq  mille  francs  formant  le  sur- 
plus du  prix  de  la  cession,  il  sera  constitué  à  notre  profit,  de  la 
part  et  au  nom  de  l'établissement ,  une  rente  viagère  de  trois  mille 
francs,  payable  par  quartier  à  compter  du  même  jour  i.cr  jan- 
vier 1818,  et  franche  de  toute  retenue  quelconque;  que  cette 
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rente  viagère  ne  subsistera  sur  ce  pied  de  trois  mille  francs  par  an  , 
formant  douze  pour  cent  du  capital,  que  sur  la  tète  du  premier 
mourant  de  nous,  1 1  sera  réduite,  à  partir  du  jour  de  son  décès,  à 
hu't  pour  cent  ou  deux  mille  francs  par  an,  sur  la  téte  du  survi- 
vant, par  la  mort  duquel  ladite  rente  sera  éteinte  entièrement ,  et 
sans  retour»  ni  restitution  d'aucune  portion  dudit  capital  de  vingt- 
cinq  mille  francs ,  lesquels  taux  de  douze  pour  cent  sur  une  tête  et 
de  huit  pour  cent  sur  l'autre  sont  considérés  par  moi  comme  équi- 
yalens  à  une  création  de  rente  viagère  à  dix  pour  cent  sur  les  deur 
téte* ,  sans  réduction  au  décès  de  la  première  mourante  (  je  suis  né 
le  i  ô  avril  1 7  5  $  ;  et  M.mc  de  la  Vieuville ,  le  1  $  décembre  1 763  )  ; 

5.0  Qu'il  y  aura  à  perpétuité,  dans  l'Asile  de  la  Providence  , 
deux  places  gratuites  dont  la  nomination  appartiendra  d'abord  à 
nous  et  au  survivant  d'entre  nous,  et,  après  notre  décès,  l'une  au 
plus  proche  de  mes  pagens  dans  la  ligne  paternelle,  l'autre  à  l'aîné  de 
la  li^ne  descendante  de  la  dame  de  la  Vieuville ,  et,  à  détautde  parent 
dans  cette  ligne,  à  son  plus  proche  parent  dans  la  ligne  collatérale 
du  côté  paternel  ; 

6.°  Que  je  conserverai,  ma  vie  durant,  le  titre  et  les  fonctions 
purement  honoraires  d'administrateur  en  chef  de  l'établissement  , 
et  qu'en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de  décès,  je  serai  remplacé 
par  M.  de  Courcelles ,  mon  gendre  :  le  tout,  sous  l'autorité  du  mi- 
n  stre  de  l'intérieur,  et  celle  interposée  du  conseil  d'administration 
de  l'établissement  ; 

7.0  Que  les  frais  d'estimation^ et  ceux  relatifs  à  l'acte  de  cession 
et  autres  accessoires  seront  supportés  par  l'établissement. 

.  Paris,  ce  17  Novembre  1817. 

Signé  le  Chevalier  Mjcault  de  la  Vieuville. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Secrétaire  générai ,  par  intérim  ,  du  ministère  de  l'intérieur. 
Signé  DE  LESCARÈNE. 

(N.°  j4jî0  Ordonnance  du  Roi  portant  confirmation 
de  l'Arrêté  du  Gouvernement  du  12  Floréal  an  XI ,  qui 
autorise  V acceptation  de  Legs  faits  à  la  ville  de  Lyon  par 
le  A4a)or  général  Martin. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1817. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  pieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre,  à  tou*  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT.    •  ■ 

* 
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Sur  Je  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .er  L'arrêté  du  Gouvernement  du  1 2  floréal 
an  XI  [  1803]  qui  a  autorisé  l'acceptation  de  deux  legs 
raits  par  le  S.r  Claude  Aîartin,  natif  de  Lyon,  département 
du  Rhône,  décédé  à  Lucknow,  major  général  au  service  de 
la  compagnie  anglaise  des  Grandes  Indes,  suivant  son  tes- 
tament du  i.cr  septembre  1800; 

L'un  ,  de  deux  cent  cinquante  mille  sicka-rupées  [environ 
six  cent  mille  francs  ],  pour  l'établissement,  dans  la  ville  de 
Lyon,  d'une  institution  la  plus  convenable  au  bien  public  de 
cette  ville; 

Et  l'autre,  de  quatre  mille  sicka-rupées  de  rente  annuelle, 
destiné  par  le  même  testateur  à  la  délivrance  des  prison- 
niers pour  dettes;  ,  .  ' 

A  la  charge  de  remplir  fidèlement  toutes  les  intentions 
du  général  Martin ,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 25  de  son  testament; 

Est  et  demeure  confirmé  par  la  présente  ordonnance, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présenté  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  24  Décembre, 
l'an  de  grâce  1817,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  ^ 

m 

Signé  Lai  né. 
•  ■         .   _  
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(N.°  3436.)  Ordonnance  du  Roi  concernant  l'affec- 
tation de  Bâtimens  a  V usage  d'établissemens  publics  de 
la  ville 'de  Cahors. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  1817. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
de  Navarre  ,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  f  in- 
térieur ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  département 
du  Lot  de  1816  et  1817; 

Celles  du  conseil  municipal  de  Cahors,  des  7  janvier 
et  9  novembre  1817; 

La  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  du  6  octobre  de  la  même  année  ; 

Lavis  du  préfet  du  Lot, 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  bâtimens  et  dépendances  non  aliénés  de 
l'ancien  séminaire  de  Cahors,  servant  actuellement  de 
caserne ,  sont  affectés  à  l'usage  du  séminaire  diocésain. 
Le  préfet  du  Lot  mettra  lesdits  bâtimens  à  la  disposition 

de  tev<  rrne. 

Le  {.«éfet  est  pareillement  autorisé  à  remettre  à  la  ville 
de  Cahors,  en  remplacement  et  pour  servir  de  caserne,  la 
maison  dite  de  Saint  Géry ,  précédemment  destinée  à  Féta- 
bli>sement  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département 
du  Lot,  à  h  charge  par  elle  d'y  faire  exécuter,  dans  les 
délai*  arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
guerre,  les  travaux  nécessaires  pbur  l'approprier  à  cette  nou- 
velle destination. 

2.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  l'emploi  de  la  maison 
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dite  des  chanoines  réguliers,  affectée  par  décret  du  ji  mai 
1808  à  l'usage  du  séminaire. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre, 
Tan  de  grâce  1  8  17,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Laine. 


(N.°  3457. )  Ordonnance  du  Roi  portant  prorogation 
d'un  Brevet  de  perfectionnement  délivré  au  S/  Auguste 
Sevène. 

Au  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre  181 7. 

.  LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  ,cr  II  est  accordé  au  sieur  Auguste  Sevène ,  de  Paris, 
une  prorogation  à  la  durée  du  brevet  de  perfectionnement 
de  cinq  ans  qui  lui  a  été  délivré  Je  7  mars  1 8 16  ,  et  du 
certificat  d'additions  qu'il  a  obtenu  le  26  juin  suivant,  pour 
des  procédés  de  construction  d'une  machine  destinée  à 
tondre  les  draps.  Cette  prorogation  commencera  le  7  mars 
1821,  et  finira  le  7  mars  1 826. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d  état  au  département  de  Tin- 
têrieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  24  Décembre, 
l'an  de  grâce  1 8  17  ,  et  de  notre  règne  le  vingt-troisième. 

Signé  LOUIS. 
Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  NÉ. 


(N.0  3438.)  Ordonnance  du  Ror  qui  fixe  a  cinq  le 

nombre  des  Courtiers  attachés  successivement  au  service  de 
la  Bourse  de  Caen. 

Au  château  des  Tuileries  ,1e  3  1  Décembre  18 17. 

LOUIS,  par  fa  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 

SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur , 

NOUS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  courtiers  attachés  successive- 
ment au  service  de  la  bourse  de  Caen  demeure  fixé  à  cinq, 
savoir: 

Deux  agens  de  change  courtiers  de  marchandises  ; 
Trois  courtiers  d'assurances  conducteurs  de  navires  et  in- 
terprètes. 

Cette  dernière  qualité  ne  sera  donnée  qu'à  ceux  dentre 
eux  qui  justifieront  de  leur  aptitude  à  traduire  les  langues 
étrangères. 

2.  Les  courtiers  actuellement  en  exercice  près  cette 
lourse    recevront  de  nouvelles  commissions  où  seront 


Digitized  by  Google 


B.  n.#  191.  (  493  ) 

spécifiées  les  différentes  espèces  de  courtage  qu'ils  seront 
appelés  à  exercer  en  vertu  de  la  présente  ordonnance. 

3.  Le  cautionnement  de  ces  agens  reste  fixé  au  taux 
déterminé  par  notre  ordonnance  du  i mai  1816. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des 
finances  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuiîeries,  le  31  Décembre, 
fan  de  grâce  1  8 1 7 ,  et  de  notre  règne  le  vingt- troisième. 

Signé  LOUIS. 

* 

Par  le  Roi: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur, 

Signé  Lai  NÉ. 


(N.°  3439.)  Ordonnances  du  Roi  qui  permettent, 

1'  Au  S/  Adrien  Martial  baron  Thomas,  maréchal-de- 
camp  en  activité commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'honneur,  chevalier  de  Saint- Louis ,  né  à  Abbeville,  départe- 
ment de  la  Somme,  le  S  août  ij6y,  d'ajouter  à  son  nom  celui 
de  Saint-Henri; 

2Ï  Au  S/  Elie-Joseph  Bretenet,  chef  d'eualron,  officier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  de  Saint- 
Louis t  né  h  Sarlat,  département  de  la  Dordogne ,  le  21  sep- 
tembre tySo,  d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Caumont; 

'  j.9  Au  S.r  Auguste  Fougeroux,  né  à  Paris,  le  26  sep- 
tembre 1766,  et  au  S!  Amand- Charles- Alexandre  Fougeroûx, 
né  a  Paris,  le  4  juillet  t'y 81 ,  d'ajouter  a  leur  nom  celui  de 
Duhamel  ; 

jf"  Au  S.r  Papoui-Silvestre  de  Villagre,  né  à  Saint  Pa- 
poul ,  département  de  l'Aude ,  le  28  décembre  tyyy,  d'ajouter 
a  son  nom  ceux- de  De  Viguier  de  Sainte- Valière; 
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A  ïa  charge  par  les  impétrans,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  $  de  la  loi  du  i  .cr  avril  1 80  3 ,  de 
se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  conve- 
nables sur  les  registres  de  1  état  civil  du  lieu  dé  leur  nais- 
sance. ( Paris,  23  Décembre  1817.) 


(N.'  344o.)  Ordonnance  du  Roi  qui  permet  au 

S/ Théodore-Etienne  Thiébaut,  né  a  Amsterdam ,  royaume 
des  Pays-Bas t  le  14  novembre  J/pt,  demeurant  à  Paris, 
d'ajouter  à  son  nom  celui  de  Brunet  ; 

À  la  charge  par  l'impétrant,  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  i.tr  avril  1  803  ,  de  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
compétent,  pour  faire  faire  les  changemens  convenables  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  naissance.  ( Paris, 
31  Décembre  1S17.) 


(  N.°  3  44  »  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Frédéric-Charles  Ney, 
officier  porte -étendard  de  cavalerie  licencié,  chevalier  de 
V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur ,  né  à  Deux-Ponts , 
ancien  département  du  Mont-  Tonnerre,  le  22  octobre  ijjç* 
(  Paris,  1  .er  Novembre  1  8  1 6.  ) 


(N.°  3442.  )  Ordonnance  dv  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Antoine-Martin  Lizé, 
capitaine  de  vétérans  en  retraite,  né  à  Worms,  ancien  dépar- 
tement du  Mont-Tonnerre ,  le  17  août  1742.  (Paris,  4  Dé- 
cembre 1816.) 


(N/  3443-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  JT/  Philippe-Guillaume- 


Digitized  by  Google 


B.  n.*  191.  (  495  )  \  , 

* 

Joseph  Mary  dit  Mérite,  capitaine  d'infanterie  en  non- 
(  activité,  chevalier  de  V ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur, 
né  à  Lierre,  ancien  département  des  Deux-Nethes ,  le  1* 
décembre  1776.  (Paris,  j  Février  1817.) 

(N.°  ^444-  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Annibal-Jean  Beranger, 
sous- lieutenant  d'infanterie  en  non-activité,  né  h  E^a,  ancien 
département  des  Alpes-Maritimes,  le  18  décembre  178$. 
(  Paris,  j  Février  1  8 1 7. ) 

(  N.°  3445  •)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Joseph-Dominique  Car- 
rogio,  lieutenant  d'infanterie  en  demi-solde,  né  a  Saluées, 
ancien  département  de  la  Stura,  le  20  mars  1786.  (Paris, 
12  Février  18 17.) 

(N.°  3446*.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  desZettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  Xavier-Ignace-Joseph 
Comman,  capitaine  adjudant-major  dans  la  légion  du  dé- 
partement de  l'Ayeyron,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  né  à  Courgenai ,  faisant  ci-devant  partie 
du  département  du  Haut-Rhin,  le  28  janvier  1791.  (Paris, 
1  2  Février  1817.) 

(N.°  3447.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S.r  François-Joseph  Fon- 
tignies,  sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  i 
Rocula  (royaume  des  Pays-Bas),  le  it  février  17 81.  (  Paris, 
16  Avril  1817.) 

(  N.°  3448.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  naturalité  au  S/  Christophe  Tressel, 
sous-lieutenant  d'infanterie  en  non-activité ,  né  à  Irsch-sur- 

Sarre, le  2]  juin  1784.  (Paris,  28  Mai  1817.) 

—  1 
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(N.°  $449.)  Ordonnance  ou  Roi  qui  accorde  derLfetrrs 

de  déclaration  de  natural'ué  au  Sr  Jean-Philippe  Wellër , 
préposé  des  douanes  à  Franc  heva/  ( Ardennejji^né  a^Bcrfe- 
tourg  (Autrkht),  le  26  novembre  177$.  [Paris,  4  Juin 
18.7.}. 

 ,  ■  j   -  ':  

(N.°  li^o.)  Ordonnance  du  Roi  gui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natuf  alité  au  SJ  Liber!  Cajot,  préposé 
des  douanes  à  Dom-lc-Ménil  (Ar  iennes),  né  à  Verviers 
(royaume  des  Pays-Bas),  le  2]  septembre  176p.  (Paris, 
4  Juin  1  H  17.) 


(  N.°  3  4  5  « .  )  Ordonna  nce  du  Ror  qui  accorde  des  Lettres 
de  déclaration  de  natur alité  au  SJ  Wafther- Guillaume- 
François  baron  d*Esel>eck,  chevalier  de  i ordre  du  Mérite 
militaire  de  France t  né  à  Fmncfort-sur-le-A'lein,  le  27  sep- 
tembre 1791.  (  Paris,  1  8  Juin  1817.) 

Certifié  conforme  par  nou* 
Garde  des  sceaux  de  France,  Ministre 
Secrétaire  d'état  au  département  de 
la  justice, 

A  Paris ,  le  1  3  Janvier  1818,  , 
PASQUIER. 

r 

On  t'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  1  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de 
l  Imprimerie  royale,  ou  cU«i  fcra  Dirccttors  de*  postti  drt  departemens. 



À  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  ROYALE. 

J  3  Janvier  181  8. 
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A 

-A. C lÊRï  ?..  Voyez  Forge  à  h  cota!  tue. 

Ac-tF-S  judiciaire,.  Mode  dcxrcution  des  actes  et  fonctions  judiciaires  dans 
•es  palais,  châteaux  et  maisons  roynlcs , pare  i  02. 

Agens  de  change.  Réduction  du  nombre  del  agens  de  change  etdes  cour- 
tiers de  commerce  près  la  bourse  d'Arrai  ,  z7h  —  Réduction  du  nombre 
des  agens  de  change  près  la  bourse  <fê  Marseille .  zjù.  —  Fixation  du 
cautionnement  de  ce*  agens,  27{  et  276.  —  Etablissement  d'un  a^ent  de 
change  courtier  de  marchandas  à  Viirandc,  277.  —  Fixation  de  son  cau- 
tionnement, //•/;/.-  Réduction  du  nombre  des  agens  de  change  établis 
près  la  bourse  d'Amiens,  320.  Voyez  Cautionnement. 

Alun.  Voyez  Mines. 

Amnistie.  Il  en  est  accordé  une  pleine  et  entière  aux  individus  poursuivis 
correctionncllcment,  nu  coudamne^  a  des  peines  correctionnelles  pour 
les  délits  auxquels  la  rareté  des  subsistances  a  pu  les  entraîner  Ao 

An'NEX t.  Voy cz  Eglises.  *y  ' 

AKTILLLR1E.  Voyez  Corps  r  y  al  de  Var'ilhrie. 

ASILE  ryal  de  la  Providence.  Approbation  de  l'établissement  fondé  à  Paris 
sous  ce  nom  par  les  sieur  et  dame  Micault  de  la  Vieuville,  48'  et  s*ù>. 

Assu  R  A  N  CES  maritimes.  La  société  anonyme  formée  à  Rouen  so  is  le  nom 
de  Société d'assurances  maritimes  de  cette  ville,  est  autorisée  à  exister  con- 
formément à  ses  statuts  ,105. 

AUGMENTATIONS  </r  remise.  Voyez  Taxes  additionnelles. 

AVANCEMENT.  Voyez  Officiers  de  cavalerie. 

AVARAY  (  M.  le  marquis  D'),  pair  de  France,  est  créé  duc,  107. 

VIL'  Série.  Tome  V.  G  g 


(  4?8  ) 

AVOCATS.  Réunion  de  l'ordje  des  avocats  aux  conseils  du  ftoi  et  do  pof- 
lége  des  avocats  a  la  cour  de  cassation ,  217,  —  Fixation  irrévocable 
du  nombre  des  titulaires,  ibid.  -y  Tableau  nominatif  des  avocats,  a  18. 

—  Composition  d'un  conseil  pour  la'discplmc  intérieure  de  l'ordre,  11^, 

—  Attributions  de  ce  conseil ,  uo.  —  Le  sjeur  Scribe,  avocat  à  la  cour 
royale  de  Paris ,  est  nommé  avocat  aux  conseils  et  à  là  cour  de  cassa- 
twn,azi.  ir, 

JJ  ...  •  ■       1  ;      . » 

BAUD1N ,  contre-amiral  (M.  le  baron),  est  nommé  major  général  de  la  ma- 
rine à  Brest ,  184.  *«  v  ~> 
Bois~  Voyez.  Caisse  d'dmûriissemtn  t.  .».'», 

BORDEAUX.  Cette  ville  est  autori>é*  a  cri  er  deux  mîi'c  cent*mgt-neuf  obli- 
gations au  porteur,  de  mille  francs  chacune,  remboursables  dans  l'es pa  c 
de  douic  années,  309.  —  LHc pourra  ,  si  elle  le  juge  plus  convenable  à 
ses  intérêts,  remplacer  ce  mode  d'emprunt  par  ta  création  de  cent  cin- 
quante mille  francs  de  rentes  ati  denier  vingt,  31$. — Approbation  du 
traité  passé  entre  le  maire  de  Bordeaux  et  diverses  maisons  de  commerce 
pour  la  négociation  desdites  obligations  a\i  porteur  ,4*7  et  sut*. 

BOULANGER.  Règlement  sur  l'exercice  de  cette  profession' dans  fes  \illes 
d'Angoulême,  de  Nerac,  de  Tarbcs,  de  Paimbàcuf,  de  Pczcnas  et  de 
Bergerac,  8;  — dans  celles  de  Pont-à-Mous«on ,  de  Saint-Omer ,  de  Li- 
bourne,  deCastillon,  de  (a  R^ole  et  d'Alais,  $5;— ^-dans  celle!,  de  T«îfi- 
neins,  de  Marmandc,  de  Chirac,  d'Elbcuf,  d*Aufcunw,  de  Saintc-Foy ,  de 
Quimpcr ,  de  Tarascon ,  de  Toul ,  de  Romans ,  de  Meaux  et  de  la  P.cèhe, 
1x6. 

BoUKSES.  Voyez  Courtiers, 

Brevets  d'invention.  Proclamation  des  brevets  d'invention  ,  de  perfection- 
nement et  d'importation  .deiiyçs  pendant  le  deuxième  tri me>tre  de  1817, 
M; —  pendant  le  troisième  trimestre  de  1817,  ijX.  —  Prorogation  du 
brevet  de  perfectionnement  dclivrc.au  sieur  Auguste  Sevèue,  491. 

BULLETIN  deslois.W  œntinuxrade  circuler  en  fra^çlnsc^spu*  I  andes  croisées, 
ainsi  tjue  la  correspondance  y  relative ,  6;.  —  Il  en  sera  de  même  pour 
le  Bulletin  des  arrêts  de  ta  cour  de  cassation ,  ,         .      .  > 

CADRES  de  rem^licement.  Mode  de  désignation,  parmi  les  officier*  en  non- 
activité,  d'un  nombre  de  sujets  suffisant  pour  former,  à  la  suite  des 
troupes,  des  cadres  de  remplacement,  j6. 

CahORS.  Désignation  des  bàtimens  affectes  à  l'usage  de  divers  établisse- 
mens  publics  de  Cette  ville,  49°» 

Caisse  d'amortissement.  Mesures  prescrites  pour  la  mise  en  venté  d*unc  partie 
des  bois  atFcctcs  a  ia  dotation  de  cette  caisse,  . 

CAISSE  des  invalides  de  la  marine.  Vojcz  Pensions,  Soldes  de  retraite. 

Canal  de  la  Somme.  11  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Canal  du  Duc  d'As- 
goulime,  jo8. 
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fcÀftAL  de  Satnt-Qûentïri.  ÉtablisscWnt  de  droits  de  navigation  sur  la 
partie  neuve  de  ce  canal  ,444*,     f  J 

Cautionnement.  FU^tipp  de  celui  des  courtiers  de  marchandise  établis 
dam  la  viliy  pc  Bergerac,  241  ;  —  des  a^ens  de  change  et  des  courtiers 
de  commerce  d'Arras  ,  de  Berre,  de  Marseille  et  de  Mirande,  271,  27s  et 
jw//'.  ; —  des  courtiers  conducteurs  de  mvircs  interp  êtes  «ans  le  port  des 
Sables  d'Olonne ,  îo$  ;  —  des  a^ens  de  change  et  des  courtiers  de  mar- 
chandises près  la  bour>c  d'Amiens,  '520;  —  du  caissier  central  du  trésor 
royal,  571;  —  du  directeur  des  dépenscN  et  des  payeurs  principaux  de 

t  la  dette  publique  et  des  dépenses  des  ministères ,  J75. 

CaVALEKIF.  Voyez  Officiers  de  cav.der  e. 

Chambre  des  Députés.  Sa  convocation  ,  115.  —  Nomination  de  i\\.de  Serre 
à  la  prcMdeiiçaiie  certe  chambre ,  1 4 1 . 

Chambue  des  Pai/j,  Mi.  le  duc  de  l  lassa  est  nommé  membre  de  cette 
chambre,  90. —  Nul  ne  pour*  a  désormais  cire  appelé  à  la  Chambre  des 
Pairs  (  les  ce  lé^iftstique*  exceptés),  s'il  n-i  obt.nu  ds  Sa  Majesté  l'auto- 
risation de,  former  un  majorât,  et  s'il  n'a  institué  ce  majorât,  130.  — ^ 
Convocation  de  U  Chambre  des  Pairs,  aij.  Voyez  Majorais. 

Cm  ANGEMENS  de  JWXlf*  \  oy*ï  NftnU        <>  - 

Chapelle.  Voyez  Jpg/Les. 

Chardons  (ardièrfs.  F fxation  du  droit  à  percevoir  à  leur  sortie ,  38  c. 

Châteaux.  Voyez  Actes  judiciaires. .,  J 

CLpTUKES.  Voyez  Places  de  guerre.  ^ 
.  Collèges  électoraux.  Leur  convocation  dans  les  départemens  corn  posant  la 
première  série,  et  dans  ceux  des  autres  séries  dont  la  députation  est 
incomplète,  89.  —  Serment  ipic  les  électeurs  doivent  prêter  en  votant 
pour  la  première  fos,  9$.  —  Nomination  des  présidens  et  vice-présidens 
des  collèges  électoraux,  95  ;  —  du  collège  électoral  du  département  de 
la  Seine,  154.  —  Tableau  de  division  tje  r'e  collège  en  vingt  sections, 
156. —  Nomînatfon  de  M.  Letissiet  au*  fonctions  de  vice-président  de  la 
troisième  section  du  coîléue  éle  toral  du  département  d'Indre-et-Loire, 
16 j  ;  — de  M.  !  eprestre  de  Chaeiudran  aux  fonctions  de  vice-président 
de  la  cfix-sept!ème  section  du  collège  électoral  du  département  de  la 
SemeV'itfjf.  - 

Commissaire  des  «turfs,  teur  suppression  ,  209. 

Comptes.  Voyez  Receveurs  généraux  >  Tré  or  royal. 

Conseillers  de  préfecture.  Leur  nombre  sera  successivement  réduit  à  trois 

dans  cfracun  dès  H&patfterneris ,  j  1 1 .  l> 
Construction*.  Voyez  Places  de  guerre. 

Contre-seings.  Réolement  concernant  les  franchises  et  contre-seings, 

CONTRIBUTIONS^  /S/S.  Les  six  premiers  douzièmes  de  ces  contributions 
seront  recouvrés  provisoirement  sur  les  rôles  de  1817,  4*5. 

Corps  royal  de  l'artillerie.  Nouvelle  fixation  du  nombre  des  officiers  com- 
posant l'état  major  de  ce  corps ,  48 1 . 

CORPS  rryrl  du  génie.  Nouvelle  fixation  du  nombre  des  officiers  de  ce  corps , 
441.  —  Fonctions  affectées  à  chaude  grade,  44a  et  445. 
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COTONS////.  Fixation  d'une  prime  accordée  pour  leur  sortie  a*c  France, 

COUR  </cj  comptes.  Fixation  du  temns  de  vacances  accorde  à.  celte  co/y 
pendant  l'année  1817,  100. —  Désignation  des  roa^iurais  appelé*,  à 
composer,  durant  cet  intervalle^!*,  çh^mbredes  va.çatio/1^,  joi^    t|' ,  j 

COURTIERS.  Répartition  *>nli vision  en  trois  clauses  de*  courtiers  établis  près 
Js  bourse  de  lk>rdcnux,  j 4.      ÉtaJMissernent  de  du«x  places  de  fourticr 

*•  île  marchandises  dans  la  vill<$  d«f  Bergerac  ,  241.  —  Fixation  de  leur  cau- 
tionnement, fM/.^kiomieaiion  de  ces  courtiers,  i/yV/w — -  Réduction,  du 
nombre  des  courtiers  de  commerce  pris  la  bourse  d-'Arraf  ,  2,73.  -r-  éta- 
blissement d'un  courtier  de  marcha  11  lises  dans  ia  commuac  duBcrre, 
département  des  Bouchcs-du-Rhône ,  275.—  Fixation  du.  nombre  ries 
courtiers  de  commerce  près  la  Bourse  de  Marseille/ 176,  —  Etablissement 
de  deux  places  de  courtiers  conducteurs  de  navires  interprètes  da:i\  je 
port  des  Sables  d'Oionnc ,  30c. —  Réduction  du  nombre  des  courtiers  de 
marchandises  établis  près  la  bourse  d'Amiens,  320.—  Fixation  du  nombre 
des  courtiers  attachés  successivement  au  service  delà  bourse  de  Cacn.  492. 
Voyez  Cautionnement. 

Crédit.  Il  en  est  ouvert  un  de  deux  cents  mftftorts  au  miri>stre  des  finances , 
sur  les  six  premiers  douzièmes  des  contributions  de  18T8,  425. 

D'ArgoUT  (M.),  préfet  du  département  4m  Gard,,  est  nommé  conseiller 

detat  en  service  octra  ordinaire,  252*       „,,f|  >}  .,. 

De  BRAY.  Voyez.  Aîarais.  \ 
DÉCLARATIONS  de  tmtvralitc.  Yroycz  Officiers  étrangers. 
DÉLAI.  Voyez  (ffiienéiraugo*.  .    ,  ,ir,,.  ,,, 

Délits.  Voyez  Amnistie, 
Demi  solde.  Voyv.  Ujjiaers dangers., 

DÉPENSE*  publiques.  Voyez  Trésor  ry  J.  ,  .   (  ,/  (  t 

DÉPÔT  de  la  guerre.  V  oyez  Ministère  de  la  guerre. 

Dessèchement.  Voyez  AlarMu 

DIVISIONS  militaire*.  Rsuniondcs  3,e(i  4*-  '',%**'nn^  militaires  en  une  seule 
division  sous  lcn.°  3 ,  28^. — Numéro  affe<  t  a^ux  1  i.cet  i^.c  Hivi<.ion; . 
il'id. —  Réduction  et  composition  de^  ctats-majors  des  divisions  militaires, 
lyjetsuiv. 

DOMICILE.  Autorisation  donnée  aux  sieurs  Fontaine  ,  Kaiser  ,  Cordara, 


Fiodre,  54  et  55  ;  — aux  sieurs  Schrrovi?^  ÀfartWf^/ Liïqentergrr ,  SèhmoU, 
Grao  ,  Cano,  Orosco ,  Lammert  et  Fey ,  83  et  «4 ,  —  aaix  sieurs£W  . 
Almyer  ,  Gajate  ,  Zina  et  Laucstjrj 1  ai  ;,—  aux  sieurs  t'îgana-%  Stettgdé , 
Aiartinntt  Rigo  ,  173  et  174  ;  —  aux  sieurs  Afelgarejo,  jJevàttx ,  J'rîtfv  , 
Quadrado  ,  Frywaun,  Bondi ,  Schmidt ,  Puebla  ,  GoJat,  SpuAajÀÏ  et  Pere^, 
as»,  et  252;-^  aux  sieurs  ,àj>eçkh*kn,9i  Tpl\no  ^Xnen^tjiet Fiumvhrey , 
FakbUt  AmtlUr,  Spitjeer  et  £art>icr,  32a  et  323;  a\ixsiéurs  Berger, 
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nies  ,  Cunto ,  Trama  et  Jahn  ,  388  ;  - —  aux  sieurs  Haîeck  ,  R'raffi,  Htpes, 
Emeney ,  Monta! f à  de  TAares  LoMtjt,  Ita$a!f;cM>hnkie,  Fan?, 
/>V<  k  ,  Olivier!  et  Witt .  450  et  41o.  :^  * 

DONATIOPis/Vnyci/^  *    "t\?ns       " '*  "  '    '  ™' 

D0N6ES.  Vo^ez  MSf^  T,    " 1      •  " 

Dotation.  Voyez  Caisse  amorti ssemr  nu  '  ' 

DOuanês.  Môde  d'exécution  des loftet  w-^erneriç généraux  sur  le  service 
des  douanes  dans  1a  viHèdeMàrseirfe,  i^.^éghrne  spécial  des  entrepôts 
dan?  la  même  Villcv  179.  —  Étfrts  ftoui*  la  distinction  des  marchandise 
* 4>  Hui'f6u!Sienrde  <Viiti^p6t  fictif  à  Marseille  ,  et  de  celles  qui  doivent  être, 
mises  cir entrepôt  réel,  1$S  et  180;  <  mm-j  >b 

DKOIT  de  balance.  Voyez  JWri.  • 

'©ROIf  tTeiitrér.  Vofct  Soies.   ~'       «»'»M      *.n.in-  ,  , 

DttoiT  d' navigation'.  Voyez  Cdndt  de  Saint^Quelttih.  )'•••> 
DruIT  de  Sonie.  Voyez  Cfiaiïbns  cardières. 
bltOi'TS  d'octroi.  Voyez  '/jM'  adderfonmltei.  ••<<•'>■ 

1.  col  ES  fiil.'r.iîres.  Leur  organisation ,  470  et^iy.  •—  Fixation  du  nombre 
tics  élèves. ,  472.  —  Pièces-  a  produire, pour  être  admi*  aux  écoles  ,473. — 
Études  que  les  élèves  doivent  avoir  faites  avant  leur  admission  ,  474.  — 
Réunion  des  deux  écoles  militaires  en  une  seule  ,  qui  sera  établie  à  la 

Flè«he,  476. 

'EGLISES.  Celle  de  Gucures  est  érifrée  en  chapelle  et  réunie  pour  le  culte  à 
-  la  succursale  de  Mannevillc-le- I  hil,  et  celle  de  ParmcVillé  est  érigée 

en  annexe  et  réunie  pour  le  culte  à  celle  de  Bfocqucville ,  diocèse  de 

Rouen,  8.  ' 
Électeurs.  Formule  du  serment  qu'ils  doivent  prononcer  en  votant  pour 

la  première  fois,  95. 
ÉLÈVES.  Voyez  Ecoles  militaires  ,  fntendans  militaires ,  Marine. 
ENTREPÔT.  Voyez  Douanes  ,  Marchandises.  • 

ENTRETIEN.  Voyez  Places  de  guerre.*'  %%**  * 
Etablissement  à  retracer.  Le  sieur  Bovesiicl  est  autorisé  à  s'établir  et  à 
prendre  du  service  dans  le  royaume  de*  Pays- Bas  ,  1 — -  \jcs  sieurs 
Camvs  et  Flichet  sont  autorisés  à  rester  au  service  de  S.  M.  le  Roi  de 
Suède  ^jo!        %t     "  "  "  ":  ,:°,J"  1 

F 

Ta  TRIQUE.  Le  '  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  de  Saint  -Léonard  de  .. 
Fou^c.  es  est  autorisé  à  employer  à  la  construction  d'un  orgue  la  somme 
de  treize  mille  francs  existant  dans  ta  cabse  de  la  fabrique ,  4$  o. 

FARINE.  Voyez  Primes  d'importation. 

KK«.Voyezk«. 

Foi  mes.  Établissement  de  foires  et  changemens  des  jours  de  leur  tenue  dans 
les  communes  de  Passirac ,  de  BecheHoin,  de  Romanche,  de  C  .hâtcau- 
Conticr,  d'Orléans,  de  Belle-Ilc-en-mer ,  du  Vigan  ,  de  la  Suze,dc 

♦  N^ntua ,  d'Oyonnax1,  de  Saint-Triyicr  dcCourtcî  et  du  Béage,  6  etsuiv.; 
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—  dans  celles  de  Bourbon-tafrey  ,*é  Oa*****^ I&ëd* tttoUvnba, 

55  et  5  d  ; — dans  celles  de  Vitrac ,  de  Gcnillé  ,  cJ'Azai-le-Rideau  ;  <ié  Sfto- 
bise  et  de  Lislc,  1 19  et  1  aôV-eTanscèffes  fV^^ 

ricux,  de  Cherbourg  ,  de  Csdaif.  Àt  PreuîHy.  d1Ve^c;  de  Stint-ie*n- 
le-Centenier,  dcCaufnes  deRdcfie-Cërbon ;déSoul£^è-BrtfcJn<r,dc  Pné- 
cigné  et  d'Oradour-sur-Glané ,  et  dans  celles  do  Hc^>irlèrf»eflt  ilu  Doahsv 
123  ttsuii'.; — danscellesd'Arvieaetder^lancoët.  i7f»;<-kd*ns  celtes  drl'Àkl 
bene,  de  Faucogncy  et  dcCrameauk,  202  et  203  ;^^rnicehV:s<fcOmt»*e<-' 
voz  et  d'Étréaupont,  28H  ,-— ttens  celles  deRisc  fe/déCerilly,  de  tfrrtgÎK, 
de  Saînt-Forgcux  et  de  Couches,  201  et  29*;— -dans  ee*c*  de  Prerreottc. 
de  Vagnty,  de  Thoty  ,  djp  AftdHy* ,  de  Oivry.  de  DdrMeiRoi  er  *te 
'  Bourbon  Vendée,  32  \  et  shiv.'ï—  tlans  celles  de  Fa-motitler  ;  dcBpissy- 
Saint-Lci»er.  de  la  Mute  ,  de  Rilîc.^de  Gwgnon ,  de.  'MontWgaed  et  de 
Châteaulin  ,  342  et  343; —  dans  celles  de  lcmptlbai'n}i,,dir.nt*rva«x, -de 
Saint- Voran  ,  de  Saint-Jeart-dé^Losne,  de  GoirareC,  <k  Saîht-Gaet*,  de 
Langourla,  (*c  Saint-Privat  et  de  VrHfen^re-lèsMvi€*n>>^  .fj^  et  jj»^».^^-- 
dans  celles  de  Castillonncs ,  de  Soin^  ,  de  Brctou  ,  cl'Lxoudun  ,  d'Archi- 
gny  ,  de  Vichy  et  de  Chalmazcllc,  448  et  449. 

FOHGE  à  la  catalane.  Le  sieur  Vailortd  est  autorisé  à  convertir  en. fprge  à  U 
»  catalane  l'une  des  deux  aciéries  qu'il  y>ojsèdç  au  lieu  dit  /Yroxrçrt»  arron- 
dissement de  Saint-Marccilin  ,  430.  .Wo>-'r.  ;'  j;» 
FRANCHISES.  Voyez  Contre-sangs.  { 

G 

GARDE  royale.  Réduction  et  composition  de  !  1 1  ;  -  major  gênera!  de  la' garde 
royale,  337.  *f-»  »:•.-..    j   ,    >lr  •*.«un 

Gendarmerie.  Dispositions  relatives  à  la  gendarmerie  royale  de*  Jépaixt-J 
mens,  2,06.  -  »    ,»ii/.r.  i 

GÉNIE.  Voyez  Crrps  royal  du g/n*K^  •*    .  .  <  •  u:<î  jb 

GRAINS.  Voyez  /V/7»ej  d'important»*,  ■    .  M-<  >n>M 

'  *  1  H       vvb  •ï^r.  v>  ,»{ I 

Malles.  Voyez  Taxes  additionnels.  5  *  °,?  v  x  V  ? 

Houille.  Voyez /t;,w.  />  - u3,v,.l  3b 

Mulot  d'C.sÉry  (M.  le  comte)  wnômmc  commandeur  de  roràrtrtiyaî 
de  la  Légion  d'honneur ,  34.  -  J   "  n  m  .  Z^1"  ^ 

.  -  ..'J'Jf  .îli  Ai'  ^  .OlIUD^i 

IMPORTATION.  Voyez  Brevets  d'invention ,  Primfp.       ,  ,K   tJ        ^  {j 

Impositions  indirectes.  Elles  seront  perçues  en  i3 18  id^rè»  Us  lois  rcnrffces 
pour  l'exercice  de  1817,  425.       *  •.'».*Tj»fi  jnii.fl  l  ^jifdpH 

Impressions  lithographiques.  Elfes  som  soumises  à  la'déHiriftîcM^  ^u-dlffét 
avant  la  publication,  comme  tous  les  autres  on vrtijjes  d'f'rm^HThêrlc , 

246.  —  Les  imprimeurs-lithographes  doivent ctt'ebrttetci et^.scfrtcnfes , 

i/'id.  >         •    n ,  >♦       C»  >!»  ov.lb 

Indemnité.  Cas  dans  Iccrtiei  les  entre|»rcneàrs  de^-brifaTès  jtilftHqtiès^nt 
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«Migçs  depaycj;  m  *m *paîtW  ^postff  ^78.  Voyez  KwW« 

publiques.,     .{  .).,..,/  !,    ,11         K,„n,  '  . 

ÏNQÉNIEURS^^r^^  Rc>g*nis»tion  et  composition  du  corps  royal  des 
ingénieur  géographe*,  xtf  et  15&.—  Suppression  de  remploi  ele  çom- 
martelant  dç  çe  çor,ns  ,  258. —  Nomination  de  l'inspecteur  général ,  15,9. 

InsPêGTEl'BS 4*4$  revues.  Leur  suppression,  109. 

iHsrzçi  LVRSçt'iifraux  des  povdns.  Leur  suppression  ,  }8j. 

lMtNOANS  militaires.  Création  d'un  corps  d'administrateurs  militaires 
sous  la  dénomination  à'intendans  militaires .  109.  —  Composition  et  attri- 
stions de  ce  nouveau  corps  ,219  et  suiv. —  Uniforme  et  traitement, 
ai  j.  — Tarif Me  la  so'dc  et  dci  indemnités  allouées  aux  membres  du 
corps  des  intendaps,  militaires,  zié. — Nomination  des  intendans  et 
sous-intendans  militaires,  226,  227  etsuiv. —  Nomination  d'élèves  daDS 
le  corp*  des  in,tendans  militaires ,  307. 

INVALIDES  de  la  mnrine.  Voyez  f'tnsions,  Soldes  de  retraite. 

Invention.  Voyez  hw*ts  4' invention.  . 


JOURNAUX.  Ifs  ne  pourront  paraître  qu'avec  l'autorisation  du  Roi ,  18&.  '  î 
JltttN  ES  de  /v/<>/Fi*ationde  fa  ligne  de  séparation  des  deux  justices  de  paix 
dclavilled'Auch,4o8. 


r 


LÉGION  d'honneur.  Nomination  de  M.  le  vicomte  de  Saint-Max*,  en  qualité 
tic  secrétaire  généraj  de  la.  grande  chancellerie  de  cet  ordrt,  jj. —  No^ 
mination  de  M.  le  comte  Huit  d'Oser/  en  qualité  de  commandeur,  2,4* 

LEGS.  Autorisation  donnée  pour  l'acceptation  de  dons  et  lcj>s  faits  aux 
pauvres  de  Romcnay,  de  Montdidier .  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite 
de  Paris,  d'Alby ,  de  Coutr.is,  de  Bordeaux,  de  Careatan  et  de  Sainte- 
Mcnehould  ;  aux  fabriques  des  églises  de  Wittcs,  de  Nancy,  de  Rogny, 
de  Mattaincourt,  d'Avrillé ,  de  Foçtaiue,  de  Coutras,  de  Ceignac,  de 
I  linrkange,  dcSaint-Roch  de  Paris,  de  Nancelics  et  deGrex  en  Bouère; 
aux  sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de  Vcrneuil  et  de  la  Providence 
de  Lisieux;  aux  séminaires  de  Car  assonne  et  d'Autun  ;  aux  hospices  de 
S^int-Céré,  de  Mamers ,  d'Alby ,  de  S  wssons,  de  Pithiviers,  de  Vertus, 
des  incurables  femmes  de  la  viilc  de  Paris ,  de  Bordeaux,  de  Vichy,  de 
Toulon  et  de  Marcigny ,  et  aux  écoles  chrétiennes  de  Langrcs,  8  et  suiv.; 
—  aux  fabriques  des  églises  de  Prctot,  de  Moussy-lc- Vieux,  d'Ames ,  de 
Serques,  de  Wittersbourg,  de  Vie,  de  Saint-Aignan,  de  Spycker,  d'Alt- 
kirch,  de  Loray,  de  Saint-Phiîibert  deCharlicu.  de  LoupIaude.de 
BrameMes  ,  «JeMeissac  et  de  Vaudremont  ;  aux  sœurs  de  Saint-Charles 
établies  à  Saint -Lticnnc;  aux  hospices  de  Toulouse,  de  Grasse  et  de 
Neris;  aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Etienne  de  Toulouse ,  et  au  sémi- 
naire de  Mendc,  84  et  suiv.;  —  aux  fabriques  des  églises  de  Mars ,  d'Arras, 
det  Vie  ,  de  Dieflcnbach,  des  Moilièrcs,  de  Dinar*,  d  Ycv re-la- Ville , 
d'Eve,  de  Cheville*,  de  Pouancc,  de  ta  Chaussée,  de  Saint  Nicolasdu- 
Chardonnct.  d'Orlcans,  du  Qucsnoy-sur -Aira.uc  ,  de  Polaincourt,  de 
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Connevillesur,Dive<,  de  Saint  Pierre-  Azif  et  de  Chajsey  ;  au*s£ur$  cU  la 
Providence  d'Évriuy. ,  aux  séminaires  d^îrlcaus.dc  p.îjne,  de  Straibporr; 
'  et  dè  So-ssons  ;  aux  écoles  chia'cnm  s  d'Àurilfôc,  et  ;-.ux  filles  p;uiv  rcs  do 
Froiivilfe,  114  jtf/7'ï;^aiîx;  n^bieçs  Je  fonte  nay,  «le  Moccuil,  de 
Dijon  et  fluDflUxtfujM  Car.  .i-onnc,  aux  faS  iv(uc5  et  aux  bureaux 

de  charité1  de  plusieurs  1  aVnis»e>s  de  ÀiaWcilU  ;  au  -cniinaire  d'Ang^i  au 
pauvres  de  Metz,  Je  Ctiauaiidim ,  de  Ch..n.|.on  et  du  deux  ème  axronûs 
sement  de  Paris,  et, a  la  sofîcte  de  «hariit  maernelïc  'le  <  eue  \  i'ic,  ia£  rc 
Suiv.; — nu\  padvres  cie  Pau.  (Te  Peim.-,  d'Albc:  t.dc  Mcau'te  ,dc,Mamciz,dc 
ViMcrs-Morlancourî,  <!c  1 1  rn<  0:n<;,dt  Seion^ç)  ,dc  f.aLWiçW J« &c$»n . 
eFAix,  de  D]  on,  de  t!hon^l!«.  .  de  Ftesnes  (A.s'ne,  et  de  Requelorf  jjiux 
hos-  ices  de  Kabastéin's ,  3c  AV  'gny  ,  de  So  stons  ,  de  Marmandc  ejjdc 
Thoissey  jaux  séminaires  cfAutun  et  du  Ma»  s;  à  la  n>aiion  Je  scepurj^de 
Nancy  el  aux  fabriques  dss  églises  de  Saint  Germain,  de  Rou\ ray-Sa/nt- 
Dtnis.  de  lYUrlcraJt,  de  Roquefort  et  de  Brt tcii  ,  140  etjsnv.;—  (jp-c- 
pit  es  de  Metz ,  au  bureau  de  charité  et  au  consistoire  t!c  fe^ljsereJoroftiede 
lamcmc\illc;aux  séminaire^  de  (juimper  et  de  Cahots.;  à  la  Veujc  de  l'eg|ise 
d'Emmerin;  aux  fabriques  deseoliscsdOtteans.de  l  ùm«,  <ie  Sauye- 
terre  et  de  Tre!tin> ,  174  et  175; — aux  douze  ai  rundystmeJU  de  P*m, 
aux  hospices  de  Rodés,  de  Cuuuncts .  dcSoisson^JcAjJelun,  d'Avignon, 
de  Provins,  de  Castel  jaloux  ,  de  Mclun.  de  '1  "royc5  ,1  Je  Moreuil ,  *V}Q.  - 
Icans ,  de  Bcau^ency  et  de  Laon;  aux  pauvres  df  Montccuux,  du  Htni- 
hervillers,  de  Carcassonne ,  d'Aucun,  de  Ncsmy,  de  reil!eui,  de  Neu- 
rilfc  d'Archevêque  et  deTrancault;  aux  séminaires  dclaKocbelle  et  de 
Orrassonnc ,  203  ttsuii'., — aux  séminaires  d'Agcn  ,  de  Metz,  Je  Lyon  ci 
de  Soissons;  aux  fabriques  des  cMîscs  deRcthovîlle,  jfe  Saint  Chris taly  , 
de  Chasselay.de  Draguigiian,  eie  Tioycs ,  de  Saint  Jtan-de-  ttoannav , 
de  B'érourf ,  dcMaino-Mon  baux,  de  Levigticn,,  Je  1  ay,  de  Vaudrcniont, 
de  Moncei,  d'Aulnois,  d'Orléans  et  Je  Saint-Omer;  aux  pau\rc*  >e 
Chassclay,  Je  Chcïrcsncs  ,  dcDcsaiguc.  ,  cTEmpuranyet  de  IHccoutC,  et 
a  l'hospice  de  Locîits,  252  et  mil'.;  — aux  fabriques  des  enlises  de  Le 
gutvy-rfou^ras  ,de  la  Giand'Combc-des-Bois ,  deMtsangcr,  de  Ptélo,  t 
HambcrviHers ,  cTArras ,  de  S   ru  Gtomes,  Je  I  fi>inmarrin#.f  Je  Ma- 
vigny.  Je  Lurq,  de  Va1o<Ties ,  de  Vij_y ,  de  la  Ohaulmc,  de  Mclun,  de 
Paverars,  de  Picneuf  et  defPi-ayéj  aux  pauvres  de  la.diand'Conibc-de.- 
Boîs ,  de  Saint- Em  lion ,  de  Vrctot,  de  Hordeaux,de  Montcbour»»*  de 
Magne'x  ille  et  de  Saint  Ftoxcl;  au  consistoire  de  l'é|disc  rt '■  formée  dcPari>; 
a  l'hospice  de  SaFnt-Cloud  ;  au  séminaire  d'Evrcu.x,  aux  saurs  de  la  con- 
grégation de  Sainte -Chrétienne  de  Metz  étanlics  dans  fa  commune  de 
1  Wny ,  et  aux  scrurs  de  fa  Providence  de  Porcicux,  267  //  iuiv.  ;  —  aux 
pauvres  de  Samt-Fxupcry ,  d'Abbevillc,  de  Mortnpic,  de  Ircmiçqjn. 
de  Troyes .  de  r'oli^ny  ,  d'I  lôcquigny  ,  du  Tain: ,  de  la  Haye-  Pci4icl,  de 
Veysiàfî  d' vrras,  de  Bordeaux,  de  iiirac,  d'Auxerre,  de  BruyÇfffi  de 
Pcfïisac,  de  Saint-Gcnès,  de  Pauiliac,  de  Coutras,  de  Béthin<  ourt  et  Hu 
cinquième arrond  >siinent«le  Paris;  aux  hospices  de  Lauzerte,  de  w^iylieu, 
du  Kavs-Billot ,  de  Vienne,  de  Bar-sur-Srine ,  de  Roiun,  de  I3e;saiican,  de 
Châlons  sur-Marne  ,  de  1  ouiouse  et  de  Toul  ;  aux  fabriques  de^  ç^li^de 
f  remicoun,  d'Osthaussen,  de  Prayc,  de  la  Chapcjlc  Daurcc,  Lanpa- 
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p*'. de  Sifot -Germain  de  Villeneuve  ,  Mïrpiïch]  de  Rouen,  de  Met/  ; 
tîcTrnycs  ,  de  Lcxy,  d'Ai^uines ,  de  Mcicctur  ,  de  Mu'gron ,  d'Ollitr^e, 
«le  Màù&r&nty  ,  de  Bicuj  k  ,  d'Eauîc"  ,  de  Saint-Grat .  d'Esley ,  de  Cas- 
.^aîgnc,  de  fiazoug -s  .  de  Mitccourt,'  de  Chantemcrlc.  de  Bciiicrcs-jur- 
Bernicres-sur-mer  ,  de  Saint-Omcr  et  d'Orîcan>  ;  au  séminaire  d'Angers  ; 
au  maire  d'Ajai  -  io,  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  et  aux  saurs  de 
charité  de  fa  même  ville,  et  à  la  maison  de  la  Providence  de  Saint- 
1  tienne,  192  ttsuh'..,  — aux  pauvres  du  la  Rochelle,  de  Foix,  de  Castcl- 
iiau-dc-Durban ,  de  Cangcy  .  de  Poitiers ,  de  .Tours,  de  Chancrtzac  ,  de 
Nieuî,  de  Boùrencontrc,  de  Saint-Lmilion  .  de  Saini-Just,  de  Vernonet , 
dcBadaroux,  d'InfVeviilc ,  de  Vcrnon ,  dcSelongey,  de  Bordeaux,  délit 
Fos?e,  de  Samt-Vivien,  de  Tuiilac,  de  Saint-Giron,  de  Gcncrac,  de 
Campunan  .  de  Saint  ( ^riftoly  ,  de  Moncomant  ,  d'Agen ,  de  Cairon  <  de 
Valogncs,  de  la  Mothe -Saint -J  le  raye  et  de  la  paroisse  Saint -Thomas 
dAqùin  de  Pars;  aux  religieuses  de  Sainte-Claire  du  Puy,  aux  hos- 
pices de  Poix  ,  de  Faucon  ,  de  Poitiers ,  d'Amen  ,  de  Mézicres,  de  Carpèn- 
tras,  de  la  Cadièrc,  de  Mombard,  <! r.  Strasbourg,  de  Bes.sc,  de  Marciac 
et  de  Dijon  ;  aux  fabriques  des  crises  de  Creil ,  d'Lchauflour,  de  Saint- 
Nicolas  mes  GranvMle  ,  de  Saint- Jean -des  -  Essarticrs ,  de  Sauvcs- 
5angis,de  la  Guloic,  de  Mecs,  de  Marangc,  de  I  ore>t-Saim  Julien . 
de  ,  de  Lille,  de  KMcds  ,  de  Vitry ,  de  Mézicourt,  de  Couder , 

de  Saint -Cyr- sUr-Loirc  .  de  Lcuzcux  et  c'Œuf  ;  au  séminaire  de 
Nancy  ci  aux  croies  chrétiennes  de  Soissqns,  ja  j  a  suiv. ;  —  aux  fa- 
briques des  èlfiiks  de  Brcssols.  de  Loray ,  de  Mcmilc,  de  Pont  Sainte- 
Maxencc,  de Pcaurcgard-Veudon,  de  Davayat,  de  L^mbaslc,  de  Niort. 
<te  Ju\  Pg^iy  ,  de  Viiîcjuft ,  de  LWy .  de  la  bastide  Cczcracq  ,  de  Chinon, 
tTOutrimccourt  ,  de  Rîbcauvïflc ,  de  Danipicrre .  de  Sclongey,  de  Car- 
piquet  ,  de  Marfcnheim,  d'Alzance,  de  Chambrcy,  de  Chamboinay-lès- 
Pm  ;  de  Cuisancc  \  de  Lille,  de  Neuville  ,  de  la  Vaudicu  ,  deMondrain- 
udc ,  d'Orléans,  de  Talence  ,  de  tu<  bé  ,  de  Kitnsheim  ,  de  Plouha  .  de 
Bescrîl.de  Praye  ,  d'I  lur.sbach  ,  de  Saint  PoJ-dc-Leon  ,  d'Ourton ,  du 
Plcssis-Hébcrt  cr  de  l  faroué  ;  aux  séminaires  d'Amiens,  de  Toulouse  ,  de- 
là Rochelle  er  de  Grenoble  ;  à  la  caisse  diocésaine  de  Paris  ci  aux  sœurs 
tlc'ja  Providence  de  fWkux,  $44  ,fj*/r.;  —aux  hospices  de  Nar 
tonne,  de  Montréal ,  de  Grasse  ,  de  Timicrs ,  de  la  Rochefoucauld,  de 
Sarnt  Germain  en  Lave,  de  Montauban  ,  de  Saint  Junicr.  de  Reims  ,  de 
Pom-drVeylc,  Hc  Craponnq,  <le  Bar  sur  -Seine ,  de  Rochcc  bouart ,  d'Uzes 
ci  de  la  Hott,;  aux  pauvres  de  Prjj&nai  ,  de  Saint  Martin  d  i'.tablcaux  , 
de  Dijon  ,  de  BftnHy  ,  c!  .  (Harans  ,  du  deuxième  arrondissement  de  Paris , 
et  du  quatrième  ..rroi  Jji  ur.cnt  de  Lyun  ,  3S8  ttsuiv..  —  aux  fabriques 
dts  églises  d'Andtlct,  de  S  icl.amp,  de  Laus  ,  de  Duccy,  de  Salmicch  , 
d  Oricat ,  de  Clavier** ,  d-.  Micrry  ,  de  Cuin^amp  ,  de  Lyon  ,  de  Chau\é  , 
d  I  ierrus  .  de  Plounevcz  du-Facu  ,  de  Lannieur,  de  i'Abbayc-Dampariî  . 
de  Ra<écciirt,  d'A.v  cj  ,  de  Saint- Dénivde  Jouhct  ,  de  Blouticre  ,  de 
^a.nt  Afr  ique  ,  d'l£istrorî ,  de  Grand-Champ  ,  de  Tercé  ,  de  Nancy  et  de 
S  int  Germain  des- Prés  de  Paris  :  aux  .sœurs  hospitalières  attachées  à 
|,['-j-iee  Saint  Joseph  de  Laval;  à  celles  de,  |a  Providence  de  Porcieux, 
et  à  celles  de  la  Charité  de  Tulle  ;  au  petit  séminaire  de  Lueon  ; 
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anx  hospioe  de  Manjatman ,  de  Baycux  et  de  ClernionfrFeiraid';  a>* 
pauvrcs.de  Fa\  ères ,  de  Paris ,  de  Gucrlcsquin,  de  Plouigneau  et  dé  Fontai- 
nebleau, 450  et  sait:  .  —aux  hospices  de  Nîmes  tc|c  MarCigny  ,de  Chaloris- 
sur-Saone ,  de  Poitiers  et  de  Chagny  j  aux  pauvres  de  Rabastens ,  et 
aux  fa  ntjucs  des  églises  de  Damey  ,  dKr^trorT,  de  Raufecourt . 
Moussraux  et  de  Bcaudegnics  ,  478  et  suit:  —  Confirmation  de  farrété 
du  12  floréal  an  XI  ,  qui  autori.'e  l'acceptation  des  legs  faits  à  la  ville  de 
.Lyon  par  le  m.»jïr  général  AUirrm,  480. 
Ln  TRES  tle  naturalité.  Voyez  Nàturatité,  Officiers  /tranger s.  • 
Lettres-pâte  mes  portant  collation  des  titre»  Je  pétrie.  Voyct  Majcratsl 
Lignite.  Voyez /!,'///«. 

LlTHuGKAPHJE.  Voytrz  Impressions  Utrographiques. 

M 

Mag.MATs.  Permission  accordée  au  sieur  ïspreux  dYtahJiiuinc  manufacture 
Oc  magmats ,  dans  la  commune  de  Bcrtaucourt-Epourdon ,  arrondisse- 
ment de  Laon,  1 19.  ,  r.  ,/  sv,  , 

M  A  isons  rvyalfs.  Voyez  Âcttf  judiciaires.  .   .  ' 

Maîtres  Je  poste.  Voyez  Indemnité.  ^  _  i-  / 

MAJORATS.  Dispositions  relatives  à  fa  formation  des  majoYats  à  insrtuer 
par  les  pairs.  1 50  et  suit:  —  Ils  sont  transmissiblcs  à  perpétuité,  avec  Je 
titre  de  la  pairie ,  au  fils  aîné  du  fondateur  du  majoraf ,  1  30. —  Formalités 
à  remplir  par  les  personnes  qui  voudront  instituer  un  majorât  dans  liur 
famiile,  151.  —  Mode  de  délivrance  et  d'expédition  des.  lettres  patentes 
portant  collation  des  titres  de  pairie,  i.yz  eïstirW — Extraits  de  lettres- 
Patentes  portant  institution  ou  affectation  de  majorais  en  faveur  de 
MM.  Fouille  d'Orfeuil,  Couey  de  la  Fesnurdihe ,  Bai  sel  de  Ationvifle,  Lu- 
glUn  de  Fourmcnt.  Fvncet  (tu  AJaupas,  He'marf ,  AUUtJu  de  Guernt .  de 
Çhanaleilles ,  Se\lière  et  La  Pierre  de  Fremeur,  1 94  et  suiv.  Voyez  Chambre 
des  Pairs. 

Marais.  La  compagnie  deBray  est  autorisée  à  dessécher  ceux  connus  sous 
le  nom  de  marais  de  Fh>n^ ,  situés  dans  rarrondisr^cment  de  Savenay ,  1  7. 

MARCHANDISES.  Modifications  apportées  aux  dispositions  de  l'article  78 
de  la  loi  du  28  avril  1  803  ,  rc'atives  à  la  réexportât  on  des  marchandises 
tirées  des  entrepôts  de  la  ville  de  Marseille,  \%\. 

M  ARC  m  S.  Voyez  Taxes  additionnelles. 

Mamine.  Composition  du  corps  des  officiers  de  la  marine  royale,  259  et 
260.—  Nominatioo  d'intendant  et  de  commissaires  dans  les  ports  rna- 
.  ritimes,  357  et  suiv.  —  Nomination  d'clcvcsau  collège  royal  de  la  marihe 
a  Angoulcmc,  360.  \ 

MARQUE  de  reconnaissance.  Voyez  Paiillvts. 

MARSEILLE.  Voyez  Douanes.  4 

Massa  (M.  le  duc  de)  est  nommé  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  99. 
Messageries.  Voyez  Voitures  publiques. 

MlCAULT  DE  LA  VlLUViLLE  (Les  sieur  et  dame).  Voyez  Asile  royal  de  ta 
Providence. 

Mines.  La  société  anonyme  formée  à  Parts  pour  l'exploitation  des  mines 
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de  houille  de  Montrerais  est  autorisée  à  exister,  P.  —  Concession  du 
clw't  d'exploiter  les  mines  de  lignite  ,  d*alun  et  de  vitriol,  situées  sur  le 
territoire  des  comrrtuncs  de  Walmun-ttr  ,  d'Ottonville  et  de  Vefvîng, 
■  canton,  de  Boulay,  —  Limitation  des  concessions  des  mine<  de  houille 
,des  <:n virons  îd'Aiais,  1 19.-—  Concession  du  adroit  d'exploiter  la  mine 
de  f§r  chroroatç  découverte  en  U  commune  de  Gassin  ,  arrondissement  , 
4e-  P^iV'gnans  ^91  ;  —  les  mines  de  houille  dites  de  Cfiamfdoso'i ,  ar- 
rondissement d'Alais;  celles  situées  sur  le  tcrritoiic  de  la  commune  de 
Caidanne,  département  des  Buichcs-du-Rhône,  et  celles  des  communes  J 
de  Daupbiifc  et.de  Sainte-Maimc ,  arrondissement  de  Forcalquier,  il} 

et  î4j.  ^ 
Ml  n  !>tf.re  de  la  guerre.  Nomination  cle  M.  le  maréchal  Gourion  -  Sa  wt-Cyr 
à  ce  ministère,  1 65  ;  —  de  MM.  /lient  et  Cassai rtg  en  qualité  de  sou<- 
secrétaire  d'état  et  de  secrétaire  généra!  de  ce  département,  lya  et  1 9]. 
—  Suppression  de  la  direction  générale  du  dépôt  de  la  guerre  ,3*9. 

MINISTÈRE  */e  Tri  marine.  Nomination  de  M.  le  comte  Mole  à  ce  ministère, 

Ministère^  l'intérieur.  Nomination  de  M.  le  comte  de  Chabrol  en  qualité 
de  sous-secrétaire  d'état  de  ce  département,  an.  ,  ^ 

MINISTÈRE  des  finances,  il  lui  est  ouvert  un  crédit  de  deux  cents  millions  sur 

les  six  premiers  douzièmes  des  contributions  de  1818  ,  4*5* 
MONTES v£UiOU-F£ZENZAC.  Voyez  Pair  de  fronce. 

NATlTRALïTÉ.  Lettres  de  déclaration  denaturalité  accordées  au  sieur  Bruno  , 
xz  ;  — aux  sieurs  Simon,  Donetty,  Damiens,  Roux,  Dcsoches,  Augier,  Tirantf, 
iXcrkinger,  ftorchart ,  Cigna ,  Martinod-Tuendcn  ,  tic  Sefra,Coutton  ,  Boni'in  , 
Neccti ,  Mari,  Amory ,  Boucht,  Cornemont,  de  la  Magdelaine ,  Mariant,  Lc- 
messier  dit  Dtjoini  ,  Maccario  ,  Biancheri ,  Peeters  ,  Dcvalensart ,  Lamvé ', 
Chandler  dit  Thompson  ,  M assarotu  ,  Portalais ,  Rossi .  Silicstre  ,  dt  Nantir , 
Pieri ,  Gaittn  Gerken ,  Wilkcs,  Caréna  et  Trrffa  ,  $a  e^suiv.  ;  —  aux  sieurs 
Pcrnet ,  Corkalctti ,  Deprcz ,  Breda  ,  Paget ,  Guiot ,  Taratra  ,  Duvan ,  Lory ,  ^ 
Lenskens,  Pascal ',  de  Vincis,  FraJsu'nct,  Roatta  de  Ruara ,  S  tour,  et  à  la  dame 

•'■Williams ,  $j  et  suit'.:  —  aux  sieurs  Sacchctti,  Maillet,  Guillct ,  CauAn  , 
Cuneo ,  Ricci ,  Colct ,  Giet ,  Duuwg  et  Imrnell:,  S 1  et  suiu.;  —  aux  sieurs  baron 
de  Sordeval ',  Verany  et  Bigex,  103  et  \oj; — aux  sieurs  Danner ,  Lion  f , 

*{>exkrr,  Campion ,  Collin ,  Bran  ''fonc ,  Christian  ,  Baratta,  Gataldi,  Rovcda, 
Ducommun  ,  Dencn,  Bruna ,  Taro  ,  Berger ,  Aqu<irone .  Neumayer,  Granucci 

-»dit  Arnaud ,  Nobre ,  Bailnn ,  Danremont ,  Orset ,  Serning,  Duplan,  Mcycr  de 
Schauensée,  Gallifet ,  Fahry  et  Remondat ,  103  et  suiu.  ;  —  au  sieur  Wicka.. 
1 a  ?  ;  — aux  sieurs  Spring  ,  Ralque ,  Durevest ,  Cesrna  ,  Afassa,  Lahaere  , 
Bru  net ,  Geysen  ,  Hartung  ,  Cou  Ion  ,  Jordan  s ,  S  allier,  Clause  ,  Gam$ar> ,  Pi- 
Af a/fret,  Valiguska,  Gautier,  Lauhmeister,  Gruhn  ,  Michel ,  Antoine  , 
Vanderc-uyssen  ,  Ballcstrero  dit  Balestriery ,  Van-ljim  t  Bclla  ,  Tisauenne , 
*Çhappaz,  de  Chas  tri ,  de  Gdér ,  Albenoni ,  Mouton  ,  Guerstmayer  et  Nichols  , 
1 6j  et  suw'  i  —  aux  sieurs  Avio  ,  Corthouts ,  Alonthoux ,  Cantaz ,  Bernardi 

,-ek  Clastlères,  Miller,  Boully ,  Chevalier ,  hurfain ,  Bcrard ,  Manoèl dos  Reyi 
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dit  Chabot,  BaudLson  ,  Harmig/iies  ,  A  lu  lier ,  Claude  et  Bianqui ,  199  et 
suit*.  ;  —  aux  sieurs  Dental ,  Boetto',  Tirgand  et  Awntagni ,  223  et  224  ;  — 
aux  sieurs  Lomiet ,  Cirurd ,  I accanzza.  Altrmçud ,  Blanc,  De  somme  f  Cop- 

i  jxnh.gur  ,  Bra^art ,  Alarzani ,  Ulrich  ïlhydowitz  fAgoub ,  DeUiï,  ffffi, 
fyhou,  Quarté dit  Carré ,  Bcily  ,  Ou  flot ,  Bèaulrrit  ,  SjtS'f,  Ulanc'.  ByrnV. 
»  Faiombo  ,  Aliesz^osfy  \  Beau^-if,  //,/-  ty  baron  '  de  Picrtchur» ,  Saitvage . 
Jmhcot  ,  Baguer ,  Carrido  f  Baffa  et  Saar ,  1 3 4»  sutV.  ;  —  au  fcarcri  La- 
hure  et  au  mcut  Battchaii ,  350  ;  —  aux  sieurs  rlvort ,  Aiàrquet •',  Pcttreissèr , 
Bctn  r  Y'ig n a >se  .  Lodezàtto  ,  'Mathieu  ,  l'rrtfity,  Vincent ,  Ûcrtison,  rem&rj 
meoktn  de  Bêrntdtfs ,  tABfivit  t  Cfillard Stittcne ,  Fimsin  ,  lioJsseati ,  P*m- 
luefts ,  Avocat ,  fontaine  ,  Avdnde>giio  ,  V'oiuirtt,  l>  i&ny ,  Kriéger ,  VtttfwififTi , 

^'£Jarr,  UèuiMct.  Prrintsi ,  Bothaton  ,  Hahaby,  Dama  ,  Betrthold  Brinehn<rn\ 
He  ard  et  Polonus  .  26  i  et  suif.  ;  —  aux  rieurs  Gattifa  ,  Débiter ,  Marchand , 
Laufity.Sawc,  Ta:  cl,  Fonmetfond ,  Han^en ,  VcMk\  FeïAopieh  ,  S(hieit>tk>, 
CiniaJjty.  Allen,  M  are  ,  Cassino  et  -J/jndct ,  285  et  suiv.;  —  aux  sieurs  Dc- 

,  lavUle,  I  incettzo ,  Giraldi ,  Kaginel ,  Juge ,  Cerina ,  Lavctta,  Harmand ,  Bel- 
vuuxvSi}pcto\,  Par,  Hcnsuy,  l  'isard,  J  rio/a ,  U  eyer ,  ftrtoux .  hatmayer, 

k  Fqneiy,  Hiiswrt^  J^osfissv ,  Gemçrois,  Wurtz.  Çasalh.,  Distrec ,  Lconara, 
Jinar^lA  Warlomont,  Huht ,  Banner,  Scores  <î' Alsergaria  ,  Gvmrz,  Carfeffry, 
ïlcssct,  toerntr ,  Dcijtni ,  Aloura  et  Aiurjhy ,  36 1  etsuiv.  ;  —  aux  sieurs  Lt~ 
quin ,  \i  cigel  dit  M  aklcr  t  l icnr'toux ,  Denis ,  Van-Prait  et  Lngelke , 
et  j^JJf  —  au*  sieurs  /  an  -  Ros>çm  ,  Lanfr.tnc  Bci  caria  ,  Cwesi ,  Ctipuçin,, 
B:.faria  ,  Panaty ,  l'iora  ,  Nu  fer,  ÀLxar.an' ,  GaUûe.  îïorghgravc ,  Carboverv , 
i^ffi .  Comut ,  llioglio  ,  Bt  u-gcoU,  ALizan ,  lH>ur:cti£idt ,  l 'an-Pran  \  Suy- 
/ach  ,  Gay,  Alttcamp*  et  Col  ml ,  404  et  s;dv.  ;  —aux  sieur? .A âhlçr  fDefr^te, 
Bertrand  et  Pemtiiw ,  \\\\  —  aux  sieurs  Trad,  ux ,  Gelyi  ,  Cart ,  Boursier  t 
Schmitt,  Blackwell,  hiabay  ,  fritsek  ,  ltasc«r*li .  Chppone ,  Zïfflg ,  F^rfiâc  » 
JitkJC  et  Dumollùrd ,  427  et  sut».  ;  —  aux  sieurs  <,hevy<  ,  B/éac ,  AUtrk , 
imncl,  Cart ,  Andrien  ,  OgtmowzÂi  ,  Grobert ,  Mcèauhc ,  Duras ,  Spootèni , 
•  DccUrcq „  Diaz  .  DcfUifj»  finwquin-Govon y  tturgat  >  Pallan  ,  DeLimaw  et 
}  sebrattt ,  43  >  et  wiv.;  —  aux  sieurs  Nty  p  Lizr  ,  Mary  ,  Ucrangcr  , 
Céurrogiv,  Gomma»,  lonùgnics  ,  1  rcssel ,  Wellir ,  Liber  t  Cajot  et  d'LseèexI. . 

tz  \4p±tLiwk>  >l  si)      C\^i -">'•» 

NX  VMS  du  commerce.  Voyez  Pavillons.  "St^l 

Noms.  Permissiou  accordée  aux  sieurs  Mull&i,  Berger  et  CollarUr,  -pour 
ajpuur  4  leurs  noms  ceux  de  d'Qrgeixfiut.  de  Çastchtf,  et  d'Mbirii, 
Aitme  perra  siion  pour  des  chau^cmcr.s  et  additions  aux  noms.dç  la 
l>.li«=  Hue,ci  oesiieurs  A-1 'ichaut,  Gourg,  (.ahenf  Laurent,  Patachon.  Cprnftau, 
l.cnnetcx  i\igntu  d ,  39  et  sv  'tv.  ;  -r-  des  sieurs  Cavaignac ,  Saint- Mauriu  ec 
Dubois  ,80  et  S 1  ; — oc*  sieurs  Durand,  Thibattàeau ,  Baille tp tel  Citmn+\$ù  ; 
—  des  sieurs  de  la  Po'é^e,  '[homas-Dcsçhcsnes,  Dcqu'tn^ Fa/fre  et  Frouft^ju , 
,212  et  2 1  j  ;  — des  sieurs  C amusât ,  GiùnotxX  Baàocchi ,  a49i  —  des  .iicjurs 

.    Moul'm ,  Chrétien  et  de  Vigneron,  284;  —  du  sscur  Gautier,  322;-—  #cs 

,  sieurs  Couturier ,  Mourain  de  P Herbaudicre  et  Jacques  Bievre,  3 86 .-ries 
sieurs  de  Clermont  Alont-Sahit-Jean ,  Crette,  Bouchot.  Michel,  Goufkot, 

,  Fichot  et  Châtain .  429  ;  —  du  sieur  Curnut  de  la  Fontaine,  43  5  ;  —et  des 
sieurs  Thomas,  Bretatet,  Fovgeroux ,JiVjJLg><M  Tfaiaut,  493  et  494. 
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OBLIGATIONS  au  parleur.  Voyez  Bordeaux.  ... 

OCTHOi.  Voyez  Taxes  additionnelle  • 

Officiers     caval'rU.mcÀc  «l'avancement  de  ces  officiers ,  i. 
OFFiçiEliS  de  marine.  Voyez  Alarne  royale.  ;v 
C^FiCLtRS  «/  non-activité.  Voyez  Cadres  de  remplacement. ,         .l(  »  %t  « 
OFFK: IE ks  étrangers.  Fixation  du  délai  accordé  aux  obiers  étrangers  pré- 
sentement en  possession  de  lademi<-K»!dc,  pour  réclamer,  et,  s'il  y  a  lieu  , 
obtenir  des  lettres  portant  déclaration  d«î  naturalitc,  289. 
Ow>Kfc  ry  /tl  et  militaire  de  Saint- Louis*  Nomination  de  grand'eroix  et  de 

commandeurs  de  cet  ordre»  108,     -        -  •*  «*•.     . -f&x  •» %.  1 
C>RGU£.  Voyez  Fabrique*  '  1    -     1  \  wntu^   \  -      v  '    '   \  ^ 

\.  p  >  >  «u.i..  .-  v 

Pair  </r  France.  Transmission  héréditaire  à  M:  te  vicomte  </r  Montetanwi- 
Frrerrrac ,  des  rang,  titre  et  qualité  de  pair  ,  accordés  par  le  Rr«  à 
M.  l'abbé  tfe  Montesauiou ,  son  oncle,  191.  Voyez  Chambre  des  Pairs , 
ATajôrats. 

PALAIS.  Voyez >frtri  Judiciaires.  \ 

PAVILLONS.  Règlement  sur  les  pavillons  des  navires  de  commerce,  409. 
-7- Les  armateurs  de  navires  pourront  joindre  une  marque  de  reconnais- 
sance au  pavillon  français ,  tbid. —  Ils  feront  connaître,  au  bureau  de 
^  f  inscription  mantime  celles  dont  ils  voudront  faire  usage,  4'»'* 

V généraux.  Voyez  Trespr \  top  al*     .  \  \  .  '   ".*.»  '. H    \\  «««A  . 

i  Y.  nsk  )N  n  \  1  RE s  de  U  marine.  Les  dispositions  de  l'article  vj  de  U  loi  dit  2  ; 
mars  1817,  portant!  ntcrdiotioiv  du  cumul  de  deux  pensions  ,  ou  d'une 
pension  avec  un  traitement  d'activité*  leur  sont  applicabfcs.ri  $<h  - »-  Il 
en  est  de  même  des  dispositions  de  l'arti'  le  1 38  ,  qui  assujettit  tes  pen- 
sions civiles  et  militaires  a  ta  retenue  proportionnelle  prescrire  par  ^ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  28  avril  1816,  ibid. — Les  pensionnaires  de  lamanjne. 
Français  ou  naturalisés,  qui  ont  reçu  ou  recevront,.!  l'avenir  rautorj.satjoj» 
de  résider  en  pays  étranger,  seront  assujettis  à  un  retranchement  du  t  ers 
de  leurs  pcosiemsv  1 5 1.  Voyez  Penùmsi  Solder^  de  retraite.  >.  mj"  t  '  u  •  »4 

Pensions.  Inscription  au  trésor  royal  de  soixante-douze  pensions  montant 
à  la  sômme  de  j  » ,  j'od  francs,  to6.~t.es  pensions  affectées  sur  les  fyjids 
retenue  sont  déclarées  incessibles  et  insaisissables,  i 47.  —  Celles 


proportionnelle  prescrite  par  la  loi  du  28  avril  \%%69ibid.—  fl  en  est 
de  même  dé  celles  payées  par  les  caisses  de  retraite  des  ministères  et 
administrations,  Ï59.  —  Inscription  de  quatre  cent  quinze  pensions  du 
ministère  des  finances,  mises  temporairement  à  la  charge  du  trésor 
rôyat,  190. — Inscription  de  cent  cinquante-une  perfsions  du  ministère 
4e  fa  guerre,  a |o.— Approbatîon  de  soixante-dix-huit  pensions  ccclc- 
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siastîqucs,  %4i.  —  Inscription  de  Soixante  douze  pensions  du  ministère  de 
l'intérieur,  mises  temporairement  a  ia  charge  du  trésor  royal,  14$.— 
1ns  npt  on  au  trésor  royal  de  deux  mille  troi>  cent  quatrc-vi«;«t-dix~sc«>i 
pcns»on>  liquidées  oar  le  minisrère  de  ta  guerre,  144;  —de  deux  cent 
quatre-vingt-seize  pensions  militaires  ,  340  ;  —  de  Quarante  pensions  mi- 
litaires, de  seze  pensions  du  ministère  de  I  intérieur,  et  de  cent  er  urie 
pensions  de  l'instruction  punique,  400  et  suiv.  —  Tableau  nominatif  des 
personne  auxquelles  il  a  cte  accorde  des  pensions  nouvelle»  #  poster  eu- 
rement  à  la  'oi  du  1$  mars  1817,  414  et  suiv. —  Inscription  au  trésor 
royal  de  irente-drux  pensions  civile»,  42a. 
Perfection  nement.. Voyez  Breveu  a' invention. 

Places  de guerre  Dispositions  relatives  à  l'entretien  «  aux  réparations  de» 
l  âiimenv ,  clôture*  et  autres  constructions  situés  autour  de»  places  de 

guerre,  4^. 

PonTS-ET-cHAUSSÉES.  Nomination  de  M.  Becquey^T,  place  de  directeur 
général  des  ponts-et-c haussées  et  des  mines  ,  1 94. 

PouDHES  et  salpêtres.  Suppression  des  régisseurs  et  inspecteurs  généraux  des 
poudre»  et  salpêtres  ,  58  j. — Nomination  de  M.  le  comte  kuy  en  qualité 
de  directeur  général  des  poudres,  584. 

Vr:  FECTt RES.  Nomination  aux  préfectures  des  départemens  de  la  Mayenne, 
3  i — de  la  Haute  Marne ,  4  ; — t  cel'o  de  la  Meuse,  de  l'Orne,  de  l'Hérault, 
de  la  Charente,  de  Tarn-et-Garonne  et  de  ia  Lozère,  ;H;  —  a  celle  de 
i'Ière,  1  22  ;  —  à  celle*  de  ia  Somme  et  du  Rhône,  255;  — à  cdles  de 
l'Allier  et  d'Ille-et-V  iiainc,  247.  •>  «4  ^ 

Pri  FETS.  Leurs  fonctions  et  attributions  lors  de  ia  convocation-^  cofteges 
cU.ctOia.ux,  01  et  suiv.  .  *•  •  J 

PRIMES  a" i mjHirtation,  Celles  sur  les  grains  et  farine»  ,  accordées  par  les  or- 
donnances des  22  nowmbre  et  16  décembre  1816.  sont  rcstK frtfe*  "âux 
importations  qui  se  feront  pnr  es  ports  de 'a  Méditerranée,  et  parles  jtoSrts 
de  l'Océan  .depuis  la  frontière  d'fcspagne  jusqu'à  ia  rivière  delà  Gironde, 
121.  Voyez  Cotons  fiés,  Savons. 


Raimond  Delaitre  (M.)  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service 

na:re,  248. 
Recette.  Voyez  Tr.'ssr  royal. 

Receveurs  généraux  des  finances.  Nouveau  mode  établi  pour  la  reddition 
des  comptes  qu'ils  doivent  rendre  à  partir  du  i.cr  janvier  1818,  j$So 
et  suiv.  \  -,  a 

RÉEXPORTATION.  Voyez  Marchandises. 
RÉGISSEURS  généraux  des  poudres.  Leur  suppression  ,  38  j. 
REMPLACEMENT.  Voyez  Cadres  de  remplacement.  .  ,  ,'  1 

Rentes.  Voyez  Bordeaux.  1 
RÉPARATIONS.  Voyez  Places  de  guette.  $ 
RÉSIDENCE  à  l'étranger.  Voyez  Etablissement  à  Vétrar.gtr. 
Rouen.  Voyez  Assurances  maritimes. 
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SAINT-MARS  (M.  îe  vicomte  DE).  Sa  nomination  en  qualité  de  secrétaire 
.  général  delà  grande  chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'honneur , 

Salpêtres.  Voyez  Poudres  et  Salpêtres. 
S  A  H  D  A 1 G  N  E.  Voyez  Taxe  des  lettres. 

Savons.  RétabJissement  de  la  prime  accordée  par  fa  loi  du  18  avril  1803  , 

pour  { t  vport ation  des  savons  fabriques  à  Marseille  avec  des  matières  de 

♦'étranger,  ttfc. 
SERMtNT.  Voyez  Collèges  électoraux ,  Electeuis. 
SERVICE  à  l'étranger.  Voyez  Etablissement  à  l'étranger. 
SIGNES  d' arrondissement.  Voyez  Pavillons. 
SOCIÉTÉ  anonyme.  Voyez  Assurâmes  maritimes ,  Mines. 
Soc t ÉTÉ  lithographique  de  Mulhaustn.  La  société  anonyme  formée  sous  ce 

titre  à  Paris  et  à  Mulhauscii,  cm  autorisée  à  exister  conformément  à  ses 

statuts,  399. 

SOEURS  h^spitdières. Etablissement  dans  la  commune  de  Courpierres ,  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  de  quatre  sceurs  de  la,  congrégation  de  Sa/nt- 
Josrph,  175. 

SOIES.  Réduction  temporaire  des  droits  d'entrée  établis  sur  les  soies  c  cru  es 
venant  de  l'étranger,  162.  —  Les  soies  grèges  et  moulinées  ne  sont  assu- 
jetties à  l'entrée  du  royaume  qu'à  un  droit  de  balance  égal  â  celui  des 
cocons,  4$4« 

Soldes  de  retraite.  Inscription  au  livre  des  pen>ions  du  trésor  royal,  de 
cent  onze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  soldes  de  retraite,  145. 
.  —  Même  ^inscription  pour  six  mille  six  cent  trente-deux  soldes  de  re- 
traite, 146.  —  Les  soldes  de  retraite  accordées  sur  la  caisse-  des  inva- 
lides de  la  marine  sont  maintenues  dans  leur  fixation  actuelle,  sauf  la 
radiation  de  ce  qui  excéderait  le  maximum  déterminé  par  les  réglemens , 
1  so.  — ;  Èlles  sont  assujetties  à  la  retenue  proportionnel^  ptocrite  par 
1  article  79  de. la  lm  û>t  28  avril.  18 16,  ibid.  —  H  sera  accordé  des  sokies 
de  rétraite  aux  officiers  ne  la  marine  royaje  qui  ne  se  trouveront  pas 
compris  dans  la  nouvelle  organisation  de  ce  corps  ,  260. 

Subsistances.  Voyez  Amnistie.  ît 

Subsistances  de  la  marine.  Leur  service  est  confié  à  un  administrateur, - 
466.  — Norhination  dé  M.  Cohrson  de  la  Villehelio  en  cetté  qualité  ,  467. 

SUBSISTANCES  militaires.  La  régie  provisoire  Créée  par  l'ordonnance  du  21 
mai  1817  est  constituée  en  direction  générale  des  subsistances  rrriiitaires, 
395. —  Nomination  de  M.  fe  lieutenant  général  comte  Dejekn  en  qualité 
de  directeur  général  de  cet  établissement,  397. — Nomination  des  admi- 
nistrateurs et  des  inspecteurs  généraux  attachés  à  l'administration,  398. 

,1'.  .  .\  '  '  '  -1  * 

TALLEYRAND-PÉRÏGOflD  (  M.  le  comte  Arckambaud- Joseph  Du)  est  auto- 
risé à  prendre  le  titre  de  duc  de  Talleyrand,  290. 

TaXI  dis  lettres.  Règlement  concernant'  la  taxe  des  terres  entre  la  France  et 
la  Sardaigne  ,  3  5  j  et  suiv. 

Taxes  additionnelles  dit*  droits  d'octroi.  La  perception  de  ces  taxes  et  des 
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augmentations  de  rem'ue  dans  le*  halles  et  marches  de  la  ville  dé  Paris,  esf 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1818,  423« 
Ti TRIS  de  pairie.  Vov^  Alyorats. 

Toulon.  Cette  ville  est  elevfc  au  rang  <!c<  bonnes  villes  du  royaume,  2-4. 
Tbesoh  r  ;,//.  jNou\cl!c  organi.*atiop  du  service  de  ta  recette  et  de  lacomp- 
.    tabilnédu  trésor  royal ,  à  partir  du  i/'r  janvier  i  H     ,  $69. —  Supprc.>«:on 
des  caisses  £cnéralc\  des  recettes ,  des  depemes  et  de  .<crvi(  edu  trésor,  570. 
-—Création  d'une  commission  pour  constater  la  situation  de  ces  cai>s .-s , 
ibiJ.  —  Etablissement  d'une  caisse  centrale  et  de  service,  sous  la  roponsâ- 
Ejjtj  d'un  seul  comptable  ,  qui  prendra  le  titre  de  caissier  de  la  caisse  cen- 
trale et  de  service  du  trésor  ru)  al,  il-iJ.  — -  l'ixation  du  cautionnement  de 
cecaissicr,  $71  .—Ses  fonctions  et  ses  obligations ,  /M.— -Modèle  des  récé- 
pissés qu'il  doit  délivrer  ,  ffjj, —  Nouvelle  organisation  duservire  de  la  dé- 
pense et  de  la  comptabilité  du  trésor  royal  ,.i  partir  du  i.cr  janvier  1  b'TS, 
¥  374*  — Suppression  des  dive  rs  payeurs  généraux  "3g  di  penses,  ibid» — 
Ltablisfcmcnt  d'un  a  tient  supérieur  sous  le  titre  do  dire  tmr  <lc^  dépenses  , 
ibid. — Ses  attributions,  375.  —  1  ixation  de  son  cautionnement  ,H>iJ. — 
Établissement  d'un  payeur  principal  de  la  dette  publique  et  d'un  payeur 
principal  des  dépenses  des  ministères,  ibid. —  Fixation  de  leur  cautionne- 
ment ,  ibid. —  Attributions  des  divers  payeurs  du  trésor,  376. —  Disposi- 
tions relatives  aux  comptes  à  rendre  de  leur  gestion,  ibid.  —  Modcic  des 


récépissés  à  délivrer  par  les  payeurs,  379. 

u 

UNIFORME.  Voyez  Intendant  militaires, 

USINES.  Le  sieur  France  est  maintenu  dans  la  jouissance  de  l'usine  qu'il  pos- 
sède dans  la  commune  de  Livron,  arrondissement  de  Valence,  103.  — 
J  .a  dame  Pïançon  et  les  sieurs  Fournier.  Blanchin,  Alorel ,  Pcrroux  ,  Diday, 
Milan,  Rogrt,  Alevina  et  Grasset,  sont  maintenus  dans  la  jouissance  des 
usines  qu'ils  exploitent  dans  l'arrondissement  de  Grenoble,  ibid. — Le  sieur 
Garrigou ,  domicilié  à  Toulouse,  est  autorisé  à  y  établir  une  usine  pour  la 
conversion  du  fer  en  acier  et  pour  la  fabrication  des  faulx,  31;.  Voyez 
Aimes,  Verrerie. 

v 

VACANCES.  X ayez  Cour  des  comptes. 

VERRERIE.  Le  sieur  Guiard  delà  Tour  est  autorisé  à  en  établir  une  dans  le 
local  de  l'ancien  couvent  des  Carmes  déchaussés  des  Carrières  sous  Cha- 
renton-le-Pont ,  3x3. 

Villes  (Bonnes).  Voyez  Toulon. 

Vitriol.  Voyez  Ali  nés. 

VOITURES  publiques.  Fixation  de  la  distance  qu'elles  peuvent  parcourir  Ains 
les  vingt-quatre  heures,  en  allant  à  petites  journées,  79.  Voyez  ///- 
demuhé. 
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